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AVANT-PROPOS 

DE  LA  PREMIERE  EDITION 


En  commengant  cc  travail,  je  voulais  simplement 
donner  sur  la  prostitution  5.  Paris  quelques  indica- 
tions de  chiffres  et  de  details  pratiques,  qui  m’ont 
souvent  6te  demandes  par  des  hommes  speciaux  de 
tous  les  pays;  mais  j’ai  6t6  amene  h 61argir  un  peu 
mon  cadre  et  parfois  & conclure. 

Sur  ce  dernier  point,  je  dois  faire  une  r6serve  : Si 
mes  renseignements,  que  l’Administralion  n’a  d’ail- 
leurs  jamais  refuses  a personne,  decoulent  de  ma 
fonction,  mes  appreciations  n’engagent  absolument 
que  mon  opinion  personnelle. 

LECOUK. 


Paris,  Man  1870. 


Cette  nouvelle  edition,  augmentee  de  renseignements  sur  les 
complications  et  les  difllcultes  traversees  par  la  regimentation 
parisienne  pendant  les  annees  1870  et  187 1,  contient  des  indica- 
tions stalistiques  aboutissant  au  lcr  janvier  1872. 


L. 


Fevrier  1872. 


TABLE  DES  CHAP1TRES 


v 

CHAPITRE  I.  Du  service  ties  moeurs. — Exigences  me- 

dicales  et  difllcultes  administratives. . . 1 

— II.  Repression  de  la  prostitution. — Sources 

legales 23 

— III.  De  l'opinion  publique  en  matiere  de  regle- 

mentation  de  la  prostitution.  — De  la 

taxe  et  des  primes 43 

— IV.  Des  etablissemcnts  affectes  au  traitement 

et  a la  detention  des  filles  publiques. . . 69 

— V.  Le  dispensaire  de  salubrite 63 

— VI.  Statistique  sanitaire 85 

— VII.  Des  phases  diverses  de  la  reglementation.  100 

— VIII.  Des  Giles  inscrites  sur  les  contrbles  de  la 

prostitution. — Des  maisons  de  tolerance.  1 18 
— IX.  De  la  prostitution  clandestine.  — Des  in- 

soumises,  de  leur  enregistrement  sur  les 

contrdles  de  la  pro  titution 144 

— X.  Les  prostituees 170 

— XI.  Du  chantage  pratique  par  la  prostitution 

clandestine 182 

— XII.  Les  proxenetes  et  les  souteneurs 19  > 

— XIII.  Propriiitaires,  logeurs,  cabaretiers  et  li- 

quoristes  exploilant  la  prostitution 2 1 1 

— XIV.  Des  oeuvres  rel igieuses  et  charitables  qui 
s’occupent  des  filles  et  femmes  arretees 

pour  fails  de  prostitution 228 

— XV.  Des  causes  de  la  prostitution 2it 

— XVI.  £tat  actuel  de  la  prostitution  parisienne. . 253 

— XVII.  La  prostitution  a Londres.  — Les  lois  an- 

glaises  sur  les  maladies  contagicuses. . . 2Gi 

— XVIII.  De  la  prostitution  pendant  le  siege 297 

— XIX.  Du  service  des  mccurs  et  de  la  prostitution 

sous  la  Commune 318 

Pieces  justificatives 313 


AUTEURS  CITES 


Auzias-Turenne  (docteur) 

Berchon  (docteur) 

Boens  (docteur),  de  Charleroy 

Cohen  (docteur),  de  Hambourg 

Combes  (docteur),  de  Paris 

Crocq  (docteur),  de  Belgique  

Delamarre  ( Trade  de  police) 

De  Meric  (chirurgien  des  hopitaux  de  Londres). . 

Drysdale -(docteur),  de  Londres 

Duchesne  (docteur) 

Garin  (docteur) 

Isambert  (Collection  des  lois  fraiiQaises) 

Jaccoud  docteur) 

Jeannel  (docteur) 

Lasegue  (docteur) 

Lefoht  (Leon),  (docteur) 

Morin  (Acliille),  ( Journal  de  Droit  crimxnel) 

Mougeot  (docteur),  de  l’Aube 

Owre  (Adam),  (docteur),  de  Christiania 

Parent-Duchatelet 

Rey  (docteur) 

Rollet  (J.),  (docteur) 

Sabatier  Histoire  de  la  Legislation  sur  les  femmes 

publiques ) 

Seiiz  (docteur),  dc  Bavierc 

Yintras  (docteur) 

Vleminckx  docteur),  de  Belgique. 


5,  6. 

6, 

5,  i • 

5,  G. 

6. 

5,  6. 

8,  2i. 

5. 

6,  9. 

46. 

5,  II,  15. 

24. 

5. 

5,  9,  24. 

46.  309 
5,  8. 

35. 

5,  7,  9,  12,  13. 

9. 

5. 

5,  11. 

24,  47. 

5,  8. 

2G5. 

5. 


LA 


PROSTITUTION 
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CHAP  IT  RE  PREMIER 

DU  SERVICE  DES  M(EURS.  — EXIGENCES  MEDICALES 
ET  DIFFICULTIES  ADMINISTRATIVES. 

Somjiaire.  — Etat  actuel.  — Le  Congres  medical  international. 
Sa  formation,  sa  composition,  son  programme  et  ses  travanx. 
Analyse  des  propositions  relatives  aux  mesures  a prendre  pour 
restreindre  la  propagation  des  maladies  veneriennes.  — Exi- 
gences de  la  science  medicale.  — Exigences  sociales.  — l)if- 
ticultes  pratiques  et  de  toute  nature.  — Comment  la  police  de 
Paris  peut-elle,  en  mature  de  prostitution,  atteindre  son  but  au 
milieu  d’exigences  contradictoires  ? — Caractere  de  ce  travail 


II  s’op^re  en  France,  depuis  vingt  ans,  un  travail 
de  transformation  sociale  qui  a modifie  sensible- 
ment  les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce  Taction 
de  Tautorite  publique  en  matiere  de  prostitution. 

Le  sentiment  religieux  s’est  affaibli,  la  tolerance 

Lecoor.  I 
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pour  la  gal  an  ter  ie  venale  et  scandaleuse  est  entree 
dans  nos  moeurs,  les  prostituees  onl  invoque,  ou 
piutot  on  a invoque,  pour  ellcs,  .es  imm unites 
civiques,  la  tradition  basee  sur  F experience  a cte 
meconnue,  et  la  police,  deja  deroutee  par  des  etran- 
getes  de  costume  communes  aujourd’hui  auxfemmcs 
de  toutes  les  classes,  se  voyant  journellement,  pour 
des  actes  relatifs  a la  prostitution,  aux  prises  avec 
des  attaques  injustes  manifestement  inspirees  par 
la  passion  politique,  a du,  dans  beaucoup  de  cas, 
s’imposer  une  reserve  qui  a paralyse  ses  efforts. 

Quoi  quelle  fassepour  reprimer  et  surveiller  les 
prostituees,  F Administration,  dont  les  devoirs  a cc 
sujet  sont  plus  complexes  qu’on  ne  le  soupconne, 
ne  peut  satisfaire  les  exigences  exclusives  de  la 
science  medicate  uniquement  preoccupee  du  peril 
cree  par  la  contagion  syphilitique. 

Ces  exigences  doivent  etre  aussi  anciennes  que 
F apparition  du  mat  venerien.  Elies  se  sont  accrues 
cn  raison  de  l’intensite  du  danger.  Toutefois,  elles 
se  sont  surtout  revelees  avec  autorite  depuis  qu’une 
part  plus  large  a etc  faite  a l’hygiene  dans  les  me- 
sures  de  reglementation.  Enfm,  elles  se  sont  mani- 
Cestees  sous  une  forme  collective  qui  commandait 
Fattention,  en  1867,  au  moment  de  FExposition 
univcrselle,  lors  de  la  reunion  a Paris  du  Congres 
medical  international. 

La  formation  de  ce  congres,  dont  l’idee  premiere 
apparticnt  au  congres  medical  de  Bordeaux  de  1866, 


DU  SERVICE  DES  MCEURS. 


3 


eut  lieu  par  les  soins  de  M.  le  professeur  Bouillaud, 
qu’assistait  mie  commission  composes  de  : 

MM. 

B\rthez,  medecin  de  l’hopital  Sainte-Eugenie, 
Beclard  (J.),  agrege  de  la  Faculte,  secretaire  de  l’A- 
cademie  de  medecinc, 

Behier,  professeur  a la  Faculte,  medecin  de  Flio- 
pital  de  la  Pitie, 

Bouchardat,  professeur  a la  Faculte, 

Broca,  professeur  a la  Faculte  et  chirurgien  a 
lhopital  Saint-Antoine, 

Dechambre,  membre  du  comite  des  Societes  savan- 
tes  au  ministere  de  l’lnstruction  publique, 
Denoisvilliers,  inspecteur  general  de  FUniversite, 
professeur  a la  Faculte, 

Follin,  agrege  de  la  Faculte,  chirurgien  del’bopital 
Cochin, 

Gavarret,  professeur  a la  Faculte, 

Gosselin,  professeur  a la  Faculte  ct  chirurgien  de 
l hopital  de  la  Pitie, 

Jaccoud,  agrege  de  la  Faculte,  medecin  de  l’liopital 
Saint-Antoine, 

Lasegue,  professeur  a la  Faculte,  medecin  de  Fho- 
pital  Aecker, 

Longet,  professeur  a la  Faculte, 

Robl^  (Ch.),  professeur  a la  Faculte,  memhre  de 
l’lnstitut, 

Tardieu,  professeur  a la  Faculte, 
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Veuneuil,  agrege  de  la  Faculte,  chirurgien  de  l'ho- 
pital  Lariboisiere, 

Vidal,  medecin  de  l’hopital  Saint-Louis, 

Wurtz,  doyen  de  la  Faculte. 

Citerces  noms,  c’est  indiquer  Fimportance  scien- 
tifique  du  Congres  medical  international. 

En  meme  temps  qu  il  proclamait,  comme  acquis 
pour  la  science,  ce  fait  que  la  sia'veillance  de  la 
prostitution  est  insuffisante  au point  de  vue  de  la 
sante  publique,  le  Congres  inscrivait  dans  le  pro- 
gramme de  ses  travaux  cette  question  : 

Est-il  possible  de  proposer  aux  divers  gouverne- 
ments  quelques  mesures  efficaces  pour  restreindre 
la  propagation  des  maladies  veneriennes? 

Un  commentaire  annexe  au  programme  stipulait 
cette  reserve  que  la  solution  du  probleme  pose  « ne 
« serait  pas  cherchee  dans  une  penalite  nouvelle  ap- 
« plicable  aux  individus  qui  vivent  sous  la  loi  ci- 
(c  vile  commune  (sic).  » 11  expliquait  que  les  rensei- 
gnements  recueillis  par  le  Congres pourraient  ctre 
le  point  de  depart  de  mesures  administratives  nou- 
velles. 

En  rcdigeant  ce  commentaire,  destine,  commc 
ils  le  disaient  d’ailleurs,  a limiter  et  a preciser  les 
questions  du  programme,  les  membres  du  Comite 
voulaient  empecher  les  etudes  du  Congres  de  s’en- 
gager  sur  un  terrain  autre  que  cclui  de  l’observa- 
tion  et  de  la  science. 
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C’etait  la  un  ecucil  phis  facile  a indiquer  qu’a 
eviter.  En  dehors  de  la  constatation  des  ravages 
causes  par  l’infection  venerienne  et  de  declara- 
tions sur  les  necessites  de  visiles  sanitaires  et  de 
traitement,  la  question  a resoudrc  avait  un  caiai- 


tere  absolument  administrate,  et,malgreles  recom- 
mandations  du  commentaire,  elle  comportait  des 
propositions  de  projets  de  lois  on  de  reglements 
qui  ne  pouvaient  etre  utilement  formulas  qu’a  la 
condition  de  prevoir  line  sanction  penale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  des  travaux  considerables  et 
du  plus  haul  interet,  parmi  lesquels  il  faut  placer, 
en  premiere  ligne,  ceux  de  MM.  les  docteurs  Jcan- 
nel,  medecin  en  chef  du  dispensaire  de  Bordeaux, 
et  Garin,  ancien  medecin  de  lTIotel-Dieu  de  Lyon, 


f u rent  soumis  au  Congres  qui  leur  consacra  plu- 
sicurs  st'ances.  C’est  ainsi  que  lc  Congies  entcndit 
la  lecture  de  memoires  deposes  par  MM.  Crocq,  do 
Bruxelles,  delegue  du  gouvernement  beige,  par- 
lant  taut  en  son  nom  qu’en  celui  de  M.  lc  docteur 
Yleminckx,  president  de  l’Academie  royalede  me- 
decine  de  Belgique ; de  Meric,  cbirurgien  des  hd- 
pitaux  de  Londres;  J.  Rollet,  ex-cbirurgien  en  cluf 
de  l’Antiquaille  ; le  docteur  Mougeot,  de  l’Aubc; 
le  docteur  Boens,  de  Cbarleroy  ; lc  docteur  Auzias- 
Turenne,  le  docteur  Jaccoud,  le  docteur  Leon  Le- 
fort,  le  professeur  Seitz,  delegue  du  gouvernement 
bavarois;  le  docteur  Cohen,  de  Hambourg;  le  doc- 
teur Bey,  medecin  de  la  marine  ; le  docteur  Adam 
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Gwrc,  de  Christiania;  le  docteur  Combes,  de 
Paris;  le  docteur  Berchon,  medecin  principal  de  la 
marine  militaire,  directeur  du  service  sanitaire  de 
la  Gironde  ; le  docteur  Drysdale,  de  Londres,  etc. 

A cote  d’observations  et  de  renseignements  d’une 
grande  portee  et  qui  pouvaient,  dans  une  certaine 
mesure,  realiser  la  pensee  du  programme,  se  pro- 
duisirent  des  projets  et  des  propositions  de  regie- 
mentation  legale  ou  administrative. 

Plusieurs  desmoyens  preconises  etaient  deja  em- 
ployes ; d’autres  n’etaient  pas  realisables  ; quel- 
ques-uns  temoignaient  de  l’absence  de  notions  sur 
le  terrain  legal  ou  d’un  complet  oubli  d’impossi- 
bilites  pratiques  tout  a fait  evidentes. 

II  n’entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  livre  d’y  fairc 
l’analyse  detaillee  des  travaux  du  Congres.  Ces  tra- 
vaux  out  d’ailleurs  donne  lieu  a une  publication 
speciale  tres-complete  (1).  Deux  des  medecins  en- 
tendus,  MM.  lesdocteurs  Auzias-Turenne  et  Cohen, 
exclusivement  preoccupes  de  la  prophylaxie  vene- 
rienne,  au  point  de  vue  scientifique,  proposerent, 
le  premier,  la  syphilisation,  c’est-a-dire  une  sorte 
de  vaccination  par  l’inoculation  du  virus  syphili- 
tique;  le  second,  la  circoncision  des  nouveau-nes. 
Je  n?ai  pas  a aborder  l’examen  de  ces  questions. 
En  ce  qui  touche  les  travaux  des  autres  membres 
du  Congres,  on  peut  citer  les  propositions  de  M.  le 

(1)  Le  Congres  medical  international,  piiblie  par  V.  Masson  et 
Asselin.  1808. 


DU  SERVICE  DES  MGEURS. 


7 


professeurCrocq  comme  denotant  line connaissance 
approfondie  de  la  matiere.  Toutefois,  plusieins?  dc 
ses  propositions  portent  snr  des  points  on  n a eie 
pourvn  dans  le  memo  sens  par  la  loi  francaise  (lj. 
Le  caractere  international  du  Congrtjs  devait  on- 
trainer  cet  inconvenient  que  chaqne  membre  etran- 
ger,  obeissant  ii  des  preoccupations  nationales  , 
signalait  les  ameliorations  a introdnire  dans  la 
reglementation  de  son  pays,  sans  tenir  conipte  de 
ce  qni  se  faisait  dans  les  antres  contrees. 

Tons  les  medecins  s’accordaient  snr  le  point  des 
obligations  sanitaires  d’ordre  general,  et  qni  sont 
imposees  d’ailleurs  dans  beauconp  de  pays. 

M.  le  doctenr  Mougeot,  de  l’Anbe,  demandait 
la  visite  prealable  des  homines  par  les  mattresses 
de  maisons  de  tolerance.  11  voulait  qu’une  sorte  de 
mnsee  Dupuytren,  collection  plastique  figurant 
tons  les  ravages  prod  nits  par  les  affections  vene- 
riennes,  servit  d’antichambre  a ces  maisons. 

Frappe  des  dangers  qne  la  prostitution  clandes- 
tine fait  courir  a la  sante  publique,  M.  le  doctcur 
Boons  estimait  qu’il  y avait  lieu  de  la  considerer 

(l)  Dons  la  communication  de  M.  le  professeur  Crocq  flgurait  un 
projet  de  regiement  elabore,  en  l SSU,  par  le  conseil  superieur 
d'hygiene  publique  de  Belgique,  et  qu’il  cst  intcressant  de  repro- 
duire  en  raison  de  l’analogie  cxislant  entre  ses  dispositions  ct  la 
reglementation  parisienne.  11  convicnt  de  remarquer  que  Ie  conseil 
superieur  d’hygiene  a propose  de  porter  a un  mois  d’emprisonne 
ment  et  200  francs  d’amende  la  penalite  dont  pourraient  ctre  frap- 
pes  les  contrevenants.  (Voir  ce  regiement  aux  pieces  justificatives.) 
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conime  un  outrage  ou  un  attentat  aux  moeurs,  et 
de  la  placer  sous  1’ application  de  l’articlc  334  du 
Code  penal,  en  ajoutanta  cet  article  une  disposition 
ainsi  coneue  : 

« Quiconque,  femme  ou  filie,  sans  autorisation 
c(  de  V autor ltd  locale,  aura  attente  aux  moeurs  en  se 
cc  livrant  habituellement  a la  debauche,  sera  punie 
a d’un  emprisonnement  de  G mois  a deux  ans  et 
a d’une  amende  de  50  a 500  francs.  » 

M.  lo  docteur  Leon  Lefort  exprimait  l’avis  qu'il 
fattait  augmenter  le  nombre  des  maisons  de  tole- 
rance afin  de  pouvoir  atteindre  et  reprimer  la  pros- 
titution clandestine. 

On  verra  plus  loin  par  des  demonstrations  do 
faits  combien  cette  opinion  est  fondee. 

M.  le  professeur  Seitz  faisait  remarquer  que  les 
severites  excessives  contre  la  prostitution  l’obli- 
gent  a se  cacher  et  la  rendent  plus  nuisible  pour  la 
sante  publique.  C’etait  la  demonstration  de  cette 
verite  proclamee  par  Delamarre  dans  son  Trade  de 
Police , « parcc  qu’on  voulait  que  les  lilies  publiques 
c<  nefussent  nulle  part,  elles  furent  partout  ». 

A l’appui  de  sa  remarque,  M.  le  docteur  Seitz 
invoquait  des  chilfres  indiquant  une  notable  aug- 
mentation des  maladies  xeneriennes  qui  s’est  pro- 
duite  en  Baviere,  en  1861,  a la  suite  de  la  promul- 
gation dime  loi  en  vertu  de  laquellc  on  frappait 
d une  penalite  d un  mois  a deux  ans  de  prison  les 
prostituees  et  les  individus  qui  les  logeaient. 
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Do  memo  que  M.  le  docteur  Mougeot,  M.  I)rys- 
dale,  de  Londres,  demandait  qu’on  soumit,  mens 
par  voie  administrative , a ime  visite  medicate  los 
homines  qui  se  rendaient  dans  les  maisons  de  pros- 
titution ! 


Un  etudiant  en  medecine,  admis  exceptionnelle- 
ment  a prendre  part  a la  discussion,  voulait  que 
la  communication  de  la  maladie  venerienne  put, 
dans  tons  les  cas,  entrainer  une  condamnation  au 
payement  de  dommages-interets. 

Apres  un  preambule  dans  lequel  il  exposait  quo 
« la  majeste  et  l’inviolabilite  de  la  loi  repugnent 
« egalement  a l’autorisation  formelle  et  a la  prohi- 
« bition  absolue  de  la  prostitution  »,  M.  le  docteur 
Jeannel  ajoutait : 

« Mais  la  loi,  qui  no  pent  ni  reconnoitre  ni  iu- 
« terdire  la  prostitution,  pent , du  moins,  enon- 
« cer  formellement  les  attributions  de  la  police  a 
« ce  sujet.  » 

Et,  comme  consequence,  il'  proposait,  en  l’em- 
pruntant,  pour  partie,  a Parent-Ducbatelet,  un 
projet  de  loi  ainsi  concu  : 


Article  ier. 

a La  repression  de  la  prostitution,  soit  avee  pro- 
« vocation  sur  la  voie  publique,  soit  de  toutc  autre 
« maniere,  est  confiee  au  chef  de  la  police. 

« Un  pouvoir  discretionnaire  est  con  fie  a ce  ma- 

t. 
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« gistrat  sur  tons  lcs  individus  qui  s’adonnent  a la 
« prostitution  publique. 

Art.  2. 

« La  prostitution  publique  est  constatee,  soit 
« par  le  temoignage  de  deux  agents  au  moins, 
« soit  par  notoriete,  soit  par  enquete  sur  plainte  et 
« denonciafion. 

Art.  3. 

« Le  chef  de  police  pourra  faire,  a legard  de  ceux 
« qui,  par  metier,  favorisent  la  prostitution,  ainsi 
« qu’a  l’egard  des  logeurs,  des  aubergistes,  des 
« proprietaires  et  principauxlocataires,  tous  lcs  re- 
« glements  qu’il  jugera  convenables  pour  la  repres- 
« sion  de  la  prostitution. 

Art.  4. 

« Le  chef  de  la  police  pourra  faire  les  reglements 
« qu’il  jugera  convenables  pour  les  visites  corpo- 
« relies  aux  prostituees  dans  l’interet  tie  la  sante  pu- 
« blique.  » 

11  n’y  a pas  lieu  de  commenter  ce  projet  de  loi. 
On  verra  plus  loin  tout  ce  qu’il  a de  com  mini  avec 
la  source  legale  des  pouvoirs  administrates telsqu’ils 
s’exercent  cn  France  et  notamment  a Paris  a l’egard 
des  prostituees. 

M.  le  docteur  Jeanne]  ne  l’ignorait  pas,  et  il  n’a- 
^ ait  d autre  but  que  de  soumettre  aux  gouvcrne- 


DU  SERVICE  DES  MCEURS.  n 

meats  etrangers,  sous  une  forme  generate,  un  type 
de  regie  men  tat  ion  analogue  a celle  qui  est  on  \ igueur 
dans  notre  pays. 

Tons  les  medecins  entendus  par  le  Congres  s’ac- 
corderent  a reclamer  la  plus  large  extension  possi- 
ble des  visites  sanitaires,  visites  des  marins,  des 
soldats,  des  ouvriers  au  service  de  l’Etat,  et  ils  de- 
manderent  surtout  « 1’ hospitalisation  des  vene- 
« l iens  ». 

M.  le  docteur  Rollet,  en  appuyant  sur  ce  dernier 
point,  insistait  pour  que  les  villes  qui  n’avaient  pas 
d’asiles  speciaux  fussent  invitees  a recevoir  desor- 
mais  les  veneriens  dans  les  hopitaux  generaux  au 
meme  titre  que  les  malades  ordinaires. 

11  y eut  a ce  sujet  une  grande  vigueur  dans  les 
opinions  exprimees.  Je  craindrais,  en  me  les  appro- 
priant  pour  les  analyser,  de  leur  enlever  une  partie  ^ 
de  leur  valeur.  On  les  jugera  mieux  par  des  ex- 
traits. 

c(  II  ne  faut  plus  d’entraves  a 1’admission  des  sy- 
« philitiques  dans  les  liopitaux,  plus  de  ces  vaines 
« formalites,  longues  et  odieuses,  qui,  en  retar- 
« dant  l’entree  des  malades  a l’hospice,  aggravent 
a leurs  maux  et  en  favorisent  la  reproduction.  » 

(M.  le  docteur  Garin.) 

« Terminons  en  demandant  avec  les  meilleurs 
« esprits  qui  se  sont  occupes  de  la  matiere,  qu’on 
« multiplie  pour  les  veneriens  les  secours  de  toute 
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« espece  ; gu’on  leur  facilite  Fad  mission  dans  los 
« hopitaux,loindeles  en  chassercommc  dcs  parias, 
« comme  j’en  suis  temoin  depuis  22  ans  dans  mon 
« hopital. 

« N’est-ilpas  deplorable,  quand  on  a fait  do  Paris 
« une  ville  de  plaisirs,  ou  toutes  les  classes  de  la 
« societe  se  precipitent  de  tous  les  pays,  qu’on  rc- 
« fuse  l’entree  des  hopitaux ' speciaux  et  aufres  a 
t<  ceux  qui  sont  tombes  sur  le  champ  de  bataille  dc 
« la  luxure,  avant  qu’ils  aient  eu  six  mois  de  resi- 
« deuce  dans  la  capitale? 

« Qu’on  ne  nous  objecte  pas  la  modicite  des 
« ressources  hospitalieres.  Silavillen’y  suffit  point, 
« l’Etat  viendra  a son  aide  ; l’essentiel  est  de  tarir 
« au  plus  vite  cette  source  d’infection  qui  implore 
« elle-meme  sa  sequestration.  » 

(M.  le  docteur  Mougeot.) 

II  est  difficile  d’etre  plus  energique. 

Toutes  les  opinions  formulees  surce  point  abou- 
tirenta  la  meme  peroraison,  a un  tableau  saisissant 
de  Faction  desastreuse  des  affections  veneriennes  sur 
la  generation  et  sur  la  race. 

La  science  medicate  insista  sur  les  formes  mul- 
tiples que  prend  la  transmission  de  la  contagion 
(syphilis  des  nourrices,  du  xaccin,  des  venders); 
Tous  les  medecins  s’accorderent  a representer  la 
syphilis  « la  peste  syphilitique,  cette  lepre,  cette 
tt  peste  occulte  des  temps  modernes,  cette  plaie  so- 
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« dale,  le  plus  grand  lleau  de  l’espece  humaine, 

« cette cause  de  l’abatardissement  des  populations  » 
coinme  ayant  sa  source  dans  la  prostitution  clan- 
destine qu’on  signalait  par  suite  atoute  Faetivite  et 
a la  rigueur  de  Faction  administrative. 

Pour  ces  homines  d’etude  et  de  pratique,  jour- 
nellement  aux  prises  avec  les  terribles . effets  du 
lleau  venerien,  rien  ne  doit  entraver  ou  affaiblircc 
qui  pent  restreindre  ou  faire  disparaitre  un  pareil 
mal.  A leurs  yeux,  l’etat  de  clioses  actuel,  en  ce 
qui  touche  la  prostitution,  offrepourla  saute  publi- 
que  un  peril  perpetuel  et  toujours  grandissant. 
Leur  mission  professionnelle  les  rend  sur  ce  ter- 
rain absolus  et  exclusifs.Toute  consideration  etran- 
gere  a leur  preoccupation  les  touche  pen.  Ils  s'in- 
quietent  et  s’irritent.  Un  des  membres  duCongres, 
dont  j’ai  eu  occasion  de  citer  les  travaux  (M.  le 
docteur  Mougeot),  faisait  cette  declaration  caracte- 
ristique  : 

« C’est  en  vain  qu’on  nous  opposerait  le  respect 
« sacre  de  la  liberte  individuelle  et  de  la  vie  pri- 
ce vee. . . Qu’est-ce  qu’une  liberte  individuelle  qui 
« menace  et  detruit  la  liberte  individuelle  de  plu- 
(c  sieurs?  Qu’est-ce  qu’une  vie  privee  oil  il  y a une 
« im mixtion  incessante  d’etrangers,  et  qui  va  col- 
« porter  ici  et  la,  a domicile  et  partout,  une  conta- 
« m ination  qui  peut  etre  terrible  en  scs  effets? 

« On  expropriera  pour  cause  d’utilite  publique 
« les  plus  belles  annees  de  la  vie  d un  Homme,  et 
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« Ton  hcsi tcrait  a exproprier,  pour  cause  de  salu- 
« brite  publique,  quelques  heures,  quelques  jours, 
« quelques  mois,  s’il  le  faut,  de  la  liberte  d’uue 
« Idle  de  moeurs  suspectes  ou  miserables !...  On  sa- 
te crifiera  des  homines  considerables  et  les  devoue- 
« ments  les  meilleurs  pour  conjurer  des  fleaux 
tt  transmissibles  comme  le  cholera,  la  fievre  jaune, 
« la  peste  bovine,  etc.;  on  imposera  d’onereuses 
« quarantaines  a d’honnetes  gens  sur  le  simple 

« soupcon  d’etre  porteurs  d’un  air  empeste Et, 

« pour  eteindre  le  fleau  , bien  autrement  redouta- 
« ble,  la  syphilis,  qui  ne  punit  pas  settlement  le 
« coupable,  mais  par  celui-ci  l’innocent,  et  qui  pis 
tt  est  toute  une  descendance,...  on  s’arreterait  dc- 
« vant  la  liberte  individuelle  et  la  vie  privee  d’une 
« debauchee  ou  d’une  prostituee  ! 

« Cola  ne  peut  pas  etre.  La  concurrence  vitale 
« est  la  loi  de  tout  ce  qui  a vie  dans  la  nature.  Rien 
« n’y  echappe,  pas  plus  les  nations  que  les  indivi- 
(t  dus.  La  nation  qui,  par  une  coupable  insouciance 
« vis-a-vis  d’une  corruption  physique  et  morale, 
« aura  laisse  amoindrir  le  nombre  de  ses  enfants  et 
tt  la  force  corporelle  de  chacun  d’eux  deviendra 
tt  necessairement  la  proie  des  nations  qui  se  scront 
u maintenues  plus  nombreuses  et  plus  fortes.  Le  se- 
tt cret  de  l’avenir  est  la  comme  1’ explication  du 
« passe. 

tt  Done , au  nom  des  intcrcts  les  plus  eleves , nous 
a tenons  pour  les  plus  grandes  rigueurs  dans  les  me- 
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((  saves  administratives , non-seulement  pour  les  fem- 
« mes  publiques  et  soumises,  mais  vis-a-vis  de  tout  ce 
« qui  touche  plus  ou  moins  a la  prostitution  clandes- 
« tine  Toute  cette  categorie  appartient,  selon  nous , 
« aux  etablissements  insaluhres  et  doit  en  subir  la 
« reglementation.  lei , nulle  exception , clussent 
« ces  rigueurs  s’etendre  jusqud  ces  he'ta'ires  qui, 
« loin  de  faire  de  la  prostitution  clandestine,  affi- 
« chent,  par  tous  les  moyens  possibles , ce  qu  dies 
u sent,  et  vont  jusqu’d  mettre  d 1’encan,  dans  les 
« clubs,  la  cle  de  leur  alcove.  » 

Cette  sortie  indignee  contre  les  «hetaires»  se 
complete  par  le  passage  suivant  que  j’extrais  d’un 
ouvrage  plein  d’interet  publie  par  un  autre  mem- 
bre  du  Congres,  M.  le  docteur  Garin,  medecin  de 
l'hopital  de  Lyon  (1)  : 

« Pourquoi  tant  menager  cette  classe  de  fem- 
« mes,  ostensiblement  entretenues,  dont  la  porte, 
« presque  ouverte  a tout  venant,  a,  pour  ainsi  dire, 
« one  cle  banale  en  circulation?  Pourquoi  ces  fil- 
« les  de  joie,  quine  sont,  apres  tout,  que  la  boheme 
« plus  ou  moins  fringante  de  la  prostitution,  ont- 
« dies  le  droit  de  miner  impunement,  non-scule- 
« ment  la  sante,  mais  les  mceurs  et  la  fortune  de  la 
« jeunessedoree  denotre  temps?  Pourquoi  ces  Lais 
« et  ces  Phryne  de  notre  age,  a qui  leurs  exploits 
« font  un  nom  et  dont  le  scandale  fait  toute  la 

(I)  De  la  police  sanitaire  et  de  V assistance  pub lique  dans  tears 
rapports  avec  V extinction  des  maladies  vdmtricnnes.  Paris,  18GG. 
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« gloire,  peuvent-elles  sans  crainte  etaler,  sur  les 
« premiers  bancs  denos  spectacles  et  de  nos  fetes, 
« lcnrs  extravagantes  toilettes  et  leurs  allures  tapa- 
« gense  scommeuneffrontedefi  an  luxe  decentdenos 
((femmes,  com  me  une  provocation  ouverte  au  li- 
ce bertinagede  nos  fils  ? Est-ce  quel’honnetete  aurait 
c(  quelque  chose  a perdre  a voir  ces  Lesbicnnes  de 
« rencontre  chassees  denos  lieux  de  plaisirs?  Est-ce 
« que  la  sante  publique  n’aurait  rien  a gagner  a les 
« savoir  sev&rement  astreintes  aux  mesures  d’hv- 
« giene  devantlesquelles  se  courbentlescourtisanes, 
« moins  bien  chaperonnees,  il  est  vrai,  mais  non 
« pas  plus  dangereuses?  Et  pourrait-on  gemir  beau- 
« coup  sur  l’honneur  de  quelques  drolesses  sou- 
« mises  au  joug,  quand  on  applaudit  a la  capture 
« de  ces  bandits  emerites  qui  ne  sont  pas  plus  haut 
« places,  dans  les  habiletes  du  crime,  que  ne  le  sont 
« ces  sirenes  dans  les  raffinements  duvice?  » 

Ces  citations  etaient  necessaires  pour  montrer 
jusqu’a  quel  point,  dans  la  question  qui  nous  oc- 
cupe,  les  aspirations  et  les  exigences  de  la  science 
medicale  sont  extremes  et  imperieuses. 

X cote  de  ces  exigences,  qui  ne  se  produisent  qu’a 
certaines  epoques  et  dans  des  regions  speculatives, 
il  y a cellesplus  nombreuses,  mais  non  moins  arden- 
tes,  que  formule  la  societeau  point  de  vue  de  l’ordre, 
de  ladecence  publique  et  de  i’interet  des  families. 

Disons  d’abord  que  la  Prefecture  de  police  refoit 
journcllement  desplaintes,  qu’abrite  le  plus  sou- 
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vent  le  voile  de  l’anonyme,  et  qui  emanent  des 
nombreuses  victimes  de  la  contagion  syphilitique. 

A ces  plaintes,  et  sous  toutes  formes,  lettres  spe- 
cials, reclamations  collectives,  articles  de  jour- 
naux,  viennent  se  joindre  celles  auxquelles  don- 
nent  lieu  la  prostitution  publique , inscrite  oil 
clandestine,  le  proxenetisme,  la  debauche  scanda- 
lCUse  et  la  galanterie  venale.  Que  de  nuances  dans 

cette  fange ! 

Tons  les  plaignants  s etonnent  aigrement  de  ce 
que  les  scandales  qu’ils  signalent  aient  pu  se  pro- 
duire  ; ils  attendent  une  satisfaction  immediate,  ils 
exigent  de  la  police  une  intervention  efficace  dont 
I’exercice  lcur  semble  toujours  facile. 

Parle-t-on  de  la  prostitution  en  general?  Tout  le 
monde  reconnait  quelle  lie  peut  etrc  empechee  ou 
supprimee.  II  y a meme  une  banale  formule  qui  la 
designe  comme  un  mal  necessaire.  Mai  necessairc, 
c’est  entendu,  mais  personne  n’en  veut  subir  le  spec- 
tacle ou  le  voisinage,  et  chacun  le  renvoie  a soil  voisi  n . 

A ces  repugnances  individuclles,  fort  legitimes 
et  parfaitement  fondees , viennent  s’ajouter  les 
exclusions  d’ordre  et  de  morale  publique,  qui 
eloignent  les  prostituees  des  eglises,  des  asiles  de 
charite,  des  lycees,  des  ecoles,  des  musces  et  de 
certains  etablissements  publics. 

Faites  la  part  des  prohibitions  speciales  qui  se 
rattachent  a la  police  sanitaire  de  l’armee,  et  des 
mesures  a prendre  en  ce  qui  touche  les  theatres,  les 
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j a rd ins  publics,  les  passages,  etc.,  et,  bien  que  tout 
cela  constitue  un  ensemble  de  difficultes  considera- 
bles, vous  n’entrevoyez  qu’ime  faible  partie  des  exi- 
gences , souvent  pleines  de  contradictions,  que 
FAdministration  a pour  mission  de  satisfaire. 

Ici,  les  lumieres  des  boutiques  attirent  les  lilies 
de  debauche  dont  la  presence  eloigne  les  ache- 
teurs  honnetes.  Plus  loin,  e’est  le  contraire,  la 
clientele  a de  bonnes  raisons  pour  craindre  Fin- 
tervention  des  agents  de  police,  intervention  que 
le  marchand  critique  et  maudit. 

La  prostitution  insoumise  est  legion  ; elle  se 
montre  d’autant  plus  audacieuse  qu’instinctive- 
ment  elle  se  sent  protegee  contre  la  police.  Elle 
sait  combien  est  difficile  sur  la  voie  publique  l’ac- 
complissement  d’une  mesure  de  rigueur  contre 
des  femmes.  Aussi  s’affiche-t-elle  bruyamment  et 
attire-t-elle  l’attention  par  ses  allures,  ses  toilettes, 
ses  paroles  et  ses  scandales.  Le  public,  qui  ne  pent 
faire  de  distinction  entre  les  lilies  inscrites  et  les 
prostituees  clandestines,  et  qui,  en  outre,  ne  se 
rend  pas  compte  des  difficultes  tres-recllcs  qu’il 
cree  lui-meme  le  plus  souvent,  se  plaint  avec  eclat. 
11  s’etonne  de  l’abandon  apparent  oil  se  trouvent  la 
decence  publique,  les  moeurs,  Ford  re,  la  morale 
sociale,  et  il  demande  a F autorite  une  repression 
vigilante  et  energique  de  ccs  desordres. 

Avec  les  differences  de  detail  qui  resultentdc  la 
diversite  des  caracteres  et  des  habitudes,  cetle  si- 
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(nation  doit  etre  commune  a presque  toutcs  les 
capitales  de  l’Europe. 

Devant  un  tel  etat  de  choses,  en  presence  de  ces 
necessites  imperieuscs,  de  ces  exigences  parfaite- 
ment  justifiees,  Y Administration  doit  absolument 

agir  et  pourvoir. 

Le  danger  est  evident,  le  mat  extreme ; les 
plaintes,  qui  sont  unaiiiiiies,  s’appuient  les  uncs 
sur  la  morale,  les  autres  sur  l’hygiene.  Tout  le 
monde  semble  devoir  applaudir  a l’execution  des 
mesures  sollicitees,et  celles-ci  paraissent,  des  lois, 
constituer  unetache  facile.  Cela  ne  se  regle-t-il  pas 
en  deux  lignes?  « Le  chef  de  police  a un  pouvoir 
ic  discretionnaire.  II  prendra  les  dispositions  les 


« plus  rigoureuses  a l’egard  des  femmes  qui  se  li- 
« vrent  notoirement  a la  prostitution.  » 

Marchez  maintenant.  Impossible.  Des  le  pre- 
mier pas,  1’ Administration  voit  se  dresser  devant 
elle  des  obstacles  dun  ordre  superieur  que  la  theo- 
rie  n’apercoit  pas  et  qui,  nul  n oserait  le  contester , 
si  grand  et  si  terrible  que  soit  le  danger  venerien, 
dominent  de  tres-haut  par  leur  nature  les  exigen- 
ces medicales. 


II  faut  compter  avec  l’interet,  la  pitie  que  com- 
mande  \a  position  des  malheureuses  tombees  dans 
Pabime  de  la  prostitution,  avec  les  chances  de  re- 
levement  qu’elles  peuvent  avoir,  faire  la  part  des 
circonstances,  apprecier  cc  qui  est  accidentel  ou 
definitif,  affronter  des  desespoirs  qui  menacent  du 
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suicide,  compter  encore  avec  Faffection,  les  espe- 
ranceset  les  efforts  des  families,  parfois  se  substi- 
tuer  a elles  et  enfin  et  surtout,  dans  tous  les  cas  oii 
il  s’agit  de  mineures,  et  c’est  le  plus  grand  nom- 
bre,  s’incliner  devant  la  responsabilite  et  les  droits 
de  Fautorite  palernelle.  On  comprend  que  ce  n’est 
que  pour  des  especes  exception nellement  graves 
que  F Administration  peut  se  sentir  autorisee  a 
inscrire  d’offlce,  e’est-a-dire  malgre  sa  famille, 
pere,  mere  ou  tuteur,  une  mineure  sur  le  livre  des 
prostituees. 

N’oublions  pas  qu’avant  d’aborder  ces  difficultes, 
il  aura  fallu  traverser  celles  que  j’ai  indiquees  et 
qui  resultent  de  l’emploi  de  mesures  de  cocrci- 
tion,  prises  dans  la  rue,  sur  un  boulevard,  a re- 
gard de  femmes  contre  lesquelles  on  ne  peut  rele- 
ver d’inculpations  delictueuses  atteintes  par  la  loi 
penale,  et  dont  l’arrestation  ne  manque  jamais  de 
provoquer  des  interventions  et  des  critiques  irre- 
flecbies  ou  interessees. 

Ce  n’est  pas  tout.  1 1 n’y  a pas  que  les  recrimina- 
tions individuelles  a redouter  ; il  faut  aussi  prevoir 
une  sorte  de  blame  general,  dedaigneux,  vague, 
qui,  plus  que  les  attaques  acerbcs,  enerve  et  rc- 
duit  au  decouragement  et  a Fimpuissance  les  agents 
de  Fautorite.  Ccla  tient  aux  idecs  actuelles  de  tole- 
rance cn  matiere  de  morale.  Le  nombre  est  grand 
aujourd’hui  de  gens  qui,  ne  voyant  dans  la  debau- 
cbe  qu’une  des  formes  du  luxe,  raillent  et  entra- 
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vent,  comme  des  severites  puritaines  attardees,  les 
actes  de  police  en  fait  de  mceurs. 

Que  de  tartufes  qui  s’ignorent,  s’irritent  en  plein 
boulevard  des  mesures  dont  les  prostituees  sont 
l’objet,  alors  qu’une  lieure  plus  tot,  en  famille,  ils 
ont  recrimine  contre  « l’incurie  de  la  police  qui 
« permet  aux  courtisanes  de  souiUer  par  leurs 
« scandales  les  promenades  et  les  etablissements 
« publics,  et  d’en  inttrdire  aiusi  Faeces  aux  femmes 
« honnetes  ! » 

Ces  inconsequences  et  ces  injustices  sont  d’es- 
sence  humaine.  Chacun  les  connait  et  les  peut 
constater.  11  convient  surtout  de  les  signaler  lors- 
qu’on  passe  en  revue  les  difficultes  de  la  repression 
a l egard  des  prostituees. 

Pleine  d’ecueils  partout,  Faction  de  la  police 
rencontre  done  a Paris,  dans  cette  agglomeration 
d’hommes,  au  milieu  de  cette  foule  turbulente,  des 
difficultes  tout  a fait  exceptionnelles.  Elle  s'y  exerce 
avec  le  prestige  d’un  pouvoir  traditionnel  et  plus 
que  seculaire,  legalement  consacre  a diverscs  epo- 
ques,  avec  des  nuances  d’execution  qui  varient  sui- 
vant  les  especes. 

Comment  se  meut-  elle  ? Comment  peut-elle  vi- 
vre,  durer,  attcindre  son  but  au  milieu  d’exigences 
contradictoires  et  alors  qu’elle  estaux  prises  avec  de 
perpetuelles  attaques  suscitees  par  Finteret  prive, 
la  passion  politique,  les  arriere-pensees  malsaines? 

Toutes  les  fois  qu’une  question  relative  a la  pros- 
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titution  vient  a se  poser  n’imporie  eu,  a Saint-Pe- 
tersbourg  on  a Londres,  a Berlin  ou  a Vienne, 
e’est  a Paris  qu’on  en  cherche  la  solution. 

Cela  se  confoit.  Tous  les  reglements  niunicipaux 
dcs  villes  de  province  applicables  a la  prostitution 
sont  caiques  les  uns  sur  les  autres.  Ici,  ils  ont  en 
vue  l’interet  sanitaire  d’une  agglomeration  de  sol- 
dats  ou  de  marins ; la,  dans  un  milieu  industriel 
et  populeux,  il  faut  proteger  la  sante  d’ouvriers  et 
de  journaliers ; partout  il  faut  se  preoccuper  des 
hotes  de  passage,  des  debauches  d’habitude.  En 
pareils  cas,  les  mesures  a prendre  sont  uniformes, 
simples  et  sures.  A Paris,  tout  est  immense,  nuance 
et  complexe.  Il  y a,  pour  chaque  mesure,  une  tra- 
dition perfectionnee  par  une  longue  pratique  et 
tou  jours  rajeunie.  L’experience  a produit  ses  fruits. 
On  sait  ce  que  l’on  fait  et  pourquoi  on  le  fait.  On 
connait  les  forces  et  les  imperfections  de  l’heure 
presente.  On  apercoit  les  necessites  de  l’avenir. 

En  1867,  dans  un  travail  rapide,  j’ai  brievement 
indique  ce  qu’est  la  prostitution  publique  a Paris 
et  de  quelles  mesures  ellc  est  l’objet. 

* Je  reprends  aujourd’liui  ce  travail.  Je  le  repro- 
duis  textucl lenient  dans  certaines  de  ses  parties, 
mais  j’y  ajoute  tous  les  devcloppements  qu’il  com- 
porte.  J’ai  a coeur  de  faire  comprendre,  par  un 
expose  methodique,  detaille  et  empreint  d’nn  carac- 
tere  actuel,  les  principcs,  les  regies  et  la  pratique 
de  la  police  parisienne  a l’egard  de  la  prostitution. 
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vols  de  Paris,  lieutenants  generaux  de  police.  — Municipal!  tes 
de  1789  et  de  1790.  — Coalites  institues  par  la  Convention.  — 
Commissions  administratives.  — Bureau  central.  — Conseil  des 
Cinq- Cents.  — Prefels  de  police.  — Continuite  de  pouvoirs,  tra- 
dition non  interrompue.—  Diffieultes  creces  par  le  developpement 
des  maladies  contngieuses.  — Message  du  Directoire.  --  Im- 
possibilite  de  formuler  dans  tous  ses  details  une  loi  sur  la  pros- 
titution. — Sources  legales.  — Ordonnances  anciennes.  — 
Lois  de  1789,  1790  et  1791.  — Article  484  du  Code  penal.  — Ar- 
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Lorsqu’on  est  amene  a s’occuper  de  la  prostitu- 
tion, on  se  sent  attire  vers  un  examencomplet  decette 
grande  plaie  sociale.  Sans  l’avoir  etudiee  a toutes 
lcs  sources,  on  sait  ce  qu’elle  a etc  dans  Fantiquitc 
et  an  moyen  age  ; on  Fentrevoit  dans  tous  les  pays 
du  globe,  en  Grece,  a Koine,  en  Egypte,  en  Asic  ; 
on  \oudrait  pouvoir  suivre  a travers  les  sibcles  les 
changements  que  la  position  de  la  femme  a du  su- 
bir  dans  Fetat  social.  C’cst  l’liistoire  des  moeurs  et 
de  la  civilisation,  et  Foil  jieut  y rattacher  les  plus 
grands  fails  historiqucs  : Faveneinent  du  cliristia- 
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nisme,  les  croisades,  la  decouverte  de  l’Anierique, 
l’emancipation  des  esclaves,  etc. 

Un  cadre  ainsi  elargi  comporte  d’imrnenses  re- 
cherches ; il  conduirait  a d’utiles  enseignements, 
mais  il  depasse  le  but  de  ce  travail. 

Si  Ton  se  restreint  a un  exainen  de  la  prostitu- 
tion dans  une  contree  unique,  les  comparaisons 
parlielles  avec  l’antiquite  ou  le  moyen  age  perdent 
de  leur  portee.  Ce  n’est  plus  en  quelque  sorte  que 
de  l’erudition  (lb  Mon  point  de  vue  tres-modeste 
et  essentiellement  pratique  m’interdit  d’entrer  dans 
de  pareils  developpements. 

Bien  longues  et  bien  inutiles  d’ailleurs  seraient 
la  nomenclature  et  l’analyse  detaillee  des  actes  pu- 
blics, capitulaires,  ordonnances  royales,  lettres  pa- 
tentes,  arrets  de  parlement,  sentences  prevotales, 
ordonnances  de  police,  auxquels  la  prostitution  a 
donne  lieu  en  France  depuis  Fan  800  jusqu’a  1780, 
et  qui,  presque  tous,  ont  ete  cites  et  reproduits  dans 
les  travaux  publies  sur  cette  question  (2). 

Ce  qui  caracterise  les  actes  dont  il  s’agit,  ce  qu’il 
faut  en  retenir,  c’est  la  rigueur  des  penalites  qui  y 
sont  edictees  et  parmi  lesquelles  l’essorillement,  la 

(1)  Dans  son  livre  sur  la  prostitution,  M.  le  docteur  Jeannel  a 
consacre  aux  prostituees  dans  I’antiquite  et  particulierement  a 
Rome  un  chapitre  tres-curieux,  ou  ils’est  home  a reunir,  sans  com- 
mcntaires,  des  citations  de  divers  auteurs  et  des  livres  saints. 

(2)  Voir  notamment  le  Traiti  de  la  police,  par  Delamarre.  — 
Isambert,  Col  lection  cles  lois  frangaises. — Parent-Duchatelel.  — Sa- 
batier, Histoire  de  la  legislation  sur  les  femmes  publiques , 1828. 
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prison,  le  fouet,  le  carcan,  la  marque,  le  bannisse- 
inent,  la  confiscation  des  biens  tiennent  une  large 
place. 

A cote  de  ces  severites,  on  pourrait  dire  de  ces 
barbaries,  on  constate,  il  est  vrai,  des  le  treizieme 
siecle,  des  fondations  pieuses  et  charitables  ayant 
en  vue  la  moralisation  des  prostituees  et  la  protec- 
tion de  jeunes  filles  abandonnees. 

Telles  sont,  pour  en  citer  quelques-imes  : 

La  reunion  des  filles  converges  dans  un  hopital 
sous  le  nom  de  Maison  des  Filles- I)ieu  (1226); 

Un  asile  de  meme  nature  cree  par  lettres  patentes 
de  Charles  VIII  sous  le  titre  de  Refuge  des  filles  de 
Paris,  et  aussi  des  filles  penitentes  (1496) ; 

» L’hopital  de  la  Misericorde  pour  les  jeunes  filles 
pauvres  (1623); 

La  fondation  par  madame  de  Miramion,  dans 
le  faubourg  Saint-Antoine,  d’une  maison  de  deten- 
tion pour  les  prostituees  (1665); 

L’affectation  de  la  Salpetriere  a la  detention, 
provoquee  par  lours  parents  ou  tuteurs,  des  filles 
de  dcbauche  (1684); 

La  maison  des  Filles  dela  Providence,  refuge  d’or- 
phelines  (1699). 

On  pourrait  indiquer  encore  l’OEuvre  du  Bon- 
Pasteur,  et  les  etablissements  de  Sainte-Valere  et 
tie  Sainte-Pelagie. 

11  n’y  avait  pas  que  ces  asiles.  Beaucoup  de  com- 
munautes  religieuses  recevaient,  dans  un  but  d’a- 

Lecolr.  2 
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inendement,  des  lilies  perdues  qui  inanifestaient 
rintention  dc  renoncer  a la  debauche.  Dans  les 
villes  de  guerre , il  y avait  des  renfermerics,  ou 
l’on  detenait  les  prostituees  en  les  astreignant  au 
travail  (1). 

Lorsqu’on  passe  en  revue  la  reglementation  an- 
cienne,  ou  les  preoccupations  religieuses  et  morales 
apparaissent  aux  prises  avec  la  debauche  et  ses  de- 
sordres,  il  est  impossible  de  ne  pas  etre  frappe  par 
deux  faits  considerables : 

L’absence  de  mesures  sanitaires.  On  expulse  les 
« veroles  » (2).  On  ne  les  soigne  pas  ; 

La  demonstration  d’un  pouvoir  traditionnel  qui, 
pour  la  police  parisienne,  s’ajoute  a sa  puissance 
legale,  en  ce  qui  regarde  les  prostituees. 

On  trouve,  en  effct,  dans  ces  documents  la  preuve 
de  la  perpetuation  reguliere  dans  les  mains  du 
prefet  de  police,  sous  les  diverses  qualifications 
donnees  a ses  predecesseurs  de  fait,  prevots  de 
Paris  et  lieutenants  generaux  de  police,  d’ attribu- 
tions autoritaires  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
femmes  de  debauche.  Il  y a la  une  continuite  de 
pouvoirs,  une  tradition  non  interrompue,  meme 
par  la  Commune  de  Paris,  sous  la  periode  revolu- 

(1)  Voir,  aux  pieces  justilicatives,  l’ordonnance  royale  du 
ler  mars  11d8. 

(2)  Voir,  aux  pieces  justificatives,  l’arret  de  parlement  du 
G mars  1496.  On  croyait  alors  que  la  maladie  venerienne  pouvait 
se  communiquer  par  le  moindre  contact,  par  la  parole  meme.  Voir 
aussi  l’ordonnance  duprevot  de  Paris,  du  25  juin  H98. 
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tionnaire,  ct  qui  a notablement  fortifie  Faction  ct 
l’autorite  dc  la  Prefecture  de  police  en  inatiere  de 
rnceurs. 

A l’appui  de  cette  remarque  j’indiquerai  : 

1°  L’ordonnance  royale  du  20  avril  1684  (1),  qui 
affecte  la  maison  de  la  Salpetriere  a la  reclusion  dcs 
femmes  de  mauvaise  vie,  et  qui  transportc  au  lieu- 
tenant de  police  la  juridiction  precedemment  exer- 
cee  par  le  prevot : « Sa  Majeste  voulant,  dit  cette 
« ordonnance,  que  les  sentences  dudit  lieutenant 
« de  police  en  ce  fait  particular  et  dont  Sa  Majeste 
« In i attribue,  en  tant  que  besoin  est,  toute  juridic- 
« tion  et  connaissance,  soient  executees  commc  de 
« jugement  en  dernier  ressort;  » 

2°  L'ordonnance  royale  du  26  juillet  1713  (2),  qui 
regie  la  procedure  a suivre  par  le  lieutenant  de 
police  ; 

3°  L’ordonnance  royale  d’aout  1785  (3),  qui  eta- 
blit  un  hospice  specialement  destine  au  traitement 
de  la  maladie  venerienne. 

Citons  encore  l’ordonnance  du  6 novenibre 
1778,  qui  Fixe  les  obligations  imposees  aux  lilies 
publiques  et  qui  les  astreint,  entre  autres  inesures, 
a etre  enfermees  a Hiopital. 

C’est  en  vertu  de  ccs  divers  reglements  ques’excr- 
yait  la  juridiction  de  la  police  a l’egard  des  lilies 

(1)  Voir  aux  pieces  juslificatives. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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publiques,  et  que  ces  dernieres,  contrairement  au 
droit  commun,  etaient  soumises  a un  ensemble  de 
mesures  telles  que  : 

L'i ascription  sur  an  registre  special, 

La  visite  sanitaire, 

Et  la  reclusion,  par  voie  administrative,  soit  a 
titre  de  mesure  disciplinaire  on  preventive,  soit 
en  vue  d’un  traitement  medical. 

Ces  mesures,  encore  en  vigueur  aujourd’hui  a 
Paris,  furent  appliquecs  par  les  municipalites  de 
1789  et  de  1790,  aussi  bien  que  paries  comites 
institues  sous  la  Convention,  la  commission  admi- 
nistrative nominee  directement  par  cette  assemblee 
a la  suite  du  9 thermidor  et  par  le  Bureau  central 
crce  par  la  Constitution  de  l’an  III.  Elies  consti- 
tuaient  une  reglementation,dontla  pratique, plus  que 
seculaire,  demontrait  lavaleur  et  qui,  ratifiee  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents,  en  Fan  IV,  et  par  Fart.  484 
du  Code  penal,  fut  suivie  par  les  prefets  de  police 
institues  par  la  legislation  de  Fan  VI II. 

Ce  point  rnerite  l’attention  particuliere  de  qui- 
conque  voudraitet  croirait  pouvoir  s’assimiler  dans 
tons  ses  details  le  mode  d’action  de  la  police  de 
Paris  a l’egard  des  prostituees.  Lit  tradition  ne 
s’emprunte  pas.  On  comprend  qu’une  reglementa- 
tion  nouvelle,  si  parfaite  qu’elle  soit,  rencontre  des 
critiques,  des  difficultes  et  pent  echouer,  alors 
qu’on  voit  ces  memes  regies,  consacrees  par  le 
temps,  acceptees  }>ar  tous,  entrees  entin  dans  les 
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habitudes  et  dans  les  mceurs,  s’appliquer  avec  suc- 
ces.  II  importe,  en  outre,  de  tenir  compte  du  rang 
du  fonctionnaire  appele  a faire  ct  a mettre  en  pra- 
tique de  semblables  reglements. 

A ce  point  de  yue,  le  prefet  de  police,  par  ses 
attributions  multiples  et  considerables,  et  par  sa 
position  aupres  du  gouvernement,  a une  impor- 
tance exceptionnelle  qui  releve  et  agrandit  son 
autorite  coniine  pouvoir  municipal. 

Quant  a l’absence  de  prescriptions  sanitaires 
qu’on  remarque  dans  les  anciens  reglements,  elle 
est  caracteristique.  A l’apparition  du  mat  venerien, 
Taction  repressive  se  montra  plus  rigoureuse,  mais 
elle  ne  s’accompagna  d’aucune  mesure  propre  a 
combattre  et  a restreindre  le  tleau.  II  est  evident 
qu’on  regardait  alors  la  maladie  venerienne  comme 
le  chatiment  de  la  debauche,  et,  par  suite,  comme 
une  cause  salutaire  de  continence.  Faut-il  s’eneton- 
ner?  Cette  maniere  d’envisager  le  mal  syphilitique 
existe  encore  de  nos  jours,  et  elle  est  plus  commune 
qu’on  ne  le  croit.  Cela  s’explique,  le  danger  pro- 
voque  Timpitoyabilite  vis-a-vis  de  T auteur  du  pe- 
ril. II  a fallu  beaucoup  de  temps  pour  triompher 
de  ces  petitesses  aveugles.  Aujourd’hui,  l’interet 
social  a prevalu , et  Ton  est  arrive  a com  prendre 
que,  bien  que  les  debauches  d’ habitude  doivent  en 
beneficier,  il  faut  tout  faire  pour  preserver  la  race 
humaine  de  cette  cause  de  degenerescence  et  d’a- 
batardissement.  L ’Administration  n’a-t-elle  pas 

2. 
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(1  ailleurs  un  devoir  de  protection  sanitaire  a exer- 
cer  a l’egard  de  la  jeunesse,  et,  pour  justifier  son 
intervention,  est-il  besoin  d’evoquer  toutes  les 
victimes  innocentes  de  la  contagion  syphilitique? 

Disons  en  passant  que  les  exhibitions  a la  ma- 
niere  du  musee  Dupuytren,  preconisees  com  me  un 
moyen  divertissement  efficace,  sont  bien  un  peu 
inspirees  par  l’idee  qu’on  se  faisait  generalement 
autrefois  des  affections  veneriennes.  On  les  regar- 
dait  alors  comme  une  punition.  On  les  montre 
aujourd’hui  comme  un  epouvantail.  La  difference 
n’est  pas  grande  entre  ces  deux  systemes.  Ce 
qu’il  y a de  gagne,  c’est  le  traitement;  mais  ce 
resultat,  encore  incomplet,  ne  s’est  obtenu  que 
bien  lentement. 

L’avenement  des  preoccupations  d’hygiene  et  de 
salubrite,  leur  consecration  sous  toutes  formes  dans 
les  lois  et  les  reglements,  datent  d’liier.  C’est  un 
des  caraeteres  les  plus  saillants  de  l’epoque  actuelle. 
11  ne  faut  done  pas  s’etonner  de  ce  que  l’interven- 
tion  active  de  l’autorite  au  point  de  vue  sanitaire 
n’apparaisse  pas  dans  les  diverses  institutions  rela- 
tives aux  prostituees  qui  viennent  d’etre  enumerees. 
Cette  abstention  systematique  dura  plusieurs  siecles. 
II  cn  resulta  qu’a  l’epoque  oil  l’invasion  syphili- 
tique atteignit  des  proportions  considerables,  et 
reclam  a imperieusement  ^assistance  et  le  traite- 
ment, ^administration  hospitaliere  se  trouva  prise 
ail  depourvu. 
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En  1785,  les  veneriens  assiegerent  rildtel-Dicu, 
ainsi  que  Bicetre  et  la  Salpetriere,  transl'ormes  en 
hopitaux  speciaux.  lls  s’y  entasserent  litteralement, 
et  c’etait  encore  le  plus  petit  nombre.  Le  meme  lit 
servait  a plusieurs  malades  qui  se  relayaient  pour 
I’occuper,  et  qui  couchaient  surle  carreauen  atten- 
dant lour  tour.  II  fallait  acheter  le  traitement  par 
des  chatiments  corporels.  On  s’y  resignait,  tant  le 
fleau  sevissait  avec  gravite.  On  comptait  alors  a 
Bicetre  600  entrees  par  an  pour  correspondre  a 
plus  de  2000  demandes  d’admission. 

L’administration  fit  des  efforts.  Le  service  liospi- 
talier  s’ameliora.  L’ancien  couvent  des  Capucins 
transforme,  en  1793,  en  asile  de  traitement  sous  le 
nom  d’hopital  du  Midi,  rempla^a  la  Salpetriere,  et 
versa  une  portion  de  ses  malades  dans  l’hopital  de 
la  Pitie  devenu  sa  succursale.  L’infirmerie  de  la 
prison  dite  la  Petite-Force  put  recevoir  500  ma- 
lades. 

En  1811,  l’hopital  des  Veneriens  soigna  4,744 
malades,  savoir  : 

Traitement  au  dehors ( 1^235  liommes..  j ^ 

t 1G5  femmes.  . 1 ’ 

Traitement  dans  I’hopital.  f ,’1^2  1,ommes"  I ^ SI  0 

‘ 1,381  femmes.  . ) ’ 


Malades  traites  a leurs  frais....  215 

Quarticr  des  nourriccs  et  cnfants  syphiliti- 
rP>es 250 


4,744 

La  creation  de  ce  quartier  etait  due  a l’initiative 
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do  M.  Lenoir,  lieutenant  de  police.  L’institution 
avait  d’abord  etc  essavee  a Vaugirard,  en  1780  (1), 
sur  le  rapport  de  M.  Faguer,  chirurgien  en  chef 
de  Bicelre.  On  y recevait  les  nourrices  venerienncs, 
a la  condition  qu’elles  allaiteraient,  avec  leur  enfant, 
un  enfant  trouve  affecte  de  syphilis.  On  les  traitait, 
et  le  traitement  atteignait  les  enfants.  Apres  la 
nourriture,  elles  recevaient  une  gratification.  Le 
petit  hopital  de  Vaugirard  fut  reuni  a celui  des 
Capucins  (hopital  du  Midi),  le  ler  janvier  1793. 

La  periode  de  l’occupation  etrangere  (1814  et 
1815)  vit  reparaitre  les  difficultes  des  plus  mauvais 
temps  en  ce  qui  touchait  l’accroissement  de  la  con- 
tagion syphilitique,  et  les  impossibilites  de  soigner 
tous  les  malades.  Les  filles  veneriennes  des  pro- 
vinces, oil  les  hopitaux  etaient  encombres  de  mili- 
taires,  affluerent  a Paris.  Les  soldats  etrangers  y 
remplissaient  les  lits  d’hopitaux  disponibles.  Les 
Prussiens,  notamment,  avaient  pris  possession  de 
l’hopital  des  Veneriens ; ils  y restaient  sans  neces- 
site,  refusant  de  l’evacuer,  et  occupant  des  lits  en 
quantite  double  de  leur  nombre.  II  n’y  avait  plus 
de  place  dans  aucun  hopital  : Saint-Louis,  l’infir- 
merie  de  la  Petite-Force  regorgeaient  de  vene- 
riens. A l’hopital  de  la  Pitie,  l’encombrement  etait 
excessif;  les  malades  attendaient  au  dehors  dans 


(i)  Voir  1’ordonnance  royale  d'aout  l’!S5,  aux  pieces  jastifica- 
tives. 
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ties  charrettes  ou  couches  sur  tie  la  paille.  La  con- 
tagion lit  d’enormes  prog  res. 

Cette  crise  traversee,  et  elle  se  tit  sentir  jusqu’en 
1819,  on  revint  a letat  normal  que  troublerent 
seulement,  mais  dans  une  moindre  proportion,  les 
secousses  de  meme  nature  produites  par  les  evene- 
mentsde  1830  et  de  1848.  L’ouverture  forcee  de 
la  maison  des  Madelonnettes,  le  29  juillet  1830, 
rejeta  dans  Paris  600  lilies  publiques  dont  plus  de 


100  etaient  veneriennes  ou  galeuses.  Trois  mois 
avant  ces  evenemcnts,  le  nombre  des  militaires 
veneriens  entres  a Fhopital  du  Val-de-Grace  s ele- 
vait  a 209.  Trois  mois  apres  la  revolution,  il  etait 


de  449. 

En  1848,  on  manqua  de  places  a l’infirmerie  de 
Saint-Lazare,  et  Ion  dut  diriger  des  filles  vene- 
riennes  sur  les  hopitaux. 

Je  me  suis  efforce  d’abreger  cette  allusion  aux 
difficultes  sanitaircs.  Elle  etait  indispensable  pour 
faire  entrevoir,  d’une  manicrc  generale , les 
nuances,  les  difficultes  et  les  necessites  de  Faction 
administrative.  — Je  reviendrai  avce  plus  de  de- 
tails sur  cette  question  lorsquc  j’aborderai  Forga- 
nisation  et  la  statistique  du  Dispensaire  de  salu- 
brite.  J'ai  hate  de  completer  mon  expose  de  la 
source  legale  et  du  caractere  des  pouvoirs  que  la 
Prefecture  de  police  exerce  a Fegard  des  prosti- 


tuees. 

Lel7  nivose  an  IV  (7  janvier  1796),  le  Directoire 
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execn tif  enxovaitau  conseil  des  Cinq-Cents  nn  mes- 
sage demandant  qu’une  loi  fut  rendue  pour  repri- 
mer les  desordres  de  la  prostitution  publique  (1). 
II  exposait  a cette  occasion  que  les  lois  repressives 
contre  les  filles  publiques  consistaient  en  quelques 
oidonnances  tombees  en  desuetude  , ou  cn  quel— 
ques  reglements  de  police  purement  locaux  ct  Irop 
incolierents.  II  faisait  remarquer  que  la  seule 
disposition  interessant  les  moeurs  edictee  par  la 
loi  des  19-22  juillet  1/91  ne  sappliquait  qu’au 
proxenetisme.  II  insistait  sur  ce  point  que  le  Code 
penal  du  25  septembre  1791  et  le  Code  des  debts  et 
des  peines  du  3 brumaire  an  IV  (25  octobre  1795) 
etaient  muets  sur  la  prostitution. 

Ce  silence  avait  sa  raison  d etre  que  le  Directoire 
ne  pouvait  ignorer.  En  dehors  dune  affectation  an 
pouvoir  municipal,  sous  une  forme  generate,  d’une 
attribution  discretionnaire  sur  les  prostituees,  ce 
qu’avait  regie  la  loi  du  14  decembre  1789,  com- 

(1)  Ce  message  contenait  le  passage  suivant,  qui  niontre  h quel 
point  cette  loi  sp^ciale  qu’on  reclamait  devait  etre  difficile  a 
formuler  : 

« II  nous  parait  essentiel  que  la  loi  que  vous  rendrez  prescrive 
me  forme  deprocedure  particuliere,  et  qui  n’expose  pas  les  ins- 
pecteurs  ou  agents  de  police  a 1’inconvenient  de  se  voir  appeler  en 
Umoignage  contre  les  coupables.  Connus  d’elles  ainsi  que  des  vo- 
leurs  et  des  filous  qui  leur  sont  affides,  il  en  resulterait  que  Pact  ion 
de  la  police  serait  neutralise'e ; que  ses  agents  seraient  punis  do 
leur  zele  par  des  huees  ou  des  insultes,  lorsque  le  tribunal  renver- 
rait  l’accuse'e  faute  de  preuves  suffisantes,  et  que  les  dangers  per- 
sonnels qu’ils  courraient  sans  cesse  decourageraient  leur  surveil- 
lance. » (Voir  aux  pieces  justificati ves.) 
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incut  formuler  dans  tous  ses  details  une  loi  sut*  la 
prostitution?  Quelles  seront  les  sanctions  penales? 
Comment  les  graduera-t-on  ? Le  legislateur,  quia 
recule  devant  l'inceste,  qu’il  n’a  pas  voulu  pre- 
voir,  inscrira-t-il  dans  ses  codes  les  pratiques  et 
les  desordres  de  la  debauche?  11  ne  l’a  pas  voulu 
laire  en  1791  ct  en  1795;  il  ne  l’a  pas  fait  davan- 


lage  dans  le  Code  penal  de  1810,  qui  n’a  pas  de 
dispositions  applicables  a la  prostitution,  ct  qui  n’en 
mentionne  pas  meme  le  nom. 

En  1818,  alors  que  cette  question,  souvent  agi- 
tee,  se  trouvait  soulevee  de  nouveau,  M.  le  comte 
Angles  s’exprimait  ainsi  a ce  sujet : 


« Une  loi  sur  la  prostitution  me  parait  fort  dif- 
« ficile  a proposer.  Tout  ce  que  Ton  pourrait  faire 
« sera  it  de  placer  les  fi  lies  publiques  sous  la  sur- 
« veillance  de  la  haute  police  tant  qu’elles  se  livrent 
« a la  prostitution.  » 

Qui  dit  surveillance  doitaboutir  a la  constatation 
de  faits  a reprimer.  Quelle  aurait  etc,  dans  l’es- 


l>ecc,  la  repression?  M.  le  comte  Angles  ne  s’expli- 
quait  pas  li  ce  sujet. 

Un  jurisconsulte  tres-estime,  M.  Achille  Morin, 
redacteur  d’un  journal  de  droit  criminel,  exami- 
nant cette  question,  Fappreciait  ainsi  en  1800  : 

« Aucune  mesure  legislative  n’a  pu  ctre  prise, 
« ni  alors  (en  Fan  IV)  nidepuis.  En  1811  eten  1810. 
« en  1819  et  en  1822,  des  administrateurs  emi- 


« nenls,  s’enfourant  des  conseils  de  jurisconsultes 
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« et  secondes  par  les  notabilites  de  leurs  bureaux, 

« out  essaye  de  formuler  des  projets  speciaux,  ap- 
« propries  autant  que  possible  aux  exigences  de  la 
« morale  : apres  examen  appro foncli,  ils  se  sont 
« vus  contraints  de  reconnoitre  I’impossibilite  de 
« V oeuvre...  aucune  loi  na  ete  rendue  etneparait. 

« devoir  I’etre  sur  un  sujet  aussi  difficile.  » 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  nomma,  pour  exami- 
ner le  message  du  Directoire,  une  commission  qui 
ne  parait  pas  avoir  fait  de  rapports. 

Sur  ces  entrefaites  et  dans  la  seance  du  7 germi- 
nal an  IV,  un  membre  du  conseil,  le  citoyen  Ban- 
cal,  proposa  de  creer  une  commission  chargee  de 
presenter  une  loi  sur  « les  maisons  de  debauche 
« qui,  disait-il,  attaquaient  d'une  maniere  si  fu- 
« neste  la  population,  lasante,  la  pudeur,  et  propa- 
« geaient  les  maladies  les  plus  dangereuses  pour 
« l’espece  humaine.  » 

Cette  proposition  fut  accueillie  par  des  murmu- 
res.  On  demanda  l’ordre  du  jour  qui  fut  vote  apres 
une  violente  sortie  du  citoyen  Dumolard  dont  yoici 
les  passages  les  plus  saillants  : 

cc  Les  intentions  du  preopinant  sont  louablcs... 
« mais  les  vues  quon  nous  propose  sont  petites, 
« minutieuses,  indignes,  ce  me  semble,  du  Corps 
« legislate.  Ce  n’est  pas  aux  legislateurs  d’un 
« grand  people  qu’on  doit  presenter  des  r eg  lenient s 
« de  moines...  Les  abus  denonces  sont  vrais...  les 
ii  desordres  sont  reels...  mais  peut-etre  sont-ils 
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« inseparables  de  l’existence  d’une  commune  telle 
« qtie  celle  que  nous  habitons...  cm  surplus , ilexiste 
« des  reglernents  de  police  tres-precis...  quon  les 
« execute...  Je  demande  I’ordre  du  jour.  » 

Nous  void  bien  loin  des  scrupules  des  legisla- 
tcurs  dont  je  parlais  tout  a l’beure. 

Ce  qn’il  faut  surtout  retenir  de  cet  incident,  c’est 
la  reconnaissance  et  la  demande  d’execution  des 
reglernents  de  police  sur  les  prostituees. 

En  diet,  sans  attacher  a l’ordre  du  jour  vote  sur 
la  proposition  de  Dumolard  la  portee  d’une  conse- 
cration legale  absolue  de  la  reglementation  imposee 
aux  filles  publiques  anterieurement  a 1789,  cequi 
sera  it  d’ailleurs  tres-admissible,  on  ne  peut  s’em- 
pecher  d’y  voir  la  ratification  par  le  Corps  legislate 
des  reglernents  de  police  en  vigueur,  alors  coniine 
aujourd’hui,  sur  des  faits  que  la  loi  du  1 4 decembre 
1789  a classes  dans  les  attributions  du  pouvoir 
municipal. 

II  convient  de  remarquer  d’ailleurs  que  l’article 
48  i-  du  Code  penal  a sanctionne,  en  principe,  ces 
reglernents.  Lorsque  fut  edicte  cet  article,  qui  est. 
ainsi  concu  : « Dans  toutes  les  matieres  qui  n’ont 
« pas  ete  reglees  par  le  present  Code  et  qui  sont 
« legies  par  des  lots  et  reglernents  purticuliers , les 
« cours  et  tribunaux  continueront  de  les  observer,  » 
1’orateur  du  gouvernement,  en  enumerant  les  ma- 
tiLies  non  legies  par  le  Code  et  dont  les  reglernents 
speciaux  devciient  toujours  recevoir  lour  execution } 

LeCOUR.  ‘i 
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comprit  la  prostitution  parmi  ces  matieres  au  nom- 
bre  desquelles  il  indiquait : « les  maisons  dc  de- 
« bauche  oil  s’exerce  la  prostitution.  » 

Ces  reglements  speciauxet  les  lois  du  14  decem- 
bre  1789,  16-24  aout  1790  et  19-22  juillet  1791 
forment  toute  la  legislation  relative  a la  debauche 
publique. 

La  loide  1789,  qui  aconstitue  les  municipalites, 

* n’a  pas  tente  une  enumeration  impossible  des  at- 
tributions multiples  du  pouvoir  municipal.  Elleles 
a resumees  par  cette  formule  generate  : « faire 
« jouir  les  habitants  des  avantages  d’une  bonne 
ft  police.  » 

D’apres  la  loi  des  16-24  aout  1790,  cette  formule 
comprend  : « le  soin  de  reprimer  et  de  punir  les 
c(  debts  contre  la  tranquillite  publique,  tels  que 
c(  rixes  et  disputes  accompagnees  d’ameutement 
« dans  les  rues,  le  tumulte  excite  dans  les  licux 
« d’assemblee  publique,  les  bruits  et  attroupements 
« nocturnes,  qui  troublent  le  repos  des  citoyens..., 
« le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  licux  publics,  le 
« soin  de  prevenir  par  les  precautions  convenables  et 
<c  celui  de  faire  cesser  les  fleaux  calamiteux,  tels  que 
a les  epidemies,  etc.  » 

La  loi  des  19-22  juillet  1791  porte,  art.  10: 
« Les  officiers  de  police  pourront  egalement  entrer 
« en  tout  temps  dans  les  lieux  livres  notoirernent  d 
« la  debauche.  » 

Un  arrete  du  3 brumaire  an  IX  (23  octobre  1800), 
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qu’il  y a lieu  de  mentionner  ici,  met  les  maisons 
publiques  au  nombre  des  matieres  placees  sous  Tac- 
tion et  Tautorite  du  prefet  de  police. 

En  presence  de  cet  ensemble  de  dispositions  le- 
gates, il  ne  sau ra it  s’elever  de  doute  sur  ce  point  que 
la  prostitution  rentre  dans  les  faits  qui  sont  soumis 
aTautoriteet  a la  vigilance  des  municipalites,  et  que 
c’est  a titre  de  magistrat  municipal  que  le  prefet  de 
police  la  reglemente,  la  surveille  et  la  reprime. 

Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  s’est,  a diverses 
reprises,  prononcee  dans  ce  sens,  notamment  le 
3 decembre  1847.  Dans  cet  arret  rendu  par  la  Cour 
supreme  et  qui  avait  pour  but  d’etablir  que  la  pros- 
titution est  comprise  dans  les  objets  de  police  que 
les  lois  precitees  confient  au  pouvoir  municipal,  on 
lit  les  considerations  suivantes  : 

« Attendu  que,  sous  chacun  de  ces  rapports  (la 
« securite,  Tordre  et  la  morale),  cette  matierc  ren- 
•«  tre  dans  les  objets  conftes  a la  vigilance  et  a l’au- 
« torite  des  corps  municipaux;  qu’elle  leur  est 
« cxclusivement  attribute  par  les  dispositions  des 
« lois  de  1790  et  1791... ; 

« Attendu  que  la  police  sur  les  maisons  de  de- 
« bauche,  ainsi  que  sur  les  personnes  qui  s’aban- 
« donnent  a la  prostitution...  exige,  non-seulcment 
« des  dispositions  toutes  speciales  dans  Tinteret  de 
« la  securite,  de  Tordre  et  de  la  morale,  mais  encore 
« des  mesures  particulieres  au  point  de  i me  de  Vhy - 
« giene  publique.  » 
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11  est  impossible  d’etre  plus  explicite  sur  la  ne- 
cessity et  la  reconnaissance  legale  de  mesures  spe- 
cialesen  matierede  prostitution.  On  ne  saurait  con- 
tester  qu’il  y a dans  le  choix  et  l’ execution  de  ces 
mesures  un  cote  discretionnaire  inevitable,  impose, 
d’une  maniere  absolue,  par  la  nature  des  choses  et 
qu’aucun  texte  de  loi  ou  de  reglement  ne  pourrait, 
sans  creer  un  veritable  scandale,  prevoir  et  regler 
dans  ses  details  (1).  Ajoutons,  ce  qu’il  importe  de 
remarquer,  que  le  veritable  caractere  des  mesures 
en  question,  qu’il  s’agisse  de  peines  disciplinaires 
ou  de  visites  sanitaires,  est  surtout  preventif . C’est 
un  acte  administratif,  un  moyen  de  police  qui,  par 
sa  nature  et  en  vertu  du  principe  fondamental  de  la 
separation  des  pouvoirs,  echappe  a l’action  du  con- 
trole  judiciaire. 

En  1859,  un  jurisconsulte,  dont  l’opinion  est  la 
plus  imposante  autorite,  M.  Dupin,  procureur  ge- 
neral alaCourde  cassation,  appele  a formuler  son 
avis  sur  ce  point,  s’exprimait  ainsi  : 

« La  prostitution  est  un  etat  qui  soumet  les 
« creatures  qui  l’exercent  au  pouvoir  discretion- 
« naire  delegue  par  la  loi  a la  police,  etat  qui  a ses 
« conditions  et  ses  regies  comme  tous  les  autres, 
« comme  1’ e tat  militaire,  toutes  reseives  laites  sin 

(i)  Les  fonctions  de  la  police  sont  delicates.  Si  les  principes  on 
sont  constants,  l’application,  du  raoins,  en  est  modifiee  par  mille 
circonstances  qui  echappent  a la  prevoyance  des  lois.  (Legra\e- 
rend,  1. 1,  p.  162). 
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« la  comparaison.  Appliquer  au.v  fillcs  publiques 
« des  reglements  speciaux  ou  des  mesures  do  po- 
« lice  auxqaels  les  astreint  leur  genre  do  vie,  cc 
« n’est  pas  plus  cominettre  un  attentat  a la  liberie  in- 
ti divid uelle  qu’on  ne  le  fait  dans  l armee  lorsqu’on 
« applique  aux  militaires  les  regies  de  discipline  en 
« vertu  desquelles  ils  peuvent  etre  prives,  discre- 
te tionnairement  et  sans  formalites,  de  leur  liberie. 
« — L incarceration  des  lilies  est  moins  grave  que 
« la  visite , et  cependant  mil  ne  conteste  lalegalite  de 
« cette  derniere  mesure.  Lorsque  les  employes  des 
« douanes  et  ceux  del  octroi  fouillent  les  voyageurs 
« et  mettentla  main  sur  eux,  ils  portent,  en  quelque 
« maniere,  atteinte  a leurliberte,  aleur  personne,  et 
<(  cependant  de  telles  mesures  sont  legates  parce 
« qu’elles  sont  la  consequence  forcee  des  choses... 
« C’est  exagerer  le  principe  de  la  liberte  indivi- 
« duclle  que  de  le  pousser  jusqu’a  entraver  l’exer- 
« cice  legitime  des  autres  garanties  sociales. 

« En  d ’autres  termes,  au-dessous  des  peines  pro- 
« prement  diles  appliquees  par  les  tribunaux  de 
« repression,  il  pent  y avoir  dans  la  matiere  dont  il 
« s’agit  une  seriede  mesures,  com  me  l’incarceration 
« et  la  visile  des  filles  publiques,  qui  ne  constituent 
« que  des  moyens  de  police,  et  qui  peuvent  resuller 
« legalement  de  l’exercice  du  pouvoir  discretion- 
« naire  abandonne  a l’administration,  pouvoir  que 
« la  police  exerce  libremeut  sous  les  garanties  con- 
tt  stitutionnelles.  » 
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Cette  citation  clot  mon  expose.  On  vient  de  voir 
l’origine,  la  nature  et  la  base  legale  des  mesures  de 
surveillance  et  de  repression  dont  les  filles  pu- 
bliques  sont  l’objet  dans  le  ressort  de  la  Prefecture 
de  police. 

Ces  mesures  constituent,  quant  a la  forme  et 
aux  nombreux  details  d’execution,  un  etat  de 
choses  special  au  departement  de  la  Seine. 

Dans  les  autres  departements,  l’autorite  munici- 
pale  procede  par  voie  d’arretes  reglementaires  edic- 
tes  en  vertu  des  lois  de  1789,  1790  et  1791 , et  elle 
defere  aux  tribunaux  de  simple  police  les  contra- 
ventions a ces  reglements. 

Peut-etre  y aurait-il  lieu,  dans  une  certaine  me- 
sure.  et  a la  condition  pour  eux  d’etre  pourvus 
d’un  dispensaire  etd’unetablissement  avec  infirme- 
rie  speciale  analogue  a la  prison  de  Saint-Lazare, 
d’etendre  le  mode  de  proceder  en  vigueur  a Paris 
aux  grands  centres  de  population,  comme  cela  se 
fait  deja  a Lyon,  a Marseille  et  a Bordeaux,  mais 
quel  est  Phomme  de  bonne  foi  qui,  connaissant  le 
nombre,  l’audacc  et  le  danger  des  prostituees  de  la 
capitale,  demanderait  qu’on  v abandonnat  une 
pratique  basee  sur  des  reglements  seculaires  et 
qui,  tout  energique  qu’elle  parait,  arrive  parfois  a 
etre  insuffisante,  pour  deferer  au  tribunal  de  police 
municipale,  comme  des  contraventions  ordinaires, 
et  avec  la  publicity  de  l’audience,  les  desordres 
graves  et  les  scandal es  de  la  prostitution  parisienne? 
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DE  l/OPINION  PUBLIQUE  EN  MAT1ERE  DE  REGLEMEN- 
TATION  DE  LA  PROSTITUTION.  — DE  LA  TAXE  ET 
DES  PRIMES. 

Somm aire.  — Conseils  et  propositions  depuis  1760.  — Maisons  de 
bains.  — Maisons  de  tolerance  modeles.  — Societe  pour  l’ame- 
liorai ion  des  mceurs  publiques.  — Asile  pour  les  prostituees  in- 
valides.  — Costume  special  A imposer  aux  fdles  publiques.  — 

Le  jaune  et  les  perruques  blondes.  — Circulation.  — Designa- 
tions injurieuses.  — Deportations.  — Severites  penales.  — Arres- 
tations  en  masse  dans  les  bals  publics.  — Poursuites  judiciaires 
contre  les  hommes  qui  se  laisseraient  racoler,  etc.  — De  la 
taxe.  — Son  etablissement,  ses  produits  et  leur  affectation.  — 
Critiques  dont  elle  a ete  l’objet.  — Sa  suppression.  — Primes  al- 
louees  aux  agents.  — Abandon  de  ce  systeme. 

II  n’est  pas  sans  interet,  alors  qu’on  vient  de 
passer  en  revue  les  nuances  et  les  difficultes  d’une 
reglementation  sur  la  prostitution,  de  se  rendre 
comjite  de  ce  que  valent  les  critiques  et  les  conseils 
qu’a  ce  sujet  memo  1’ Administration  re^oit  jour- 
nellement  et  sous  toutes  formes,  articles  de  jour- 
naux,  lettres  anonymes,  memoires  signes. 

On  est  naturellement  amene  a croire  que,  sauf 
les  critiques  ou  les  reclamations  interessees,  ces 
communications,  expressions  spontanees  de  l’opi- 
nion  publique,  doivent  contenir  des  observations  • 
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fondees  et  des  renseignements  utiles.  II  en  est  tout 
autrement.  J ai  feuilleteces  documents  donl  les  pre- 
miers remontent  a juillet  1760. 

En  dehors  de  ce  qui  se  rattache  a la  taxe  sur  les 
filles  publiques,  systeme  dont  le  public,  qui  n’en 
aperf.ut  pas  d abord  les  inconvenients,  a longtemps 
preconise  1 application,  et  que  j’examinerai  plus 
loin,  et  en  exceptant  aussi  quelques  projets  que 
jindiquerai , rien  nest  plus  bouffon  et  plus  pueril 
que  ces  elucubrations. 

Tel  correspondant,  s’inspirant  de  l’antiquite  et  du 
moyen  age,  veut  voir  la  debauche  payee  exclusive- 
ment  releguee  dans  les  maisons  de  bains  qu’on  assu- 
jettirait  a une  redevance  destinee  a alimenter  de 
bonnes  oeuvres. 

Celui-ci  propose  de  monopoliser  les  maisons  de 
tolerance  sous  la  rubrique  : « Societe  pour  V ame- 
lioration des  mceurs publiques ! » On  croirait  a une 
mystification,  mais  f auteur  du  projet  parle  serieu- 
sement.  La  societe  en  question  fonderait  des  eta- 
blissements  de  prostitution  pour  toutes  les  classes. 
L’entreprise  comprendrait  des  bains,  une  maison 
de  sante,  un  refuge  et  une  caisse  d epargnes. 

Cet  autre  veut  la  monopolisation  des  lieux  de 
debauche  au  profit  de  I’Etat.  Chaque  maison  de 
tolerance  serait,  pour  le  compte  de  f Ad  ministra- 
tion, gereeparun  de  ses  agents.  11  y a aussi  un 
projet  pour  la  creation,  par  l’Administration,  de  mai- 
sons de  tolerance  modeles , dont  les  recettes  paye- 
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raient  les  depenses  du  service  des  moeurs,et  per- 
mettraient  de  creer  un  asile  pour  les  prostituecs 

V 

« invalides  » . 

Un  speculateur  propose  de  se  charger,  moyen- 
nant  privilege,  de  creer  « des  maisons  de  femmes  a 
« Vimitation  des  maisons  hollandaises».  Ces  me- 
sures  imprimeraient,  dit-il,  a 1 Administration  un 
cachet  caracteristique  {sic).  Les  propositions  de  ce 
genre  sont  nombreuses. 

Beaucoup  de  gens  insistent  sur  l’obligation  d’-im 
costume  special  a imposer  aux  filles  publiques  : re- 
surrection de  la  ceinturedoree,  bonnet  avec  large  ru- 

banau  milieu  du  chignon, chapeau  a rubanjaune, etc. 

Ce  detail,  quc  la  couleur  jaune,  qui  aservi  a distin- 
guer  le  costume  des  juifs  (une  rondelle  jaune  sur 
l’epaule),  sc  trouve  presque  toujours  indiquec  dans 
la  circonstance,  est  remarquable.  A Rome,  les  cour- 
tisancs  ne  pouvaient,  sur  le  theatre,  revetir  une 
mante  qu’autant  qu’elle  etait  de  couleur  jaune. 
C’est  de  cette  memo  couleur  qua  diverses  epoqucs, 
en  France,  les  prostituees  devaient  porter  un  ruban 
on  une  rosette  coniine  signc  distinct! f.  On  serait 
tente  de  considerer  comme  se  rattachant  an  memo 
usage  l’obligation  de  porter  une  perruque  blonde 
imposee  aux  courtisanes  romaines  sous  Aurelien. 
C’est  encore  en  recouvrant  scs  cheveux  d’une  per- 
ruque blonde  que  Messaline  allait  se  livrer  a la 
prostitution. 

JN’y  a-t-il  pas  une  liaison  entre  ce  detail  et  I’adop- 

3. 
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tion,  dans  ces  derniers  temps,  par  les  prostituees 
de  tons  les  degres,  du  blond  ou  du  rouge  comrne 
nuance  de  chevelure  (1)  ? 

Un  petitionnaire  veut  la  circulation  des  filles  de 
debauche,  parce  qu’elle  assure  la  securite  des  fem- 
mes honnetes.  Un  autre  emet  un  avis  tout  a fait 
oppose  sur  les  deux  points. 

II  faut,  ecrit-on,  que  1’ Administration  fasse  pren- 
dre le  signalement  des  homines  qui  se  presentent 
dans  les  maisons  de  debauche ; qu’elle  impose  a 
ces  maisons  des  registres  analogues  a ceux  des  lo- 
geurs  (cela  a ete  tente  en  1832),  et  qu’elle  rende  la 
prostitution  repugnanteen  appliquant  officiellement 
a ces  maisons,  aux  femmes  qui  les  exploitent  et  aux 
filles  des  designations  injurieuses. 

Ce  n’est  pas  tout.  On  reclame  du  pouvoir  admi- 
nistratif  de  veritables  enormites.  On  lui  demande 
de  regler  les  rapports  des  filles  de  debauche  de  fa- 
con  a proteger  la  generation  (2),  d’envoyer  aux  co- 
lonies les  filles  trop  vieilles  ou  infecondes , de  poser 
des  affiches  et  de  repandre  des  brochures  pour  ins- 
pirer  a la  classe  ouvriere  « une  terreur  panique  » 
de  la  maladie  venerienne,  enfin  de  faire  arreter 
tous  les  veneriens. 

(1)  « Nous  trouvons,  chez  quelques  prostituees  d’AIger,  cette  ha- 
bitude de  se  teindre  les  cheveux.  Ce  sont  surtout  les  juives  qui 
teignent  leurs  cheveux  en  blond-rouge.  (De  la  prostitution  dans  la 
ville  d’AIger,  par  le  docteur  Duchesne,  1853.) 

(2)  Sur  cette  question,  mais  uniquement  au  point  de  vue  de  la 
fecondite  dans  ses  rapports  avec  la  prostitution,  M.  Ie  professeur 
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Sabatier,  l’auteur  d’une  bistoire  sur  la  legisla- 
tion des  femmes  publiques  ct  des  lieux  de  deban- 
che,  livre  substantiel,  public  en  1828,  demanda.t 
qu'on  « assignat  dans  les  theatres  des  places  rescr- 
vees  particulieres  a des  femmes  qui  n’en  out  au- 
cune  dans  la  societe».  11  partait  de  la  pour  fane 
contre  la  police  et  la  taxe  cette  sortie  irntee  : 

« La  police , si  exacte  a taxer  les  prostituees, 
pourrait  l’etre  a les  expnlser  des  places  qu’elles 
ne  doivent  pas  occnper.  Ses  agents  u’ont-ils  des 
yeux  que  pour  l’argent  qu’ils  retirent  de  ces  de- 

moiselles?» 

Un  reform atcur  voudrait  que  le  raccrochage  fut 
puni  par  dix  ans  de  galeres  {sic),  le  concubinage 
par  cinq  ans  de  fer.  11  demande  contre  l’adultere 
une  penalite  minimum  de  dix  ans.  Ce  moraliste 
severe  nest  pas  fou.  II  a la  passion  de  la  repres- 
sion. 

Un  autre  estime  qu’on  devrait , certains  ditnan- 
cheseta  l’improviste,  cerner  les  bals  publics,  ar- 
reter  toutes  les  personnes  qu'on  y trouverait,  les 
soumettre  a une  visite  sanitaire  ct  retenir  en  traite- 

Las^Ue  a public,  clans  les  Archives  ginirales  de  medecine  (n<>  de 
novembre  186U),  un  travail  interessant,  d’ou  j’extrais  les  chiffrea 
suivants  : sur  3155  fdles  inscrites, 

1058  n’ont  eu  d’en rants  ni  avant  ni  apr£s  leur  inscription, 

1158  onte.u  des  enfants  avant  et  aprfes  l’inscription, 

3G9  n’ont  eu  d’enfants  qu’aprfes  leur  inscription. 


3155 
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mem  celles  qui  auraient  ete  reconnues  atteinles 
d’a flection s venerien nes . 

II  y a aussi  des  propositions  pour  la  creation  de 
dOO  maisons  de  tolerance,,  avec  des  lilies  publiques 
pensionnaires  et  des  externes  qu’on  enverrait  cher- 
eher  s il  etait  besoin,  et  pour  la  remise  des  femmes 
de  debauche  a des  placiers  « qui  leur  chercheraient 
du  travail » . 

Partant  de  cette  idee  erronee  que  la  repression 
rigoureuse  de  la  prostitution  peut  avoir  pour  effet 
de  la  supprimer,  beaucoup  de  novateurs  insistent 
pour  qu  on  frappe  les  prostituees  de  mesures  pe- 
nales.  C est  ainsi  que  1 un  d eux  reclame  la  traduc- 
tion devant  les  tribunaux  correctionnels,  jugeant  a 
huisclos  et  pour  lapplication  de  Part.  330  du  Code 
penal  (outrage  public  a la  pudeur),  de  tous  les  faits 
de  racolage  et  de  prostitution,  en  englobant  dans 
la  poursuite  I’homme  qui  cede  a la  provocation. 

Parmi  ce  fatras  d’inepties  et  de  combinaisons 
malsaines,  qui  semblent  inspirees  par  Retif  de  la 
Bretonne,  les  seules  propositions  meritant  de  fixer 
Pattention  sont  des  memoires,  d’ailleurs  tres-nom- 
breux,  qui  ont  pour  but  de  soustraire  les  filles  pu- 
bliques aux  bru tales  dominations  qu’elles  subis- 
sent,  de  creer  pour  dies  des  maisons  de  refuge  on 
une  caisse  de  secours,  repoussees  qu’elles  sont  sou- 
\ent  par  les  societes  d assistance  en  raison  de  leur 

abjection,  et  enfin  de  leur  ouvrir  des  maisons  de 
travail. 
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11  y a dans  ces  memoires,  donton  define  roriginc 
ot  dont  on  entrevoit  l’ecrivain,  une  sorte  de  Dcs- 
grieux,  humanitaire  et  degenere,  un  tableau  sai- 
sissant  de  la  miserc  ct  des  souffrances  des  pros- 
titutes. 

J’ai  multi  plie  ces  citations  malgre  lcur  cote  ridi- 
cule. Elies  m’ont  paru  importantes  pour  donner  la 
mesure  de  ce  <pue  pen  vent  etre,  sur  une  question  deli- 
cate et  com pliquee comine  la  prostitution,  les aspira- 
tions et  les  conseils  de  ce  critique  qu’on  appelle  tout 
le  monde.  Je  tenais  d’ailleurs  a etreassez  minutieux 
dans  cet  examen  pour  ne  pas  laisser  inaper^ues, 
s’il  s’en  etait  produit,  les  propositions  renfermant 
des  idees  pratiques,  utiles,  realisables.  Je  n’ai  rien 
decouvert  de  semblable.  Je  n’ai  pas  trouve  non  plus 
une  seule  recrimination,  une  seule  protestation 
theorique  contre  l’ensemble  des  mesures  dont  les 
femmes  de  dcbauche  sont  1 objet  a Paris.  On  ne 
niera  pas  qu’un  pareil  fait  a une  grande  signifi- 
cation. 

Au  surplus,  ce  n’estquc  dans  ces  derniers  temps 
qu’une  certaine  nuance  de  la  presse  a fait  a ce  tliemc 
les  honneurs  de  la  publicite.  Pourtant  les  ecri- 
vains  et  les  journalistcs,  qui  ne  sont  pas  des  na'ifs, 
savent  ce  qu’est  Paris ; ilsen  connaissent  les  mceurs, 
les  scandales,  les  dangers.  On  comprendrait  de  lcur 
part  la  critique,  Pattaque,  la  satisfaction  exigec  a 
propos  d’un  detail  precis,  dun  fait  donne,  d’une 
personne.  G’est  le  redressement  d’un  tort,  la  rep  a- 
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ration  d’un  prejudice.  II  est  bien  de  poursuivre  un 
pareil  but,  meme  avec  une  sorte  de  passion.  Ce  qui 
s admet  moins,  c’est  la  polemique  irreflechie  diri- 
gee  contre  une  autorite  protectrice,  procedant  lega- 
lement  et  que  la  nature,  le  nombre  et  l’etendue  de 
ses  devoirs  placent  dans  les  conditions  les  plus  dif- 
ficiles. 

Au  debut  de  ce  chapitre  et  a propos  de  critiques 
mal  fondees  du  public,  j’ai  fait  une  exception  pour 
ce  qui  touche  lataxe,  sorte  de  contribution  imposee 
aux  filles  publiques  et  aux  maitresses  de  maisons 
de  debauche,  et  qui  est  destinee  a faire  supporter 
au  personnel  de  la  prostitution  les  depenses  admi- 
nistratives  et  sanitaires  qu’il  occasionne. 

Rien  de  plus  rationnel  et  de  plus  equitable,  en 
principe,  que  ce  systeme  dont  les  imperfections  et 
les  inconvenients  n’apparaissent  qu’apres  une 
epreuve  d’une  certaine  duree.  II  a toujours  se- 
duit,  a la  fois,  le  public  et  les  administrateurs. 
Aucune  municipality  ne  resiste  a son  charm e 
economique. 

Des  l’an  1760,  au  mois  de  juillet,  un  petition- 
naire  demandait  a la  police  de  Paris  d’astreindre 
« chaque  particuhere  [sic),  qui  serait  enregistree,  a 
« payer  la  modique  somme  de  20  sols  pour  les  frais 
« de  l’enregistrement  ».  Le  memeestimait  que  des 
amendes  devaient  etre  imposees  disciplinairement 
aux  filles  prostituees. 

Un  autre  correspondant  ecrivait,  en  1770,  pour 
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demander  ijug  les  fillcs  publiqucs  de  I aiis  fussent 
renfermees  dans  500  maisons  taxees  a 50  livres 
chacune.  Los  propositions  de  cette  nature  se  nml- 
tiplierent.  L’une  d’elles,  datee  de  1789,  insistait 
surtout  pour  l’application  aux  prostituees  dune  pe- 
nalite  Piscale.  Certains  de  ces  homines  a projets 
groupaient  des  chiffres  qui  se  resumaient  en  une 
recette  considerable.  L’lin  d’eux,  dont  le  memoire 
porte  la  date  du  6 thermidor  an  X (25  juillet  1802), 
calculant  sur  un  nombre  de  30,000  femmes  de  de- 
bauche,  qu’il  proposait  de  soumettre  a la  taxe  et  a 
des  amendes,  arrivait  a prevoir  une  recette  annuelle 
de  1,675,000  livres  qui,  toutes  depenses  payees, 
laissait  pour  l’Etat  un  benefice  de  800,000  livres. 

Un  courant  de  propositions  pleines  de  pareillcs 
promesses  et  reposant  d’ailleurs  sur  un  systeme 
fonde  en  equite  comme  en  morale,  devait  finir  par 
atteindre  son  but.  La  cause  de  la  taxe  etait  gagnee 
devant  l’opinion.  On  la  vit  bientot  a boeuvre.  Sa 
premiere  application  eut  lieu  a la  fin  de  1798,  en 
ban  VII,  dans  une  sortc  de  dispensaire  prive.  Les 
honoraires  paves  par  les  filles  visitees  (30  sols  par 
visite)  etaient  tout  entiers  devolus  aumedecin.  Un 
arrete  du  12  ventose  an  X (3  mars  1802)  fixa  la  re- 
devance  a payer  pour  visites  sanitaires  a 12  livres 
par  mois  pour  les  filles  de  maison,  et  a 3 livres  pour 
les  filles  isolees,  quel  que  fut  le  nombre  des  visites. 
Plus  tard,  par  mesure  disciplinaire,  des  amendes 
furent  imposecs  aux  filles  de  debauebe  et  aux  mai- 
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tresses  de  maisons  de  tolerance.  Celles-ci  devaient 
payer  3 francs,  a titre  de  punition,  pour  chaque 
femme  qu’elles  avaient  gardeea  demeure  dansleurs 
maisons  sans  la  presenter  a l’enregistrement  sur  les 
eontroles  de  la  prostitution.  Les  filles  qui  man- 
quaient  la  visite  payaient  2 francs  par  chaque  mois 
de  retard.  D’abord  confiees  exclusivement  aux  ofli- 
ciers  de  saute  charges  du  service  sanitaire,  les  re- 
cettes  n’atteignirent  pas  les  chiffres  esperes.  Elies 
s’operaient  sans  methode  et  sansbeaucoup  d’ordre. 
Pendant  les  sept  ou  liuit  premieres  annees  elles  ne 
depasserent  pas  la  somme  de  30,000  francs  par  an. 
La  reorganisation  du  dispensaire,  avec  creation 
d une  comptabilite  speciale,  ameliora  notablement 
la  situation  sous  ce  rapport.  Les  recettes  s’accru- 
rent.  Pour  1816,  1817  et  1818,  elles  varierent 
de  63,832  fr.  a 76,386  fr.  Elles  furent  de  81,913  fr. 
en  1820,  de  83,847  fr.  en  1824,  de  82,993  en  1823. 
Les  depenses,  variant  de  70  a 80,000  fr.,  laissaient 
un  excedant  parfois  considerable  et  qui  allait  jus- 
<{u’a  10,000  fr.,dont  FAdministration,  par  un  scru- 
pule  qui  Fhonore,  disposait  en  faveur  du  convent 
des  Dames  Saint-Michel  ouvert  aux  filles  repen- 
ties. 

Les  actes  administratifs  applicables  a ce  detail 
meritent  d’etre  cites.  On  lit  ce  qui  suit  dans  Fun 
d’eux : 
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Nous,  prefet  de  police, 


« Considerant  qu’un  des  premiers  devoirs  du 
<(  magistrat  charge  de  la  police  de  Paris  est  de 
<(  veiller  au  maintien  des  bonnes  mceurs  et  de 
« restreindre,  de  pins  en  plus,  la  prostitution  pu- 
« blique;  qu’il  est  necessaire  de  donner  a cet  effet 
<(  a la  portion  disponible  des  recettcs  du  Dispen- 
<(  saire  une  destination  qui  ait  l’approbation  des 
<c  gens  de  bien; 

a Etant  a notre  connaissance  que,  parmi  les  fem- 
« mes  qui  se  livrent  a la  prostitution,  il  existe  de 
« jeunes  filles  qui  ont  ete  attirees  des  provinces  et 
« abusees  par  de  fausses  promesses  ; que  d’autres 
« nees  a Paris,  et  a peine  sorties  de  l’enfance,  ont 
« ete  victimes  de  leur  inexperience ; que  lahonte  de 
« retourner  dans  leur  famille,  l’abandon  et  la  mi- 
« sere,  le  defaut  d’instruction  les  retiennent  malgre 
« elles  dans  le  vice  et  Pabjection  ; qu’une  partie 
« d’entre  elles  regarderaient  commc  un  bienfait 
« d’avoir  les  moyens  de  sortir  de  cet  etat  de 
« prostitution ; 


« Avons  arrete  ce  qui  suit : 

« Chaque  annec,  au  rcglement  de  comptes  de 
« Pexercice  de  Pannee  precedente  pour  les  perccp- 
« tions  et  depenses  du  Dispcnsaire  de  salubrite 
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« 1 excedant  des  recettes  sur  les  depenses  d’admi- 
« nistration  sera  destine  a payer  au  couvent  de  re- 
ft fug'e  des  Dames  Saint-Michel  Jes  pensions  des 
« H lies  publiques  repenties  qui  consentiront  volon- 
« tairement  a s’y  retirer  jnsqu  a ce  qu’elles  soient 
« reclamees  par  leur  famille,  ou  qu’elles  aient  les 
« moyens  de  pourvoir  a leur  existence  par  leur  tra- 
« vail.  » 


Ainsi  comprise,  l’applicalion  de  la  taxe  meritait, 
comme  le  dit  cet  arrete,  l’approbation  des  gens  de 
bien,  etproduisait  debonseffets.  Malheureusement, 
a un  autre  point  de  vue,  elle  donnait  lieu  a de 
graves  inconvenients  qu’on  ne  pouvait  prevoir.  Des 
qu  ellefut  mise  en  pratique,  l’opinion  publique,  qui 
1 avait  preconisee,  se  tourna  contre  elle,  l’envisa- 
geant  comme  une  sorte  de  fiscalite  honteuse,  un 
impot  sur  la  debauche  cree  h son  profit  par  la  po- 
nce, qui  avait,  des  lors,  tout  interet  a la  favoriser 
Cette  improbation  se  manifesta  sous  toutes  formes; 
elle  se  produisit  jusqu  a la  tribune  de  la  Chambre 
des  deputes  et  s’enracina  a ce  point  qu’elle  n’a  pas 
encore  disparu,  bien  que  la  taxe  ait  ete  supprimee 
depuis  trente  ans. 

Une  administration  publique  ne  pouvait  rester 
sous  le  coupde  preventions  de  ce  genre.  La  taxe  pro- 
duisait,  en  outre,  ce  resultat  facbeux  qu’elle  afTai- 
blissait  Faction  disciplinaire  de  l’aulorite  a l’egard 
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des  filles  publiques,  celles-ci  se  croyant  toujours  en 
regie  des  qu’elles  avaient  paye. 

11  faut  dire  aussique  de  nombreux  abus  s’etaient 
introduits  dans  la  perception  et  qu’ils  echappaient 
au  controle  du  bureau  de  comptabilite. 

Des  1820,  le  mal  etait  si  grand  que  la  Prefecture 
de  police,  desireuse  d’assurer  la  gratuite  des  visites 
sanitaires,insistait  pour  que  les  frais  du  Dispensaire 
de  salubrite  fussent  mis  a la  charge  de  la  ville  de 
Paris.  Une  proposition  dans  ce  sens  fut  adressee  au 
conseil  municipal  qui  la  rejeta,  en  se  basant  sur  ce 
fait  que  le  systeme  de  la  taxe  n’avait  donne  lieu  a 
aucune  reclamation  fondee. 

Ce  ne  fut  que  dix  ans  plus  tard  que  la  mesure 
sollicitee  par  la  Prefecture  de  police  put  se  realiser. 
A la  suite  d’un  memoire  presente  en  avril  1828,  le 
conseil  municipal  de  Paris  inscrivitenfin  au  budget 
de  la  Prefecture  de  police  le  credit  neccssairc  pour 
faire  face  aux  depenses  du  Dispensaire.  Cette  me- 
sure recut  son  execution  a partir  du  ler  janvicr  1829. 

Depuis cette  epoque,  les  depenses  du  Dispensaire 
(bonoraires  de  medccins  et  frais  accessoires)  n’ont 
pas  cesse  de  figurerau  budget  municipal.  Elies  s’e- 
levent  aujourd’hui  a la  somme  de  32,000  fr.  Ce 
chifTre  ne  s’applique  qu’aux  frais  purement  medi- 
caux.  Les  depenses  se  rattachant  aux  services  admi- 
nistratifs  et  de  police  active,  qui  etaient  autrefois, 
de  memeque  les  bonoraires  de  medccins,  supportees 
par  les  recettes  provenant  de  la  taxe,  sont  compri- 
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ses  dans  1 ensemble  des  credits  alloues  pour  chacun 
des  services  en  question  (1). 

Impraticable  a Paris,  ou  toutes  les  critiques 
prennent  une  forme  passionnee  et  politique,  et  ou 
elle  augmentait  les  difficulty  du  service  desmoeurs, 
la  taxe  pent  etre  appliquee  dans  des  villes  moins 
considerables.  Elle  est  en  pratique  a l’etranger,  a 
Bruxelles,  Turin,  Madrid,  Berlin  et,  en  France, 
dans  plusieurs  chefs-lieux  de  departements,  Bor- 
deaux, Marseille,  etc.  A Bordeaux,  les  retardataircs 
seules  sont,  sous  forme  d’amende,  soumises  a la 
taxe. 

Sous  le  regime  de  la  taxe,  des  gratifications  avaient 
cte  accordees  aux  agents  pour  stimuler  leur  zelc. 
Plus  lard,  ces  gratifications  furent  converties  en 
primes  allouees,  soit  pour  la  recherche  des  filles 
publiques  retardataires  quant  a la  visite  medicale, 
soit  pour  Tarrestation  des  prostituees  insoumises. 
En  ce  qui  touchait  ces  dernieres,  la  prime  etait 
portee  de  1 fr.  a 3 fr.  lorsqu’elles  se  trouvaient  at- 
teintes  de  maladie  venerienne.  Les  cas  de  simple 
ulceration  ne  donnaient  pas  lieu  a prime.  II  y eut 
de  nombreuses  variations  sur  ces  differents  points. 

(I)  La  depense  totale  du  service  des  mceurs  dans  le  ressort  de  la 
riefecture  de  police  peut  elre  evalueeainsi  qu’il  suit: 


Service  administrate 35,791 

Dispensaire  de  salubrite 32,100 

Service  actif GO,OSO 


Total 133,871  fr. 
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La  recherche  ties  retardataires  aux  visites  preoccu- 
pait  a bon  droit  l’Administration.  Dans  le  but  d’ac- 
tiver  les  investigations  de  cette  nature,  on  decida 
que  l’indemnite  de  recherche  ne  serait  accordee  a 
un  inspecteur  de  police  du  Dispensaire  qu’autant 
que,  dans  son  lot  de  biles  a surveiller,  la  propor- 
tion des  femmes  non  visitees  n’aurait  pas  etc 
inferieure  a 75  sur  100.  Si  la  proportion  descendait 
a 70  sur  100,  l’inspecteur  etait  puni  par  la  privation 
de  trois  jours  d’appointements. 

Ces  dispositions,  qui  detruisaient  la  solidarity 
entre  les  inspecteurs,  furent  ensuite  modifiees  de 
fagon  ii  prendre  une  portee  generate,  c’est-a-dire  a 
subordonner  1’ allocation  d’uue  prime  commune  a 
tous  les  inspecteurs  a la  proportion  des  relardatai- 
res  sur  1c  chiffre  total  des  lilies  inscrites. 

II  y avait  aussi  une  prime  de  3 francs  accordee 
pour  la  recherche  des  filles  publiques  disparues , 
c’est-a-dire  avail t ccsse,  pendant  trois  mois  conse- 
cutifs,  de  se  soumettre  a la  visite.  Enfin,  un  regle- 
ment,  qui  remontait  a 1830,  allouait  une  prime  de 
15  fiancs  a tout  inspecteur  qui  faisait  connaitre  un 
lieu  clandestin  de  debauche  lorsquc  cet  avis  avait 
etc  reconnu  exact  etlc  fait  constate.  S’il  s’agissait 
d’une  maison  ou  l’on  favorisait  plus  particulierc- 
ment  la  debauche  des  mincures,  la  prime  etait 
portee  a 25  francs. 

Qu’on  ne  sc  hate  pas  de  blamer  en  principe  ces 
gratifications.  L’cxperience  en  a demontre  l’utilitc. 
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Sauf  les  cas  de  requisitions,  elies  existent  d’ailleurs 
pour  toutes  les  formes  d’arrestations  effectuees  par 
les  agents  de  1 autorite  ou  de  la  force  publique.  Ce 
n est  qu’un  faible  supplement  de  traitement  ac- 
corde,  par  fractions,  au  fur  et  a mesure  d’opera- 
tions,  parfois  perilleuses  et  toujours  penibles.  Elies 
consacrent,  plutot  qu’elles  ne  retribuent,  un  devoir 
accompli,  et  elles  ont  pour  resultat  d’entretenir  l’ac- 
tivite  de  la  surveillance  et  de  la  repression. 

Malgre  la  suppression  de  la  taxe,  les  primes  ac- 
cordees  aux  agents  du  service  actif  des  mceurs  et 
qui  etaient  prelevees  sur  les  fonds  affectes  aux  frais 
eventuels  pour  primes  aux  agents  des  divers  ser- 
vices de  police,  demeurerent  frappees  du  discredit 
qu  elles  subissaient  lorsque  e’etait  le  personnel 
meme  de  la  prostitution  qui  en  faisait  les  frais. 
On  crut  remedier  a cet  inconvenient  en  decidant 
qu’elles  seraient  toutes  versees  entre  les  mains  du 
chef  de  la  police  municipale,  pour  former  un  fonds 
eommun  a icpaitii  en  gratifications  proportionnees 
au  zele  et  a l’intelligence  des  agents.  II  n’en  fut 
lien.  Pour  le  public,  pour  les  filles  de  debauche, 
les  maiti  esses  de  maisons  de  tolerance,  les  cabare- 
tiers  et  les  logeurs  favorisant  la  prostitution,  i’ob- 
tention  d’une  prime  resta  l’unique  mobile  de  toute 
mesure  prise  par  les  agents.  Des  lors,  la  contesta- 
tion des  faits  se  produisit  pour  chaque  espece.  La 
these  etait  uniforme  et  facile  : l’agent,  interesse  a 
voir  des  actes  reprehensibles,  avait  exagere;  il  avail 
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mal  vu  intentionnellement  ou  non,  ou  bien  en- 
core, dans  un  but  de  lucre,  il  avait  provoque  ou 
fait  provoquer  le  fait  de  racolage  qu’il  devait  re- 
primer. 

Perpetuellement  en  butte  a de  pareilles  imputa- 
tions, Taction  des  agents  de  T autorite  s’amoindris- 
sait  de  jour  en  jour.  L’Administration  voulut  en 
finir.  Le  systeme  des  primes  fut  totalement  aban- 
donne.  Cette  mesure  remonte  au  ler  avril  1863. 

Tous  ces  details  m’ont  paru  a leur  place  dans 
un  expose  des  projets  et  des  critiques  du  public  en 
matiere  de  reglementation  des  prostituees.  11  en 
ressort,  au  moins,  cet  enseignement  qu’en  pareille 
matiere,  T Administration  a un  role  exceptionnelle- 
ment  ingrat,  et  qu’il  ne  suffit  pas  qu’elle  fasse  bien. 
11  faut  aussi  qu’elle  compte  avec  les  prejuges, 
qu’elle  s’incline  devant  eux  comme  devant  des 
verites  et  qu’elle  se  resigne,  alors  qu’elle  remplit 
cu  conscience  son  devoir  de  protection,  a etre  tou- 
jours  attaquee  et  jamais  defondue. 


CHAPITRE  IV 


DES  ETABLISSEMENTS  AFFECTES  AU  TRAITEMENT  ET  A 
LA  DETENTION  DES  FILLES  PUBLIQUES. 


Sommaire.  — Salle  Saint-Martin.  — Salpelriere.  — Chateau  de 
Vincennes.  — Petite-Force.  — Saint-Lazare.  — Maison  des  Ma- 
delonnettes.  — Le  Separe.  — L’hopital  du  Midi.  — Creation  de 
J’hopital  de  Lourcine.  — Organisation  de  l’infirmerie  de  Saint- 
Lazare.  — Details  sur  cette  maison.  — Nombre  des  detenucs.  — 
Service  de  surveillance.  — Depenses.  — Quartier  de  la  correc- 
tion paternelle.  — Postes  de  police.  — Voitures  cellulaires.  — 
Depot  pr6s  la  Prefecture  de  police. 


Avant  d’aborder,  par  le  detail,  les  mesures  de  tons 
genres  appliquees  a Paris  aux  tilles  publiques,  ilest 
utile  d’etre  renseigne  sur  1’etablissement  affecte  a 
la  detention  et  au  traitement  de  ces  filles,  ainsi  quo 
sur  l’organisation  du  Dispensaire  de  salubrite,  dont 
j’ai  eu  occasion  de  dire  quelques  mots  a propos  de 
la  taxe. 

En  1789,  les  femmes  arretees  pour  faits  de  debau- 
che  etaient  d’abord  deposces  dans  les  postes  mili- 
taires;  on  les  conduisait  ensuite  a la  salle  Saint- 
Martin,  ancien  monastere  des  religieux  de  ce  nom, 
devenu  une  sorte  de  maison  de  depot  situee  rue 
Saint-Martin.  Elies  y restaient  jusqu’a  ce  que  le 
lieutenant  de  police,  siegeant  au  Grand-Chatelct, 
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cut  prononce  sur  leur  sort.  Apres  sa  sentence,  ellos 
etaient,  sous  l’escorte  tie  soltlats  et  en  charrettes, 
transferees,  non  sans  scandale,  a la  Salpetriere,  on 


elles  snbissaient  leur  detention. 

Plus  tard  (1790-1791),  on  les  eirvoya  au  chateau 
de  Vincennes,  puis,  a partir  du  28  vendemiaire 
an  IX  (20  octobre  1801),  dans  la  prison  dite  la  Pe- 
tite-Force. A certaines  epoques,  notamment  lors- 
qu’a  la  veille  ties  fetes  republicaines  la  repression 
se  montrait  plus  energique,  cette  maison  versait 
son  trop-plein  dans  la  prison  ties  Madelonnettes. 

La  Petite-Force  (ancien  hotel  de  Brienne),  qu’on 
appelait  ainsi  pour  la  distinguer  de  la  prison  de  la 
Force,  situee  pres  de  la  rue  Saint-Antoine,  et  qu’a 
remplacee  la  maison  d’ arret  cellulaire  Mazas,  pou- 
vaitcontenir  500  femmes.  Le  14  brumaire  an  XIII 
(5  novembre  1804),  elle  en  renfermait  470,  parrni 
lesqucllcs  138  malades,  dont  130  veneriennes  et 
galeuses.  Un  rapport  du  temps  signale  la  popula- 
tion de  la  Petite-Force  commc  manifestant  la  gaiete 
la  plus  cynique ; elle  ne  ccssait  de  faire  entendre 
des  rires  et  des  chants  orduriers.  Cependant,  lcs 
piles  parmi  les  femmes  de  debauche,  e’est-a-dire 
les  lilies  publiques  voleuses,  n’etaient  pas  dirigees 
sur  la  Petite-Force ; du  lcr  thermidor  an  X (20  juil- 
let  1802)  jusqu’au  31  decembre  1826, on  les  renfer- 
mait a Saint-Lazare,  la  leproserie  du  onzieme 
siecle,  destinee  a devenir  un  hopital-prison  de  pros- 
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Lecour. 
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En  1826,  la  maison  des  Madelonnettes  reinpla^a 
la  Petite-Force.  Ainsi  qu’on  l’avait  fait  dans  ce  der- 
nier etablissement,  sous  l’inspiration  des  Dames  de 
l’OEuvre  des  Prisons,  et  des  1823,  une  petite  sallc 
d’infirmerie  servit  a separer  des  autres  detenues 
eelles  des  filles  qui  se  inontraient  disposecs  a chan- 
ger de  genre  de  vie  et  qui  demandaient  a entici  au 

couvent  du  Bon-Pasteur. 

Pareil  essai  fut  tente  a Saint-Lazare  en  1831.  11 
s’agissait  de  classer  a part  les  filles  jeunes  qui  pa- 
raissaient  susceptibles  d’etre  moralisees.  Le  nom- 
bre  des  filles  de  cette  categorie  augmenta  rapide- 
ment,  et,  le  ler  fevricr  1837,  il  constitua  un  quartier 
qu’on  appela  le  Separe  ou  quartier  pour  les  jeunes 
filles  repentantes. 

C’etait  le  germe  d’une  mesure  importante  au 
point  de  vue  de  la  moralisation  des  filles  mineures 
arretees  comme  prostituees,  mais  non  encore  com- 
pletement  perverties,  mesure  qui  s’est  realisee, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  par  1’ organisation 
actuelle  de  la  prison  de  Saint-Lazare. 

II  n’y  avait  la,  en  realite,  que  des  efforts  et  des 
tentatives,  louables  sans  doute,  mais  sans  grande 
portee  comme  resultat.  On  etait  limite  par  des 
impossibilites  materielles.  L’administration  de  la 
police  souffrait  depuis  longtemps  de  l’insuffisance 
des  etablissements  dont  elle  disposait.  Ccs  prisons, 
successive ment  ou  simultanement  affectees  a la  de- 
tention des  femmes  de  debauche,  ne  repondaient 
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pas  a leur  destination  ; il  etait  difficile  de  les  ame- 
liorer  et  I’on  ne  pouvait,  dans  tons  les  cas,  en  utili- 
se!' les  infirmeries  pour  le  traitement  des  filles 
veneriennes,  lesquelles  devaient,  par  suite,  etre 
dirigees  sur  les  hopitaux  ordinaires,  notamment 
sur  ceux  du  Midi  et  de  la  Pitie. 

Des  1820,  la  Prefecture  de  police  insistait  aupres 
de  l’administration  superieure  pour  obtenir  qu’un 
asile  de  traitement,  specialement  affecte  aux  filles 
publiques,  fut  place  sous  son  autorite  et  sa  sur- 
veillance. De  son  cote,  l’administration  hospita- 
liere  se  plaignait,  a bon  droit,  de  la  turbulence  et 
de  l’indiscipline  des  prostituees  malades,  sur  les- 
quelles elle  n’avait  aucune  action  coercitive  et 
qu’elle  ne  pouvait  rcnvoyer.  Elle  exposait  les  dif- 
ficulty et  les  inconvenients  graves  qui  resultaient 
de  cc  fait  que  l’hopital  du  Midi,  qui  recevait  alors^ 
en  traitement  des  hommes  et  des  femmes,  compre- 
nait  a la  fois,  dans  le  quartier  reserve  a ces  dernieres, 
des  nourrices,  de  tres-jeunes  filles  et  des  femmes  de 
dcbauche  consignees  par  la  police.* 

En  juin  1834,  le  conseil  municipal,  dont  l’atten- 
tion  avait  ete  appelee  par  la  prefecture  de  la  Seine 
sur  ce  facheux  etat  de  choses,  et  qui  etait  d’ailleurs- 
saisi  d’une  proposition  de  dedoublement  de  lHiopi- 
tal  du  Midi,  c’est-a-dire  de  la  transformation  d’une 
maison  de  refuge  de  la  rue  de  Lourcine  en  hopital 
pour  le  traitement  des  femmes  atteintes  de  mala- 
dies syphilitiques,  exprima  l’avis  qu’il  y avait  lieu 
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tie  transporter,  soit  a l’infirmerie  de  Saint-Lazare, 
soit  dans  toute  autre  maison  placee  sous  lad  minis- 
tration de  la  police,  les  prostituees  veneriennes  re- 
tenues par  son  ordre  a lhopital  du  Midi. 

Saisi  de  la  meme  question  par  un  memoire  du 
prefet  de  police,  le  conseil  municipal,  dans  sa 
seance  du  23  juillet  1834,  vota  les  fonds  necessaires 
pour  la  creation  d’une  infirmerie  a Saint-Lazare. 
Les  travaux  furent  executes  dans  le  courant  de  1 an- 
n ee  1835  et,  des  le  8 fevrier  1836,  les  locaux  de  la 
nouvelle  infirmerie  recurent  les  lilies  publiques  ma- 
lades.  L’ouverture  de  l hopital  de  Lourcine  avait 
eu  lieu  le  27  janvier  precedent.  C’est  de  cette  epo- 
que  que  date  l’organisation  actuelle  de  la  maison 
d’ arret  et  de  correction  de  Saint-Lazare. 

Cette  maison  comprend  trois  sections  absolu- 
ment  distinctes  : 

1°  Celle  des  p revenues  et  des  condamnecs  ; 

2°  Celle  des  filles  de  debauche  inscrites  sur  les 
controles  de  la  prostitution ; a cette  section  se  rat- 
lache  rinfirmerie  dont  il  vicnt  d’etre  parle  ; 

3°  Les  jeunes  filles  detenues,  soit  par  voie  de  cor- 
rection paternelle  (art.  375  et  suivants  du  Code  Na- 
poleon), soit  en  vertu  des  articles  66  et  67  du  Code 
penal,  cest-a-dire  qui,  bien  qu’acquittees  coniine 
avant  agi  sans  discernementet  etant  agees  de  moins 
de  seize  ans,  doivent,  en  vertu  de  jugements,  rester 
detenues,  pour  un  temps  donne,  dans  une  maison 
de  correction. 
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Cette  derniere  section  existait  anterieurement ; 
clleavaitete  creee  en  1832.  Kile  comprcnd  aujour- 
<1  luii  deux  quartiers  distincts,  dont  Fun  est  affectc 
a la  detention,  a titre  d’hospitalite,  do  prostituees 
mincuies  dont  1 Administration  soccupe,  par  voie 
4le  correspondance  avec  lours  families,  et  qui  ne 
pourraient  etre  conserves  au  depot  de  la  Prefec- 
ture, sorte  de  maison  de  passage  ou  rien  n’est  dis- 
pose pour  un  sejour  d’une  certaine  duree. 

La  maison  de  Saint-Lazare  renferme  environ 
1,100  detenues,  parmi  lesquellcs  les  filles  publi- 
<iues  inscrites  figurent  pour  un  chiffre  de  400,  ct  les 
prostituees  mineures,  dites  insoumises,  pour  100. 

1 i ndant  la  duree  de  leur  sejour  a Saint-Lazare,  les 
lilies  puldiqucs  sont  occupees  a des  travaux  de 
couture.  Elies  lie  font  pas  de  masse  de  reserve  et 
recoivent  integralement  leur  pecule  de  travail. 
L’infirmerie  de  la  deuxieme  section,  ou  il  existe 
ordinairement  cn  traitement  230  maladcs  (1),  a 
pour  personnel  special,  2 medccins,  2 aidcs-inlcr- 
neset  1 infirmier  pharmacien. 

Depuis  1850,  le  service  de  surveillance  dans  la 
maison  de  Saint-Lazare  est  contie  a 40  religieuses 
de  1 ordre  de  Marie-Joseph,  savoir  : 

1 soeur  superieure, 

1 scour  pour  la  direction  du  bureau  central  des 
travaux, 

1/1  Cello  infirmerie,  organisee  pour  recevoir  300  maladcs  rent 
cn  contenir  3:;o.  “.uuos,  peut 
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14  soeurs  pour  la  premiere  section, 

14  pour  le  service  de  la  dcuxieme  section,  et 

10  pour  celui  de  la  troisieine. 

lndependamment  de  leur  mission  de  surveil- 
lance, les  soeurs  de  Marie-Joseph  s’occupent,  avec 
devouement,  de  la  moralisation  des  femmes  de  de- 
bauche  et  notamment  des  jeunes  filles. 

Je  reviendrai  sur  ce  point  lorsqu’il  s’agira  d exa- 
miner les  efforts  que  1’ Administration  fait  dans  ce 
but  avec  le  concours  d’ceuvres  religieuses  et  chan- 

La  maison  de  Saint-Lazare  donne  lieu  annuclle- 
ment  a une  depense  d’environ  340,000  fr.,  ce  qui 
produit,  pour  chaque  detenue,  unprix  de  lournee 

de  0 fr.  82  c. 

V Administration  de  la  police  poursmt,  depm 
pres  de  trente  ans,  la  creation  d’un  etablissemen 
special  pour  les  jeunes  filles  de  la  correction  de 
Saint-Lazare.  Un  vceu  dans  ce  sens  a ete  emis  pai 
le  Conseil  general  de  la  Seine,  le  26  decembre  1 8r8. 
Des  etudes  et  propositions  ont  ete  faites  a ce  sujet. 
H est  desirable  que  cette  importante  amelioration 

se  realise.  . 

Au  moment  de  leur  arrestation,  les  filles  publi- 

aueset  les  femmes  arretees  pour  faits  de  provoca- 
tion a la  debauche,  sont  deposees  dans  les  posies 
de  police  pourvus  de  locaux  a cet  effet,  puis  trans- 
ferees, au  moyen  de  voitures  cellulaires,qui  fonttrois 
voyages  car  jour,  dans  la  maison  de  depot  pres  la 
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Prefecture  de  police,  oil  elles  sont,  comme  a Saint- 
Lazare/placees  sous  la  surveillance  des  religieuses 
de  l’ordre  de  Marie-Joseph. 

C’est  du  depot  que  ces  femmes  sont  conduites  au- 
bureau  des  mceurs  et  an  Dispensaire  de  salubrite, 
et,  s'il  y a lieu,  dirigees  sur  la  maison  de  Saint 
Lazare. 
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Sommaire.  — (1798).  Premieres  mesures  sanitaires  preventives.  — 
(1802).  Visite  periodique  des  lilies  publiques.  —(1805).  fitablis- 
sement  d’une  salle  de  sante  ou  dispensaire,  rue  Croix  des  Petits- 
Champs.  - Premiere  carte  de  fille  publique.  - Frais  de  visile 
_ Abus.  - Reglement.  - ((820).  Creation  d’un  cabinet  de  con- 
sultation pour  la  visite  des  femmes  ga/antes.  — Essai  infruc- 
tueux  renouvele  en  1827.  — Galanterie  venale,  di fficultes  qu’elle 
occasionne.  Creation  d’un  poste  de  commissaire  special  pr6s 
le  Dispensaire.  — Augmentation  du  personnel  medical.  — (I82S). 
Reorganisation.  — Nomination  d’un  medecin  en  chef.  Trans- 
port des  lilies  publiques  au  Dispensaire  en  voi hires  fermies.  

(1830;.  Deplacement  du  Dispensaire  et  son  installation  a la  Pre- 
lecture de  police  dans  des  locaux  altenant  a ceux  du  service 
administrate  des  moeurs.  - (1848).  Modifications  du  service  - 
Augmentation  du  nombre  des  visiles.  - Organisation  actuelle. 
— Visite  sur  place  des  lilies  de  maisons  de  tolerance.  — Exameti 
■des  insoumises. 

Anterieurement  a 1798,  on  n’apercoit,  ennia- 
ticre  de  prostitution,  nulie  trace  de  mesures  sa- 
nitaires preventives  d’une  portee  generate.  Les 
prostituees  sont  renfermees  et  punies  en  cas  de 
scandale,  et,  comme  veneriennes,  sequestrees  dans 
deb  asiles  de  traitement,  d ou  elles  nc  peuvent  sortir 
qu’apres  guerison  ; mais  faction  de  la  police  a leur 
egard  se  produit  principalement  sons  la  forme  re- 
pressive. Sauf  les  cas  d ’infection  signales  et  notoi- 
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res, 


les  visites  sanitaircs  n’ont  lieu  qu  apres  arres 


tation. 

Via  fin  do  l’annee  1708  apparaissent,  sous  lc 
patronage  administrate,  mais  avee  un  caractere 
prive,  les  premieres  visites  medicates  ties  filles  pu- 
ldiques  en  circulation.  Ces  visites  s’effectuaient, 
par  un  seul  medecin,  dans  un  local  choisi  pai  lui. 
Limitees  aux  prostituees  qui  s’y  soumettaient  tie 
bonne  volonte,  elles  ne  pouvaient  exercer  une  in- 
lluence  sensible  sur  la  sante  publiqtie,  mais  elles 
n’en  constituaient  pas  moins  un  progres  reel ; elles 
renforgaient  faction  de  la  police,  quelle  mettait 
•i  merne  de  faire  contrdlcr  l’etatsanitaire  des  femmes 
de  debauebe  qui,  sans  se  trouver  dans  le  cas  de 
faire  l’objet  de  mesures  coercitives,  etaient  desi- 
gnees comme  veneriennes.  Tout  insuffisante  qu  elle 
ctait,  cettc  institution  sanitaire  devait  porter  ses 
fruits,  et  Ton  peut  dire  que,  des  qu’ejle  fonctionna, 

le  Dispensaire  ctait  fonde. 

Ce  ne  fut  pourtant  qu’en  1802,  et  par  un  arrete 
du  3 mars  (12  ventose  an  X),  que  la  Prefecture  de 
police  prcscrivit  la  visite  periodique  et  preventive 
des  filles  publiques.  Deux  officiers  de  sante  furenl 
charges  de  cc  soin.  11s  avaient  pour  mission  de  se 
rendre,  deux  lois  par  mois,  dans  les  maisons  livrees 
notoirement  a la  debauebe  pour  y visiter  les  femmes 
<jiii  s’y  trouvaient.  1 1 leu r ctait  loisible  de  se  laire 
accompagner  par  un  officier  tie  paix  de  f attribution 
des  mocurs. 
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Ccs  visitesa  domicile  ne  pouvaient  seules  attein- 
drc  le  but  qu’on  se  proposait.  La  mesure  fut  com- 
plete le  ler  prairial  an  XIII  (21  mai  1805),  par 
un  arrete  qui  ordonnait  l’etablissement  d’une  Salle 
de  sante  ou  Dispensaire  destine  a l’examen  et  au 
traitement  des  femmes  de  debauche  atteintes  de 
maladies  veneriennes  ou  galeuses. 

Un  chirurgien  et  un  eleve  en  chirurgie  devaient 
etre,  a demeure,  attaches  a cet  etablissement  dont 
tous  les  frais  se  trouvaient  a la  charge  des  deux 
officiers  de  sante  mentionnes  plus  haut,  lesquels 
etaient  couverts  de  leurs  depenses  par  les  honorai- 
res  de  leurs  yisites  a domicile. 

Ce  Dispensaire  fut  installe  rue  Croix  des  Petits- 
Champs.  11  delivrait  pour  la  constatation  des  vi- 
sites  une  carte  qui  est  reproduce  ci-apres  et  qu’on 
peut  considerer  comme  le  premier  specimen  de  la 
carte  de  fille  publique. 


Recto. 
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Ainsi  qu’on  pouvait  le  prevoir,  alors  qu’il  s’agis- 
sait  d’obligations  onereuses  imposees  a des  femmes 
que  leur  abjection  semblait  devoir  condamner  au 
silence,  des  abus  ne  manquerent  pas  de  s’intro- 
duire  quant  au  payement  des  visites.  Au  lieu  de 
12  livres  par  mois,  quel  que  fut  le  nombre  des  vi- 
sites, prix  fixe  par  F Administration,  le  medecin 
directeur  du  Dispensaire  reclamait  6 livres  par 
visite.  Un  arrete  du  22  janvier  1810  mit  fin  a ces 
desordres.  II  stipulait  : 

Que  les  officiers  de  sante  charges  de  la  visite  des 
maisons  de  prostitution  et  des  lilies  prostiluees 
feraient,  a l’avenir,  quatre  visites  par  mois  dans 
les  maisons  du  Palais-Royal  et  autres  qui  leur  sc- 
raient  indiquees  par  l’inspecteur  general ; 

Qu’ils  ne  pourraient  rien  exiger  au  dela  des  1 2 li- 
vres qui  leur  avaient  ete  accordees  pour  les  deux 
visites  ordonnees  par  mois  dans  les  maisons  publi- 
ques  de  prostitution  par  les  precedents  reglements ; 

Qu’ils  feraient  au  moins  deux  visites  par  mois 
chcz  les  filles  isolees  en  chambre,  et  ne  pourraient 
exiger  d’elles  que  3 livres  par  mois  ; 

Qu’ils  ne  pourraient  rien  exiger  des  maitresscs 
de  maisons  dont  l’etat  d’insolvabilite  aurait  etc 
reconnu  par  l’inspecteur  general,  ni  des  filles  qui, 
vivant  isolees  en  chambre,  seraient  indigentes  ; 

Et  enfin  qu’ils  ne  pourraient  egalement  non 
exiger  de  celles  qui  se  presenteraient  au  Dispensaire, 
oil  tous  les  traitements,  avis,  consultations  cl 
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medicaments  lour  seraient  delivres  gratuiteinent. 

Le  Dispensaire  se  composait  alors  de  deux  me- 
deeins-directeurs  et  de  cinq  chirurgiens  ou  mede- 
cins.  Ces  derniers  se  partageaient  les  \isites  a do- 
micile, mais  tout  le  personnel  medical  se  trouvait 
au  Dispensaire  au  moment  oil  les  lilies  malades  s’y 
presentaient. 

Si  cette  organisation  etait  satisfaisante,  it  n’en 
etait  pas  de  meme  de  la  pratique  des  perceptions 
qui,  s’operant  sans  conirole,  offrait  des  irregula  rites 
dont  1’ Administration  avait  toute  la  responsabilite 
et  qu’il  importait  de  faire  cesser.  Un  arrete  du  24 
decembre  1810  y pourvut  en  instituant  un  service 
de  comptabilite  special  pour  le  Dispensaire.  Aux 
tenues  de  cet  arrete,  les  directeurs  du  Dispensaire 
devaient  adresser  hebdomadairement  a la  Prefec- 
ture de  police  l’etat  nominatif  des  filles  publiques 
qui  avaient  ete  visitees  dans  le  couranl  de  la  se- 
maine.  I Is  remettaient,  en  meme  temps,  au  cais- 
sier  de  1’ Administration  des  cartes  contenant  les 
noms  et  demeures  des  filles  visitees,  ainsi  que  la 
date  de  la  visile.  Le  caissier  devenait  comptablc 
des  sommes  representees  par  ces  cartes,  dont  le 
nombre  devait  concorder  avec  celui  des  filles  por- 
tees  sur  les  etats  nominatifs,  et  il  etait  charge  d’en 
faire  le  rccouvremcnt. 

• II  resultait  de  ces  prescriptions  et  de  beaucoup 
d’autres  se  rapportant  aux  visites  supplementaires 
et  aux  « demoiselles  » retardataires,  des  travaux 

Lecour. 
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decritures  dont  un  medecin  du  Dispensaire  fut 
specialement  charge. 

A partir  de  1816,  un  medecin  du  Dispensaiie  sc 
rendit  quotidiennenient  a la  maisoii  dc  depot  pies 
la  Prefecture  dc  police  pour  y visiter  les  filles  de 
debauche  arretees  pendant  la  nuit.  Jusqu  alors  ces 
lilies  navaient  ete  visitces  qu  au  moment  de  leui 
entree  a la  Petite-Force.  Quant  aux  filles  arretees 
dans  la’journee  et  avant  4 lieures,  elles  etaient 

conduites  a la  visite  du  Dispensaire. 

En  1820,  se  produisit  une  tentative  qui  se  ratta- 
chait  a une  difficult*}  pratique  que  1’on  verra  gran- 
dir  avec  le  temps,  qui  est  considerable  aujourd  hui 
et  qui,  a tous  les  points  de  vue,  merite  une  atten- 
tion particuliere.  On  avait  remarque  qu’une  cer- 
taine  classe  de  prostituees,  celle  dite  des  femmes 
galantes,  dont  la  tenue  et  les  habitudes  sont  em- 
preintes  d’une  reserve  relative,  manifestait  une 
grande  repugnance  a se  trouver  en  contact  avec  les 
autres  filles  publiques  qui  les  raillaient  et  les  inju- 
riaient,  ce  qui  amenait  beaucoup  d’entre  elles  a 
manquer  de  se  presenter  au  Dispensaire.  On  croyait 
avec  raison  que,  parle  merne  motif,  d’autres  femmes 
galantes  non  inscrites  repoussaient  opiniatrement 
P inscription  pour  ne  pas  etre  soumises  a une  sur- 
veillance sanitaire  qu’elles  auraient  peut-etre  accep- 
tee  sans  cela. 

En  vue  de  remedier  a ces  inconvenients,  on  de- 
cida  la  creation  d un  Dispensaire  distinct  pour  les 
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femmes  tie  eette  categoric.  L’arrete  pris  a ce  sujet, 
et  qui  porte  la  date  du  8 septembre  1820,  disposait 
qu’il  serait  etabli  « a proximite  du  Dispensaire, 
« mais  cependant  hors  du  local  affecte  a ses  ope- 
« rations,  une  salle  particuliere  sous  la  denomina- 
te tion  tie  Cabinet  de  consultation  pour  la  visite  ties 
« femmes  publiques  connues  sous  le  nom  de  femmes 
« fjalantcs,  soit  tleja  enregistrees,  soit  susceptibles 
« de  l’etre.  » 

Ce  cabinet  de  consi/ltatio?i  fut  etabli  rue  de  Lou- 
vois.  11  etait  ouvert  deux  fois  par  semaine.  On  y vit 
venir  cn  tout  67  femmes  qui  cesserent  peu  a pen 
d’y  paraitre.  L’epreuve  etait  concluante.  Le  cabinet 
de  consultation  fut  supprime  le  15  octobre  1822. 

On  renouvela  cet  essai  en  1827.  Les  motifs 
etaient  les  memes.  L’Ad ministration,  « conside- 
tt  rant  qu’un  certain  nombre  tie  femmes  publiques 
« n’etaient  disposees  a se  faire  visiter  qu’autant 
« qu’elles  ne  seraient  pas  confondues  avec  les  autres 
« prostituees  »,  crea  pour  ces  femmes  un  service 
particulier  du  Dispcnsaire,  quiavait  lieu  le  jeudi  de 
chaque  semaine. 

Pas  plus  que  le  cabinet  de  consultation,  cette  me- 
sure  n’atteignit  le  but  poursuivi,  et  clle  tint  etre 
abandon  nee. 

Ces  tentatives  presentent  un  grand  interet.  Elies 
inonlrent  la  police  cherchant,  d’elle-memc,  sans  v 
rcussir,  a nuanccr  ses  procedes  d’action  a legard 
des  prostituees.  Qu’arriverait-il  le  jour  oil  cetle 
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oeuvre  vainelui  serait,  en  quelque  sorte,  imposec  ? 

11  ne  taut  pas  oublier  que  la  mesure  grave  de  l’en- 
registrement  coniine  lille  publique  n est  pi  ise  et  ne 
pent  etre  prise,  sous  peine  de  provoquer  des  resis- 
tances d’autant  plus  invincibles  qu’elles  se  sau- 
raient  legitimes,  que  si  elle  a ete  precedee  d’actes 
de  prostitution  proprement  dite  ou  d’uu  racolagc, 
sous  quelque  forme  qu’il  soit,  cynique  ou  non, 
lorsqu’en  definitive  il  constitue  le  fait,  flagrant  et 
repete,  de  « favours  y>  offertes  a un  prix  donne. 

Quand  la  prostitution  tourne  a la  galanterie  ve- 
nale  en  quete  d’occasion,  ce  qui  n est,  on  ne  pent 
lc  nier,  qu’une  question  d’apparence,  la  repression 
administrative  et  le  controle  sanitaire,  bien  que 
toujours  indispensables,  deviennent  excessivement 
difficiles  a pratiquer.  E11  pareille  matiere,  les  invi- 
tations et  les  managements  sont  peine  perdue  ; il 
faut  agir,  et  les  embarras  surgissent.  On  en  est  la 
aujourd’hui  et  bien  autrement  qu’en  1822. 

Jusqu’alors,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  Dis- 
pcnsaire  de  salubrite,  en  raison  de  son  origine  et 
de  son  organisation  premiere,  etait  reste  un  eta- 
blissement  particulier  fonctionnant  sous  rautorite 
de  1’ Administration  et  a cote  des  services  de  police. 

Ceux-ci  recherchaient  et  arretaient  les  femmes 
de  debauche,  les  enregistraient  comme  filles  publi- 
ques,  pourvoyaient  a leur  traitement  lorsqu’elles 
etaient  reconnues  malades,  et  sevissaient  contrc 
cellos  qui  avaient  donne  lieu  a des  scandales  ou 
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commis  des  quasi-delits.  I Is  s’e(Tor^aicnt,  dc  plus, 
avee  le  concours  des  Dames  des  prisons,  d’arracher 
quelques-mies  de  ces  filles  a leur  vie  d’abjection. 

II  importait  de  reunir  ces  divers  services  afin  de 
constit tier,  sur  ses  veritables  bases,  l’ceuvre  mo- 
rale, sanitaire  et  repressive  que  devait  contribuer 
a realiser  l’institution  du  Dispensaire.  Cette  fusion 
etait  d’autant  plus  necessaire  qu’en  dehors  des 
especes,  d’ailleurs  nombreuses,  ou  l’examen  medi- 
cal et  Faction  administrative  se  trouvaient  etroite- 
ment  lies  et  demandaient  un  concert  prealable, 
comine  pour  les  jeunes  insoumiscs  par  exemple,  il 
y avait  une  foule  de  mesures  generates  et  de  details 
de  pratique  qui  ne  pouvaient  etre  utilement  regies 
par  F Administration  qu’avec  l’avis  et  le  concours 
des  medecins  du  Dispensaire. 

Le  premier  pas  dans  cette  voic  avait  etc  la  crea- 
tion, le  20  aout  1822,  d’un  postc  de  commissaire 
special  pres  le  Dispensaire.  Cette  mesure  prit  toute 
sa  signification  par  un  arrete  du  29  octobre  suivant 
qui  definissait  les  attributions  du  commissaire  spe- 
cial. On  y lisait  cette  declaration  que  Fetablisse- 
ment  du  Dispensaire  n’avait  pas  uniquement  pour 
but  de  conserver  la  sante  des  femmes  publiques  ; 
qu’il  devait  avoir  pour  objet  plus  special  de  dimi- 
nuerlc  scandale  de  la  prostitution  ; que,  dans  l’etat 
actuel,  il  ne  pouvait  concourir  assez  efticacement 
a l’amelioration  dcs  mceurs  publiques,  et  qu’enfin 
il  im]iortait  de]  diriger  ses  operations  « vers  le 
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« double  objet  de  la  salubrite  et  de  la  morale  ». 

Le  commissaire  special  pres  le  Dispensaire  etait 
exclusivement  charge  de  tout  ce  qui  avait  rapport 
a la  police  interieure  de  l’etablissement.  II  devait  le 
diriger  de  fafon  a diminuer  le  scandale  de  la  pros- 
titution et  a ameliorer  la  sante  publique. 

Dans  ces  conditions,  comme  agent  direct  de  V Ad- 
ministration, place  sous  ses  ordres  et  en  rapport 
avec  ses  bureaux,  le  commissaire  special  formait 
entre  le  Dispensaire  et  les  services  administratifs 
mi  lien  qui  ne  devait  plus  se  rompre,  et  l’exercice 
de  sa  mission  conduisait  tout  naturellement  a l'e- 
tat  de  clioses  en  vigueur  aujourd’hui  et  que  j’expo- 
serai  plus  loin. 

A partir  de  1816,  le  personnel  medical  du  Dis- 
pensaire subit  de  nombreuses  variations.  En  1823, 
il  se  composait  de  12  medecins,  dont  deux  etaient 
toujours  presents  au  Dispensaire  de  10  heures  a 
3 heures;  il  fut  reduit  a 10  en  1829,  apres  s’etre 
eleve  successivement  jusqu’a  IS,  et  redescendit,  en 
1843,  a 12,  chiffre  qui  resta  sans  modification  jus- 
qu’au  ler  janvier  1869. 

A diverses  epoques,  on  signalait  la  necessity  d’e- 
tablir,  comme  cela  s’etait  deja  fait,  un  changement 
semestriel  dans  le  service  exterieur  du  Dispensaire, 
afin  que  chaque  medecin  ne  visitat  pas  toujours 
les  memes  maisons  de  tolerance.  On  verra  plus 
loin  que  cette  mesure,  dictee  par  l’interet  du  ser- 
vice, est  entree  dans  la  reglementation  actuellc. 
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Cost  dans  le  meme  ordre  d’idees  qu’un  arrete  de 
M.  Delavau,  prefet  dc  police  en  1826,  interdisait 
aux  medecins  du  Dispensaire  de  laire  aux  lilies  iso- 
lees des  visites  a domicile. 

Appele  a la  Prefecture  de  police  en  janvier  1828, 
et  des  son  entree  en  fonctions,  M.  Debelleyme  porta 
son  attention, dune maniere  toute speciale,  surl’at- 
tribution  des  moeurs.  II  poursuivit  et  obtint  la  sup- 
pression de  la  taxe.  Frappe  du  defaut  d’unite  que 
presentait  le  fonctionnement  du  Dispensaire,  il  le 
reorganisa  fortement  en  le  pla^ant  sous  la  diiec- 
tion  dun  medecin  en  chef  responsable.  11  deve- 
loppa,  en  meme  temps,  le  service  administratif  qui 
s’y  rattachait.  Quant  au  service  actif,  il  le  divisa  en 
deux  sections  distinctcs  i 1 unc,  dont  le  personnel 
d’inspecteurs  etait  place  sous  les  ordres  d’un  ofli- 
cier  de  paix,  avait  la  specialite  des  mesures  relatives 
aux  obligations  sanitaires.  Ce  service  devait  agir 
sous  la  direction  du  bureau  d attributions.  L autre 
section,  dite  de  la  repression,  relevait  du  chef  de 
la  police  municipale. 

Sous  cette  impulsion  energique,  qui  s’etcndit  a 
toutes  les  branches  du  service  des  mceurs,  la  mar- 
che  des  operations  du  Dispensaire  devint  metho- 
dique,  active  et  reguliere. 

Ces  operations  consistaient  : 

1°  A visiter  hebdomadairement  et  sur  place  les 
lilies  des  maisons  de  tolerance  comprises  dans  I’en- 
ceinte  de  Pans ; 
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2°  A visiter  au  Dispensaire  les  femmes,  dites  in* 
soumises,  arretees  pour  faits  dc  prostitution,  les 
tilles  publiques  isolees , assujetties  a des  visites  de 
quinzaine,  et  enfin  les  filles  des  maisons  de  tole- 
rance de  la  banlieue  qui  y etaient  amenees  une  fois 
par  semaine ; 

3°  A visiter  dans  la  maison  de  depot  pres  la  Pre- 
fecture les  filles  publiques  arretees. 

Tontes  cesvisites  devaient  etdoivent  encore  avoir 
lieu  au  speculum. 

La  circulation  a pied  des  filles  des  maisons  de 
tolerance  de  la  banlieue,  motivee  par  les  obligations 
sanitaires,  etait  une  cause  de  scandales  sans  ccsse 
renouveles.  Pour  les  faire  cesser,  on  prescrivit  aux 
mattresses  de  ces  maisons  de  faire  conduire  les  fil- 
les au  Dispensaire  cn  voitures.  Par  suite  de  difficul- 
tes  qui  porterent  sur  le  choix  des  vehicules,  le  re- 
mede  devint  pire  que  le  mal.  Elfectue  a l’aide 
d’omnibus,  de  fiacres,  de  chars  a bancs,  le  trans- 
port des  femmes  dedebauchc  en  question  occasion- 
nait  plus  de  desordres  que  leur  venue  a pied.  Pour 
en  finir,  on  imposa  l’emploi  de  voitures  fermees. 
Ce  dernier  mode  n’etait  pas  sans  inconvenient. 
L’organisation  actuelle  a permis  de  l abandonner 
presque  total ement. 

Les  mesures  prises  par  M.  Debelleyme  eurent 
une  consequence  qu’il  faut  indiquer.  En  juillet 
1830,  le  Dispensaire  de  salubrite  quitta  la  rue 
Croix  des  Petits-Champs  pour  s’installer,  d’abord 
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dans  les  locaux  attenant  a la  Prefecture  de  police, 
et  situes  rue  de  Jerusalem  et  rue  de  Nazareth,  ct 
enfin  a la  Prefecture  de  police  niemc,  dans  les  bati- 
ments  affcctes  au  bureau  des  moeurs. 

En  1848,  le  service  du  Dispcnsaire  subit  des 
modifications  notables , mais  qui  durerent  pen. 
M.  Ducoux,  alors  prefet  de  police,  frappe  del’aug- 
mentation  du  nombre  des  maladies  venerienncs, 
augmentation  qui  s’etait  produite  apres  la  revolu- 
tion, et  par  suite  du  relacliement  de  la  surveillance 
sanitaire,  ordonna  une  serie  de  mesures  on  le  me- 
decin  apparaissait  plus  peut-etre  que  l’administra- 
teur.  On  sait  que  l’honorable  M.  Ducoux  a excrce 
la  medecine.  Par  ses  ordres  et  a partir  du  lcr  octo- 
bre  1848,  les  visitcs  sur  place  des  filles  de  maisons 
de  tolerance  furent  supprimees,  toutes  les  visitcs 
dcvant  etre  faites  au  Dispcnsaire.  Pour  cctte  cate- 
gorie  de  filles,  les  visitcs  resterent  hebdomadai- 
res,  mais  dies  devinrent  decadaires  pour  les  filles 
isolees. 

En  outre,  des  lotions  chlorurees  furent  prescrites 
dans  toutes  les  maisons  de  tolerance.  Le  Moniteur 
du  lOoctobre  annonca  que  des  dispositions  sevcres 
avaient  etc  prises  pour  arretcr  le  ddiordement  de 
la  prostitution. 

La  multiplicite  des  visitcs  n’attcignait  pastes  in- 
soumises,  d’oii  venait  surtout  le  mal;  die  faisait 
reparaitre  les  inconvenients  de  circulation  qu’on 
avait  von lu  eviter,  et,  en  ce  qui  touchait  les  filles 
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isolees,  elle  devait  manguer  soil  but.  (Test  ce  qui 
arriva.  Ces  filles,  qui  supportaient  impatiemment 
les  obligations  sanitaires  demi-mensuelles,  les 
voyantdevenir  plus  frequentes,  s’y  deroberent,  et  le 
nombre  des  retardataires  s’accrut  dans  une  propor- 
tion considerable.  Force  fut  de  revenir  a l’ancien 
etat  de  choses,  ce  qui  eut  lieu  en  1849. 

Le  Dispensaire  actuel  fonctionne  a la  Prefecture 
de  police  dans  le  meme  local  que  le  service  admi- 
nistratif,  mais  avec  une  entree  speciale.  Le  chef  du 
bureau  des  moeurs  est,  en  meme  temps,  commis- 
saire  de  police  interrogateur.  Quant  aux  inspec- 
teurs,  auxquels  incombe  la  partie  active  des  me- 
sures  de  surveillance  et  de  repression,  ils  sont 
places  sous  les  ordres  d’un  officier  de  paix  relevant, 
comme  tous  ses  collegues,  du  chef  de  la  police  mu- 
nicipale. 

Par  suite  de  l’annexion  de  1859,  qui  a reporte 
aux  fortifications  les  barrieres  de  Paris,  la  majeure 
partie  des  maisons  de  tolerance  de  l’ancienne  ban- 
lieue,  environ  67  sur  86,  se  sont  trouvees  englobees 
dans  Fenceinte  de  la  capilale.  II  en  resulta  cette 
anomalie  que,  tandis  que  les  filles  des  maisons  de 
tolerance  de  l’ancien  Paris  etaient  visitees  sur  place, 
celles  des  maisons  situees  dans  les  regions  an- 
nexees  continuerent  d’etre  amenees  en  voiture  au 
Dispensaire. 

Malgre  les  precautions  prises,  le  transport  des 
prostituees  dans  des  voitures  closes,  dont  Inspect 
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attire  forceraent  1’ attention  et  d’ou  s’echappent  sou- 
vent  ties  cris  et  ties  eclats  de  gaiete  scandaleux,  ol- 
frait  plusieurs  ties  inconvenients  qu  on  avait  eu  en 
vue  tie  faire  disparaitre  par  les  visites  sur  place  dans 

les  maisons  de  tolerance. 

A partir  du  ler  janvier  18G9,  M.  Pietri  (J.  M.), 
prefet  tie  police  actuel,  etendit  le  systeme  tie  la 
visite  sur  place  a toutes  les  maisons  de  debauche 
sises  dans  l’interieur  du  Paris  actuel.  Cette  mesure 
a eu  pour  consequence  d elever  a 14  le  nomine  ties 
medecins  composant  le  personnel  du  Dispensaire. 
Ln  de  ces  medecins  a le  titre  de  medecin  en  chef; 
un  autre  celui  tie  medecin  en  chef  adjoint.  Les  mai- 
sons de  tolerance,  comprises  dans  1 enceinte  de  Pa- 
ris, sont  toutes  pourvues  d’un  fauteuil  ou  d’un  lit 
de  visite  et  d une  boite  contenant  un  assortiment  de 
speculiims;  elles  ont  etc  divisees  en  13  lots  dont  le 
service  est  fait,  par  voie  tie  roulement  trimestriel, 
entre  tous  les  medecins  du  Dispensaire,  le  medecin 
en  chef  excepte.  Ce  dernier  a pour  mission  la  di- 
rection et  la  surveillance  generate  du  service  sani- 
taire,  ainsi  que  l’examen  des  insoumises,  examen 
delicat  qui  exige  des  managements  et  beaucoup  tie 
circonspection,  la  plupart  tie  ces  filles  etant  jeunes 
et  peu  familiarisees  avec  les  necessites  sanitaires. 

La  visite  au  depot,  qui  n’avait  plus  tie  raison 
d’etre  par  suite  de  la  proximite  du  Dispensaire,  a 
cte  supprimee. 

A la  fin  de  l’annee  18G9,  et  pour  faire  face  a 
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toutes  lcs  eventual ites,  un  medecin  adjoint  a ete 
attache  au  service  du  Dispensaire,  ce  qui  porte  son 
personnel  a 15  medecins. 

Un  progres  reste  a realiser,  c’est  la  visite  sur 
place  dans  les  18  maisons  de  tolerance  de  la  ban- 
lieue  actuelle  : Vincennes,  Courbevoie,  Romain- 
ville,  etc.  En  attendant  qu’il  en  soit  ainsi,  l’on  con- 
tinue d’amener  en  voiture  an  Dispensaire  les  filler 
de  ces  maisons,  mais,  pour  attenuer  les  inconve- 
nients  de  leur  transport,  les  dates  de  visites  sont 
lixees  de  telle  sorte  qu’elles  se  repartissent  entre 
tous  les  jours  de  la  semaine.  Reduits  a d’aussi  mi- 
nimes  proportions,  ces  transports  de  prostituees  ne 
peuvent  etre  remarcpies,  et  leur  suppression  n’a. 
rien  d’ urgent. 
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Sommaire.  — Combien  y a-t-il  de  veneriens  a Paris?  — Hopital  da 
Midi.  — Hopital  de  Lourcine.  — Hopitaux  ordinaires.  — Hopi- 
taux  militaires.  — Inflrmerie  de  Saint-Lazare.  — Denonciations 
anonymes.  — Mesures  prises  dans  l’interet  de  la  santd  des  trou- 
pes, — Ordonnance  de  17 8 1 . — Diffieultes.  — Veneriens  venant 
de  tons  les  points  de  la  France.  — Loi  sur  le  domicile  de  se- 
cours.  — Legislation  beige.  — Nombre  et  resultats  des  visites 
sanitaires.  — Communications  relatives  aux  moyens  de  prevenir 
ou  de  guerir  les  affections  syphilitiques.  — Prescription  de  lo- 
tions chlorurees. 


Le  cri  d’alarme  poussc  en  4 867  par  la  science 
medicale  qui,  seule,  pent  mesurer  l’etendue  des 
ravages  causes  par  la  syphilis,  dispense  d’entrer  a 
ce  sujet  dans  de  longs  developpcments  statis- 
tiqnes. 

II  n’y  a pas  a redouter  de  contradicteurs  sur  ce 
point  <{ue  le  mal  est  considerable,  et  qu’il  faut  des 
efforts  constants  pour  arriver  settlement  it  en  ralen- 
tir  les  progres ; mais  que  repondre  si  l’on  pose  cetlo 
question  : Combien  y a-t-il  de  veneriens  a Paris? 
En  effet,  le  plus  grand  nombre  des  cas  de  maladies 
veneriennes  echappe  a la  constatation  administra- 
tive, qui  est  tout  a fait  depourvue  de  renscigne- 
ments  sur  les  especes  oil  les  soins  sont  donnes 
it  domicile  et  dans  la  pratique  medicale  privee. 
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Reduite  aux  chiffres  applicables  aux  etablisse- 
ments  publics  specialement  consacres  au  traite- 
ment  des  affections  dont  il  s’agit,  1’Administratioii 
n’en  est  pas  moiiis  a menie  de  faire  entrevoir,  si- 
non  de  preciser,  le  bilan  de  Paris,  quant  an 
nombre  des  personnes  atteintes  par  le  tleau  vene- 
rien. 

En  1867  et  1868,  les  hopitaux  du  Midi  et  de 
Lourcine  ont  re£u,  savoir  : 

Jen  1867....  3,226  malades. 

1 en  1868...  . 3,185 

Jen  1867 1,030 

{ en  1868. .. . j ,024 


L’hopital  du  Midi 

L’hopital  de  Lourcine 


Pendant  les  memes  annees,  des  affections  syphi- 
litiques  secondaires  ont  ete  traitees  dans  les  liopi- 
taux  ordinaires  parmi  lesquels  elles  se  repartisscnt 
comme  il  suit : 


Hotel-Dieu 

Pitid 

1867. 

1868. 

136 

Chavitd 

Saint- Antoine 

1 OO 

141 

Necker 

Cochin 

ou 

Beauion. 

0 

QC 

Lariboisi&re 

105 

Saint-Louis 

676 

Enfants  malades 

4 

Sainte-Eug^nie 

6 

Maison  d’accouchement 

3 

Cliniques 

i 9 

Maison  municipale  de  santtL... 

1 X 

68 

Enfants  assistes.  •. 

21 

Totacx T. , 

1551 
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Le  nombre  des  veneriennes  traitees  a rinfirmcrie 
de  Saint-Lazare  a etc  : 


de 1357  en  1867 

et  de 1604  en  1868 


En  ce  qui  touche  les  soldats  veneriens,  leur 
nombre  s’est,  pour  l’annee  1868,  divise  ainsi  qu’il 
suit  entre  les  differents  hopitaux  militaires  : 


Val-de-Grace 
Gros-Caillou. 
Saint-Martin. 
Vincennes. . . 


820 

331 

385 

371 


1007 


En  raison  de  la  frequence  des  mouvements  de 
troupes  qui  s’effectuent  entre  Paris  et  Versailles,  et 
des  evacuations  de  malades  qui  se  font  quelquefois 
de  Paris  sur  Versailles,  on  peut  mettre  au  compte 
de  la  capitale  une  portion  du  nombre  des  soldats 
veneriens  traites  en  1868  a l’hopital  militaire  du 
chef-lieu  du  departement  de  Seine-et-Oise,  nombre 
qui  s’est  eleve  a 435. 

II  resulte  de  ces  differents  chiffres  un  total 
annuel  d’cnviron  9,500. 

Sans  craindre  d’etre  taxc  d’exageration,  on 
pent  considerer  ce  chiffre  commc  representant 
le  cinquieme  du  nombre  des  veneriens  de  Paris 
qui  sont  traites  a domicile  par  des  medecins,  ou 
bicn  qui  s’adressent  a des  pharmaciens  et  a des 
empiriques.  On  arrive  ainsi  a un  chiffre  de  47,500, 


LA.  PROSTITUTION  A PARIS. 


88 

chiffre  formidable,  bien  qu’il  soit  probablement 
au-dessous  de  la  verite,  et  pour  la  diminution  du- 
quel  FAdministration  n’a  pas  d’autre  mode  d’action 
que  la  recherche  et  la  surveillance  des  femmes 
signalees  comme  veneriennes,  et  le  strict  accom- 
plissement  des  obligations  sanitaires  imposees  aux 
tilles  publiques. 

La  police  recoit,  journellement  et  en  grande 
quantite,  des  ecrits,  anonymes  ou  non,  qui  desi- 
gnent  des  femmes  comme  se  prostituant  et  comme 
atteintes  d’affections  contagieuses.  Ce  sont  ou  des 
actes  de  rancune  plus  ou  moins  legitimes,  mais 
toujours  profitables  a la  sante  publique,  ou  d’o- 
dieuses  calomnies.  II  faut  done  que  1’ Administra- 
tion se  tienne  perpetuellement  en  garde  contre  ce 
genre  de  denonciations. 

Tous  les  renseignements  de  cette  nature  donnent 
lieu  a des  informations,  prises  avec  la  plus  grande 
reserve,  et  a des  mesures  de  surveillance.  S’il  s’agit 
de  prostituees,  elles  sont  arretees  et  dirigees  sur 
l’infirmerie  de  Saint-Lazare.  Si  les  indications  con- 
cernent  des  femmes  qui,  bien  qu’adonnees  a la 
galanterie  venale,  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas 
d’etre  l’objet  de  mesures  administratives  rigou- 
reuses,  ces  femmes  sont  mises  en  demeure,  soit  de 
justifier,  par  une  attestation  medicate,  qu’elles  se 
trouvent  en  traitement,  soit  d’entrer  a l’hopital  de 
Lourcine. 

Ce  simple  detail  de  service  est  tout  un  monde. 
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On  s’y  heurte,  a chaque  instant,  a des  impossibilities, 
dont  le  medecin  fait  bon  marche  dans  son  cabinet 
quand  il  s’occupe  des  moyens  do  garantir  la  sante 
publique,  mais  avec  lesquellesrAdministration  doit 
compter  par  des  considerations  qui  tiennent  a la 
morale,  a 1’humanite  et  memo  a la  surete  des  per- 
sonnes.  Sur  le  terrain  de  la  prostitution,  il  y a tou- 
jours  a redouter  les  divulgations  qui  peuvent  en- 
trainer  des  catastrophes. 

Independamment  de  la  surveillance  speciale 
qu’elle  excrce  sur  les  bals  et  cabarets  frequentes 
par  les  militaires  et  aux  abords  des  forts  et  des 
casernes,  dans  l’interet  de  la  sante  des  troupes, 
1’ Administration  controle  et  utilise,  dans  le  meme 
but,  les  indications  qui  Ini  sont  transmises  par  les 
chefs  de  corps  et  qui,  rccucillies  par  les  medecins 
militaires,  out  pour  but  de  faire  decouvrir  les 
femmes  que  les  soldats  accusent  de  les  avoir  in- 
fcctes. 

On  a use,  dans  le  passe,  de  mesures  de  rigueur 
contre  les  militaires  « atteints  de  la  verole  ».  Je 
citerai,  comme  document  interessant  sur  ce  point, 
une  ordonnance  du  2 mai  1781,  concernant  les 
hopitaux  militaires.  Elle  portait  : « Sa  Majeste, 
jugeant  qu'il  est  de  sa  justice  et  meme  de  sa  bonte 
de  prevenir,  par  la  crainte  d une  punition,  les 
maux  que  pourrait  produire  sur  les  troupes 
l’exces  du  1 ibcrtiuage,  veut  que  tout  soldat  qui 
aura  ete  traite  trois  fois  d’une  maladie  venerienne 
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quelconque,  soit  condamne  a servir  deux  ans  au 
del  a de  son  engagement.  » 

De  pareilles  dispositions  ne  pouvaient  qu’ac- 
croitre  le  mat,  en  contraignant  les  militaires  a dis- 
simuler  les  maladies  veneriennes  dont  ils  etaient 
affectes.  L’experience,  la  pratique  de  tous  les  jours, 
a prouve,  en  outre,  que,  sur  ce  point,  les  puni- 
tions  disciplinaires  produisenttoujours  un  mauxais 
effet,  et  qu’elles  empechent  notamment  les  soldats 
syphilitiques  de  donner  des  renseignements  sur 
les  femmes  qui  leur  ont  communique  l’infection. 
Beaucoup  des  indications  fournies  dans  ce  cas  par 
les  militaires  sont  fausses  ou  insuffisantes.  Quel- 
quefois,  ce  sont  des  actes  de  vengeance  ou  de  jalou- 
sie, souvent  des  inexactitudes  volontaires  ayant 
pour  but  de  ne  pas  exposer  a des  mesures  de 
police  des  femmes  avec  lesqnelles  les  soldats  ma- 
lades  desirent  conserver  des  relations. 

II  faut  voir  de  pres  toutes  ces  nuances  et  ces  diffi- 
cultes  pour  comprendre  ce  quaurait  de  desastreux 
et  de  sauvage  ce  procede,  que  de  bons  esprits 
absorbes  par  la  theorie,  et  ne  voyant  rien  de  la 
pratique  administrative,  ont  souvent  preconise,  et 
qui  consisterait,  sans  possibility  d’examen  prea- 
lable,  a denoncer  aux  autorites  du  lieu  de  sa  de- 
meure,  si  lointain  qu’il  soit,  toute  femme  signalee 
comrne  venerienne. 

Dans  cette  esquisse  rapide  et  forcement  incom- 
plete des  embarras  sans  cesse  renaissants,  que  la 
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prostitution  suscite  a la  police,  je  ne  dois  pas 
oublier,  confondus  qu’ils  sont  parmi  la  foule  dcs 
indigents  malades  ou  infirmes  qui,  de  tons  les 
points  de  la  France,  viennent  chercher  a Paris 
l’assistance  et  la  guerison,  les  vencricns  dont  les 
municipalites  des  provinces  chercbent  a se  debar- 
rasser  au  prejudice  du  departement  de  la  Seine,  et 
qu  elles  expedient  sur  la  capitale.  Cette  manoeuvre 
est  rendue  facile  par  la  tendance  naturelle  des  ma- 
lades a venir  a Paris,  ou  ils  savent  trouver  plus  de 
notabilites  medicales  et  plus  de  moyens  de  secours 
que  partout  ailleurs. 

Lorsque  1’  Ad  ministration  est  en  presence,  et  ce 
fait  arrive  souvent,  dune  femme  etrangere  au 
departement  de  la  Seine,  ou  elle  n’a  ni  domicile 
ni  ressources,  et  oil  elle  est  venue  pour  se  faire  soi- 
gnee d’une  affection  venerienne,  il  est  pourvu,  d’ur- 
gence,  a son  envoi  a l’hopital  de  Lourcine,  par 
mesure  sanitaire  d’interet  general,  et  sauf  ii  inter- 
venir  aupresdes  autorites  du  domicile  defait,  pour 
obtenir  le  remboursement  des  frais  de  traitement. 

Que  P administration  de  la  police  fasse  primer 
par  l’importante  consideration  de  prevenir  la  con- 
tagion syphilitique  les  conditions  legates  et  finan- 
cieres  de  l’assistance,  cela  se  con^oit  alors  qu’il 
s’agit  de  femmes  infectecs  du  mal  venericn,  et  qui 
pourraient,  par  misere,  se  livrer  a des  provocations 
a la  debauche.  Mais  il  n’en  est  pas  de  mcme  pour 
les  homines  qui  s’obstinent  a venir  chercher,  en 
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dehors  de  leur  domicile  de  fait,  des  soins  et  un 
traitement  qu’ils  auraient  pu  y trouver.  La  loi  du 
24  vendemiaire  an  II  (15  octobre  1793)  est  formelle 
sur  ce  point.  Elle  porte,  article  18:  « Tout  ma- 
lade,  domicilie  de  droit  ou  non,  qui  sera  sans  res- 
sources,  sera  secouru  a son  domicile  de  fait  ou  dans 
l’hopital  le  plus  yoisin.  » 

Aa  ec  la  legislation  francaise,  le  reeouvrement 
des  depenses  faites  provisoirement  pour  le  traite- 
ment d’un  malade  etranger  a la  localite  appelee 
d’urgence  a le  secourir  est,  dans  une  foule  de  cas, 
et  par  suite  de  distinctions  specieuses  de  toutes 
natures,  trks-difficile  et  souvent  impossible  a rea- 
liser.  Sous  ce  rapport,  la  loi  beige  du  26  fevrier 
1845,  relative  au  domicile  de  sccours,  est  de  beau- 
coup  superieure  a la  notre.  De  meme  que  cette 
derniere,elle  dispose  (art.  12)quetout  indigent,  en 
cas  de  necessity,  sera  secouru  provisoirement  par  la 
commune  ou  il  se  trouve;  mais,  apres  avoir  stipule 
que  le  remboursement  des  frais  de  traitement  ou 
d’assistance  sera  fait  par  la  commune  du  domicile 
de  secours,  elle  regie  les  termes  et  delais  dans 
lesquels  devra  etre  effectue  ce  remboursement,  qui 
est  obligatoire  par  les  voies  de  droit. 

II  importe  de  remarquer  que  de  la  part  des 
hommes  atteints  d’aflections  veneriennes  on  n’a 
pas  a redouter  de  provocations  avec  arriere-pensees 
Aenales,  et  qu’au  point  de  vue  de  la  contagion  le 
peril  est  infiniment  moindre  que  lorsqu’il  s’agit  de 
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femmes.  Sauf  les  cas  d’urgence,  oil  le  traitement 
s’impose  comme  un  devoir  d’liumanite,  le  danger 
cst-il  de  nature  a justifierune  decision  qui,  donnant 
satisfaction  au  desir  manifeste  par  le  plus  grand 
nombre  des  membres  du  Congres,  ouvrirait,  de 
plein  droit,  les  portes  des  hopitauxa  tous  les  vene- 
riensvenanty  trapper?  Cela  est  tres-discutable.  II 
ne  faut  pas  oublier  d’ailleurs  qu’en  pratique,  par 
les  raisons  enoncees  plus  haut,  on  arriverait  a faire 
des  hopitaux  de  Paris,  qui  ne  tarderaient  pas  a 
devenir  insuftisants,  le  receptacle  de  tous  les  vene- 
riens  de  France. 

Nous  venons  de  voir  le  role  de  la  police  adminis- 
trati  ve  su  r 1 e te  rra  in  san  i ta  ire ; exa  m i n on  s m aintena  nt 
ce  (pic  sont  les  operations  du  Dispensairede  salubrite. 

Depuis  longues  annees  et  en  raison  de  l’etablis- 
scment  d’asiles  speciaux  de  traitement  ct  de  1’or- 
ganisation  des  services  de  ^administration  hospi- 
taliere,  le  Dispensaire  a ccsse  d’etre  pour  les  fem- 
mes de  debauche  un  lieu  de  consultations  et  de 
pansement.  II  est  exclusivemcnt  consacre  aux  vi- 
siles sanitaires  des  fi  1 les  publiques  et  des  insou- 
mises  arretees  pour  faits  de  prostitution. 

En  1 8 1 G , 1817,  1818,  le  nombre  de  ces  visiles 
s’elevait  annuellement  a 20,000  environ. 

Le  controle  des  visites  sanitaires  auxquelles  les 
Fi  lies  publiques  sont  assujetties  est  fait  tres-soigneu- 
sement,  et  les  retardataires  qu’il  signale  sont,  lors- 
qu’il  y a lieu,  punies  administrativeinent. 
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Aux  visites  period iques  reglementaires  s’ajoutent, 
pour  toutes  les  prostituees  inscrites,  los  examens 
medicaux  supplementaires  , dont  le  nombre  est 
considerable,  qu’elles  subissent  chaque  fois  qu’une 
mesure  quelconque : passage  d’line  categorie  dans 
une  autre,  changement  de  maison  de  tolerance, 
punition,  demande  de  passe-port,  retour  de  traite- 
ment,  sortie  de  prison,  d’hopital,  etc.,  les  place 
sous  la  main  de  1’ Administration. 

Les  visites  de  filles publiques  par  les  medecins  du 
Dispensaire  se  montent  actuelleinent,  en  inoyenne 
calcnlee  sur  les  chi  fires  des  annees  1867  et  1868,  a 
118,000  par  an.  En  void  le  nombre  exact  et  les 
resultats  pour  une  periode  de  quinze  annees  se  ter- 
minantau  ler  janvier  1870  : 


TOTAL 

SYPHIL1TIOUES. 

liLCEItATIOSS, 

- 

ANNIES. 

des 

‘ 

TOTAL. 

CATAKRHES, 

VISITES. 

FILLES 

FILUS 

GALE. 

DE  MAISOIVS. 

ISOLEES. 

1 855 

1G1  634 

805 

137 

942 

309 

1 85'J 

103  900 

979 

130 

1 109 

384 

1857 

102  7 05 

933 

134 

1007 

297 

18>8 

159  118 

094 

140 

840 

255 

1859 

101  497 

494 

109 

003 

224 

1800 

139  800 

551 

97 

548 

222 

1801 

144  513 

421 

127 

548 

244 

1 8G2 

144  5321 

427 

150 

583 

227 

18(53 

140  8‘  0 

420 

U5 

005 

218 

18(54 

131  74'i 

289 

120 

409 

235 

ISC5 

127  190 

208 

150 

424 

123 

180(5 

135  420 

229 

112 

341 

149 

18(57 

123  014 

235 

143 

378 

155 

1808 

113  230 

274 

149 

423 

234 

1869 

100  579 

308 

211 

519 

189 
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Il  convient  de  remarquer  que,  sur  l’eflectif  des 
lilies  inscrites,  celles  qui  sont  detenues  comme  pre- 
venues  ou  condamnees,  celles  qui  sont  dans  les  ho- 
pitaux,  qui  out  obtenu  des  dispenses  d’obligations 
sanitaires,  ou  qui  sont  rayees  ou  disparu?s,  echap- 
pent  a ces  visites. 

A ces  causes  d’ecart  entre  les  chiffres  des  opera- 
tions annuelles  du  Dispensaire,  il  faut  ajouter  les 
variations  inevitables  que  subit  le  nombre  des  vi- 
sites supplementaires  dont  il  a ete  question  plus 
haut  et  qui  se  rattachent,  dans  beaucoup  de  cas,  a 
1’ execution  de  mesures  administrates  prises  dans 
un  but  de  repression. 

L’elevation  des  chilTres  applicables  a certaines 
annees  correspond , au  moins  pour  partie,  a une 
periode  pendant  laquelle  de  nombreux  controles 
domicil iaires,  exerces  a legat'd  des  filles  momen- 
tanement  disparues  ou  retardataires  aux  visites, 
eurent  pour  consequence  de  multiplier  les  examens 
medicaux. 

C’est  a partir  de  1860  qu’ont  etc  pratiquees  dans 
une  plus  large  proportion  les  dispenses  d’obliga- 
tions  sanitaires  accordees  aux  filles  en  instance 
pour  obtenir  leur  radiation , comme  ayant  repris 
des  habitudes  de  travail.  11  y a beaucoup  a dire  sur 
ee  point.  J’y  reviendrai. 

Les  chiffres  des  operations  du  Dispensaire  pre- 
sentent  une  decroissance  continue  qui  se  relie  a une 
diminution  proportionnclle  du  nombre  des  filles 
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inscrites.  Ce  fait  a beaucoup  d’importance.  Je  le 
commenterai  plus  loin.  Laissons,  quant  a present, 
la  place  aux  chi  fires. 

Les  visites  d'insoumises  s’elevent  par  an  au  chif- 
fre  moyen  de  2,000.  Beau  coup  de  ces  fi  1 les  sont 
atteintes  de  maladies  contagieuses.  On  en  trouvera 
la  preuve  dans  le  tableau  suivant : 


ANNEES. 

NOMBRE 
I)ES  IlNSOUMISES 
visildes. 

! 

i 

SYPHILITIQUES. 

GALEUSES, 
ou  alteinles 
d’ciixeuatioxs, 

BTC. 

1855 

1 3*23 

405 

196 

1 850 

1 562 

551 

259 

1857 

1 405 

431 

152 

1858 

1 158 

314 

142 

1859 

1 528 

358 

144 

180) 

1 650 

432 

132 

1861 

2 322 

542 

1 53 

1862 

2 987 

585 

214 

1863 

2 124 

425 

177 

1 80  4 

2 143 

380 

213 

1 865 

2 255 

468 

204 

1866 

1 988 

432 

160 

1867 

2 01 8 

557 

182 

1868 

2 077 

651 

217 

1869 

1 999 

810 

81 

En  1791,  sur  9 filles  de  debauche,  il  y en  avait 
une  atteinte  de  la  syphilis. 


en  18 IG 1 sur  13 

en  1818 1 sur  3G 

en  1819 1 sur  43 

en  1820 1 sur  45 


Pour  la  periode  de  quinze  annees  consecutives 
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que  j’ai  prise  pour  base  d’examen , j’indique  ci- 
apres  les  resultats  comparatifs  de  letat  sanitaire 
des  filles  publiques  inscrites  et  des  lilies  dites  in- 


soumises. 

Aunties. 

l'illes 

inscrites. 

Insoumises. 

1855 

1 malade 

sur  43.323 

1 

malade  sur  3.02 

1856 

1 — 

36.910 

1 

— 2.89 

1857 

1 — 

40.660 

1 

— 3.23 

1858 

1 — 

50,579 

1 

— 3.68 

1859 

1 — 

63.454 

1 

— 4,26 

1SC0 

1 — 

65,175 

1 

— 3.81 

1861 

i — 

87.175 

1 

— 4,28 

1862 

1 — 

82.547 

1 

— 5,10 

1868 

1 — 

73,745 

1 

— 5.00 

1864 

1 — 

88.259 

1 

— 5.63 

1865 

1 — 

93.629 

1 

— 4.82 

1866 

l — 

137,064 

1 

— 4.60 

1167 

1 — 

78.432 

1 

— 3.62 

1868 

1 — 

61.485 

1 

— 3.19 

It  6) 

1 — 

59.913 

1 

— 2.1G 

En  mcme  temps  qu’ils  demontrent  f efficacite  des 
dispositions  dont  les  filles  inscrites  sont  l’objet,  ces 
chiffres  donnent  la  mesure  de  faction  desastreuse 
que  la  prostitution  clandestine  exerce  sur  la  sante 
publique. 

Cc  tableau  du  service  sanitaire  des  mceurs  scrait 
incomplet  s’il  ne  contenait  quelques  details  snr  les 
communications  adressees  h f Administration  pour 
lui  indiquer  les  moyens  de  prevenir  ou  de  guerir 
les  affections  syphilitiques. 

De  tout  temps,  la  Prefecture  de  police  a etc  as- 
saillie  de  demandes  ayant  pour  but  d’obfcn  ir  fan- 

LrcouR,  f, 
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torisation  de  faire,  dans  les  maisons  de  debauche, 
l’essai  dc  formules  medicales  representees  par  leurs 
auteurs  comme  des  preservatifs  certains  contre  le 
mat  venerien.  Elle  les  a toujours  repoussees  en  les 
renvoyant  a l’examen  de  la  Faculte  de  medecine. 

En  dehors  de  ces  demandes,  beaucoup  de  tenta- 
tives  dans  le  meme  sens  ont  ete  faites  directenient 
aupres  des  filles  de  debauche.  11  est  difficile  d ima- 
gine!’ quelque  chose  de  plus  bouffon  que  certa*ines 
de  ces  tentatiyes  de  l’empirisme  industriel. 

En  1841,  on  repandit  a profusion  dans  les  mai- 
sons de  tolerance  un  prospectus  qui  offrait  un  nm- 
tralisateur  du  virus  sryphilitique , et  qui  concluait 
ainsi  : 

« To ute  femme  malade  qui  voudra  s exempter 
« de  la  maison  de  sante,  n’aura  qu’a  venir  me 
« trouyer  trois  jours  avant  la  visite  du  Dispensaire. 

« Le  prix  n’est  que  de  dix  francs. 

« Quelle  est  la  femme  qui,  pour  une  si  modique 
« somme,  preferera  {sic)  trois  a quatre  mois  d’hos- 
« pice  pour  se  yoir  abreuver  journellement  des 
« plus  ameres  repressions  ? » 

A diverses  epoques,des  medecins  axaient  signale 
a T Administration l’emploi  du  chlorure  d’oxyde  de 
sodium  comme  un  moyen  de  detruire  le  virus  sy- 
philitique.  J’ai  indique  dans  le  chapitre  precedent 
comment  M.  Ducoux,  pendant  son  passage  a la 
Prefecture  de  police,  fut  amene  a prescrire  des  lo- 
tions chlorurees  aux  filles  publiques  auxquelles  on 
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remit  a cet  cfTet,  en  guise  d’instructions,  une  petite 
formule  imprimee.  Cette  pratique  se  continua  pen- 
dant un  certain  temps,  puis  elle  tomba  en  desue- 
tude. Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  de 
pareilles  prescriptions,  siexcellents  que  soient  l’in- 
tention  qui  les  dicte  et  les  effets  a en  attendre, 
n etant  pratiquement  susceptibles  ni  de  controle, 
ni  de  sanction,  ne  peuvent  avoir  que  le  sort  de 
simples  conseils  ? 


CHAPITRE  VII 


DES  PHASES  DIVERSES  DE  LA  REGLEMENTATION. 

Somm aire  . — CaractAre  des  mesures  de  police  prises  A l’egard  des 
" prostituees.  - Alternatives  de  rigueur  et  de  tolerance.  - Si- 
tuation en  1797.  — (1804).  Nouvel  enregistrement  des  lilies  pu- 
bliques  : les  « bacchanaleuses  ».  — Maisons  de  prostitution.  — 
Circulaire  de  1823.  — Definition  du  role  de  la  police  vis-A-vis  de 
la  prostitution.  — Clandestinite.  — Situation  en  1828.  — Res- 
triction de  la  circulation  des  prostituees  (1829).  — 14  avril  1830. 
Interdiction  absolue  de  la  circulation.  — Septembre  1830. 
Abrogation  de  cette  mesure.  — (1841).  Instructions.  — Regie- 
mentation  actuelle. 


On  ne  peut  apprecier  le  veritable  caractere  et 
l’importance  des  mesures  de  tons  genres  auxquel- 
lcs  la  prostitution  est  soumise,  si  l’on  n’a  pas  prea- 
lablement  etudie  les  phases  diverses  qu’ont  tra- 
versees , avant  d’arriver  a leur  etat  actuel,  les 
reglements  qui  la  concernent. 

Get  examen  comporte  forcement  la  necessite  de 
se  reporter  an  texte  dun  certain  nombre  d aiietes 
administratifs  et  de  circulaires , dont  la  reproduc- 
tion offre  d’ailleurs  l’avantage  d’expliquer , en  les 
enumerant,  les  obligations  et  prohibitions  impo- 
sees  aux  filles  publiques,  et  de  montrer  1’ oeuvre 
administrative  sous  un  jour  inconnu.  Combien  de 
gens  s’imagincnt,  sans  malveillance,  que  1 action 
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de  la  police  en  matiere  de  prostitution  n’est  que 
l’application  brutale  de  quelques  regies  arbitrages, 
sommairement  etudiees  et  formulees,  et  qui  ne  se 
justifient  que  par  l’intention. 

La  lecture  des  documents  officiels  prouve  qu’au 
contraire,  dans  les  nombreuses  dispositions  qu’elle 
est  appelee  a prendre  a 1’egard  de  la  debauche  pu- 
blique,  l’administration  moderneatoujours  apporte, 
en  meme  temps  que  des  preoccupations  generates 
d’un  ordre  eleve,  une  sollicitude  eclairee,  attentive 
et  pleine  de  nuances  qui  s’etend  a tous  les  details,  et 
qu’on  ne  s’attend  guere  a trouver  sur  un  pareil 
terrain.  Ce  fait,  on  le  verra  plus  loin,  est  plus  sail- 
lant  encore  dans  les  mesures  dont  les  insoumises 
sont  l’objet. 

Le  double  caractere  des  inconvenients  et  des 
dangers  de  la  prostitution,  c’est-a-dire  ce  faitqu’elle 
est  tout  a la  fois  perilleuse  pour  la  sante  et  pourla 
decence  publiques,  est  une  cause  de  difficultes  in- 
surmontables,  lorsqu’on  veut  donner  satisfaction 
absolue  aux reclamations  exclusives  et  nombreuses 
qui  se  produisent  a ces  differents  points  de  vue. 

Si  la  preoccupation  d’ordre  public  et  de  morale 
est  dominante,  on  reprime  avec  une  rigueur,  plus 
facile  a excrcer  autrefois  qu’aujourd’bui,  la  prosti- 
tution sous  toutes  ses  formes.  On  la  traque,  on  la 
refoule,  et,  reduite  a se  sequestrer,  elle  semble 
avoir  disparu.  11  n’en  est  rien,  car  elle  se  developpe 
dans  la  clandestinite  autant,  sinon  plus,  qu’au 

0. 
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grand  jour  ; elle  use  alors  de  manoeuvres,  de  sub- 
terfuges, d’intermediaires,  et  bon  nombre  de  ceux 
qui  auraient  peut-etre  resiste  a des  appels  ou- 
verts  et  cvniques,  succombent  a des  provocations 
qui  ont  pour  elles  l’attrait  du  mystere.  Cet  etat  de 
choses  a,  de  plus,  pour  consequence,  de  multiplier 
les  actes  de  proxenetisme  et  de  corruption  de  mi- 
neures.  Ce  n’est  pas  tout:  comme  il  supprime,  en 
fait,  l’accomplissement  des  mesures  sanitaires,  la 
contagion  venerienne  se  repand  dans  une  effroya- 
ble  proportion. 

Si  c’estla  preoccupation  de  ce  danger  special  qui 
s’impose  aux  actes  de  l’autorite,  celle-ci,  pour  ar- 
river  a prevenir  et  acombattre  le  mal,  doit  compter 
avec  la  prostitution,  alaquelle  il  faut,  des  lors,  faire 
sa  part  de  circulation. 

De  1798  a 1830,  Y Administration,  qui  avait  or- 
ganise le  Dispensaire  et  familiarise  les  prostituees 
avec  les  visites  medicates,  s’est  efforcee,  par  tons  les 
moyens,  de  concilier  les  exigences  de  police  avec  la 
pratique  des  obligations  sanitaires,  pratique  qui  ne 
peut  s’exercer  sans  la  circulation  des  prostituees.  11 
faiidrait,  pour  qu’il  en  fut  autrement,  qu’on  put 
renfermer  toutes  les  femmes  de  debauche  dans  les 
maisons  de  tolerance , ce  qui  a ete  souvent  tente, 
mais  sans  succes,  meme  au  moyen  age,  alors  que  la 
prostitution  etait  reprimee  avec  une  rigueur  pres- 
que  barbare. 

Le  service  des  mceurs  a eu  des  moments  bien  dif- 


DES  PHASES  D1VERSES  DE  LA  REGLE  MENTATION.  103 

ficiles  a traverser,  surtout  pendant  la  periode  revo- 
lutionnaire  et  les  premieres  annees  qui  font  suivie. 

Des  documents  dates  du  5 floreal  an  V (24  avril 
l797)montrent  ce  qu’etait,  a cette  epoque,  la  prosti- 
tution. A enjuger  par  les  lignes  suivantes,  que 
j’extrais  d’un  rapport  du  temps,  le  desordre  etait 
immense. 

« Les  anciens  reglements,  notamment  ceux  qui 
prescrivaient  l’enregistrement  des  filles  publiques 
et  les  declarations  relatives  aux  maisons  de  femmes, 
demeurent  en  quelque  sorte  inexecutes  pour  le 
plus  grand  nombre  de  cas.  11  en  est  de  meme  des 
ordonnances  de  1778  et  1780  applicables  aux  lo- 
gcurs  et  cabaretiers  qui  favorisent  la  debauche... 
La  prostitution  s’etale  partout...  de  petites  mar- 
chandesa  eventaires,  a peine  ageesde  12  ans,  se  li- 
vrent  au  libertinage...  Le  vice  fait  sentinelle  a la 
porte  des  hospices  et  des  prisons  afm  de  recruter 
des  prostituees...  il  attend  aux  lieux  d’arrivee  des 
voitures  publiques  les  filles  de  province  venant  dans 
un  but  de  travail,  et  il  les  pervertit...  La  galerie 
voutee  du  jardin  Egalite  (1),  la  Galerie  noire,  la  Ca- 
lorie vitree,  la  Cour  des  morts,  sont  envahies  par 
la  prostitution  sous  pretextc  d’un  commerce  d’etof- 
fes  et  de  parfumeries  qui  ne  se  vendent  jamais... 
11  n’y  a plus  d’autres  patrouilles  nocturnes  quo 
cellesde  la  garde  nationale  sedentaire,  laquelle  nc 


(I,  Aujourii’hui  le  jardin  du  Palais-Royal. 
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s’occupe  pas  des  scandales  causes  par  le  dcreglemcnt 
des  mceurs...  L arrestation  des  filles  de  debauche  et 
leur  detention  au  bureau  central  restent  sans  effet, 
et  pour  ce  genre  de  desordre  le  recours  a la  justice 

de  paix  est  illusoire  et  inefficace.  

• •••*** 

• ••••••• 

On  dut  pourvoir  a des  mesures  de  repression  qui 
atteignirent  le  mal  dans  ses  exces,  mais  sans  le  faire 
disparaitre.  En  matiere  de  prostitution,  Taction  re- 
pressive demande  des  efforts  continuels.  Quanta  1 ac- 
tion comminatoire  de  T autorite,  elle  s’etface  rapi- 
dement;  il  faut  agir,  toujours  agir.  C’est  le  roclicr 
de  Sisyphe  (1). 

Un  arrete  de  police  du  20  vendemiaire  an  Xlll 
(12  octobre  1804),  qui  emanait  de  M.  Dubois,  or- 
donna  un  nouvel  enregistrement  de  toutes  les  filles 
publiques.  11  regia,  a nouveau,  les  inscriptions  et 
les  tolerances  a accorder  aux  maisons  de  debauche. 

Cc  reglement  contenait  un  detail  caracteristique 
sur  le  personnel  des  femmes  de  debauche.  On  y par- 

(1)  En  novembre  1799  (frimaire  an  VIII),  le  bureau  central  faisait 
proceder  par  des  commissaires  de  police  et  des  officiers  de  paix, 
avec  le  concours  de  la  troupe  de  ligne,  a l’entevement  des  femmes 
publiques  qui  encombraient  les  arcades  et  les  entre  sols  du  palais 
Egalite.  Deja,  precedemment,  on  avaitferme  un  certain  nombre  de 
boutiques  dont  la  seule  destination  etait  d’exploiter  la  debauche. 
Ces  mesures,  maintes  fois  renouvelees,  notamment  en  1824 
et  1828,  n’eurent  pas  leresultat  qu’clles  poursuivaient : l’interdic- 
tion  absolue  du  Palais-Royal  aux  prostituees.  Elies  soulev^rent  d’ail- 
leurs,  a diverses  reprises  et  surtout  en  1833,  les  reclamations  d’un 
certain  nombre  de  marchands  qui  leur  attribuaient  l’eloiguement  du 
public  et,  par  suite,  un  prejudice  a leur  commerce. 
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lait  de  la  surveillance  speciale  a exercer  contre  une 
classe  particulierede  lilies,  dites  «bacchanaleuses», 
notoirement  connues  pour  frequenter  les  voleurs. 
Independamment  des  services  administratifs  el  de 
l’officier  de  paix  de  l’attribution,  il  y avait  alors  un 
inspecteur  general  de  police  pour  les  moeurs.  . 

En  1823,  un  de  ces  courants  d’opinion  dont  j’ai 
parle  plus  haul,  pour  en  signaler  les  inconsequen- 
ces et  les  inegalites,  se  produisait  a Paris  contre  les 
scandales  de  la  debauche  venale  et  particulierement 
contre  les  maisons  de  tolerance  dont  Fexistcnce  etait 
consideree  comme  une  sorte  de  defi  a la  morale  pu- 
blique. 

A cette  occasion,  M.  Dclavau,  alors  prefet  de  po- 
lice, adressaaux  commissairesde  police  de  la  capitale 
une  circulaire  tres-remarquable  qui  porte  la  date  du 
14  join  1823  et  dans  laqucllc  on  lisait  ce  qui  suit  : 


« L’etablissement  de  maisons  de  prostitution 
c devant  naturellement  deplaire  a tout  homme  qui 
« s’interesse  a la  morale  publique,  je  ne  m’etonne 
« point  que  MM.  les  commissaires  de  police  s’op- 
« posent  de  tout  leur  pouvoir  a l’etablissement 
« de  ces  maisons  dans  leurs  differents  quartiers. 
« Leurs  reponses,  presque  toujours  defavorables, 
« prouvent,  d’une  maniere  qui  leur  est  honorable, 
« la  repugnance  qu’ils  eprouvent  a laisscr  s’elever 
« dans  leur  voisinage  ces  asiles  ouverts  au  liber- 
« tillage  et  a la  corruption. 
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« Toutefois,  il  est  une  consideration  importantc 
tt  qneje  lie  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  d’apres  la- 
te quelle  vous  aurez  a regler  votre  conduite  a Fa- 
te venir. 

« La  prostitution  est  consideree  comme  un  fait 
« qu’iln’est  pas  au  pouvoir  de  F autorite  d’aneantir, 
tt  et  l’objet  des  reglements  n’est  autre  que  de  Ini 
« oter  ses  abus,  ses  dangers  et  ses  scandales.  La  po- 
t(  lice  ri autorise  pas  la  prostitution , elle  la  surveille 
tt  et  se  donne  tous  lesmoyens  possibles  de  rendre  cette 
tt  surveillance  efficace. 

« Quant  aux  femmes  prostituees,  elle  distingue 
« en  elles  : 1°  des  femmes,  e’est-a-dire  des  etres 
tt  qui  font  partie  dela  societe  ; 2°  des  femmes  pros- 
tt  tituees  qui,  en  cette  qualite,  appcllent  une  sur- 
tt  veillance  speciale.  Tant  que  les  femmes  se  ren- 
te ferment  dans  les  habitudes  ordinaires  de  la  vie, 
tt  la  police  n’exerce  envers  elles  que  son  action  or- 
<t  dinaire.  Cette  action  ne  change  a leur  egard  qu’au 
« moment  meme  ou  elles  passent  dans  cet  etat  de 
« brutalite  scandaleuse  dont  1’autorite  doit  repri- 
« mer  les  exces. 

tt  Or,  quel  est  le  moven  de  conserver  sur  elles 
tt  cette  action  salutaire,  d’exercer  a leur  egard  cette 
ct  surveillance  eflicace,  de  reprimer  ces  exces  etces 
« scandales?  Laissera-t-on  ces  femmes  s’isoler  et 
« echapper  a la  vigilance  del’autorite?  Leslaissera- 
« t-on  se  repandre  dans  la  societe  ct  y propager  la 
« corruption  sans  qu’on  puisse  l’arreter  ? 
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« L’experience  prouve,  chaque  jour,  que  la  prosti- 
« lotion  clandestine  est  la  plus  dangereuse  de  toutes 
« sous  le  rapport  de  la  morale  et  de  la  salubrite  pu- 
« blique.  Les  femmes  qui  exercent  cette  odieuse 
« prolession  clandestinement,  n’etant  soumises  a 
« aucun  reglement  de  police,  multiplient  impune- 
« me  lit  les  scandales  et  les  desordres  de  tous 
« genres. 

« C est  d apres  ces  considerations  que  l’autorite, 
« dans  tous  les  temps,  a cru  devoir  tolerer  des  mai- 
« sons  de  femmes  afin  de  les  soumettre  a la  sur- 
« veil  lance  et  de  conserver  sur  elles  son  action. 

« Idle  a voulu  concentrer  le  mal  dans  des  maisons 
« connues  et  dirigees  par  des  femmes  qui  repon- 
« dissent  de  la  conduite  des  filles  qu’elles  regoivent 
« chez  elles. 

« La  police  croirait  avoir  fait  beaucoup  en  faveur 
ft  tles  moours  et  de  l’ordre  public,  si  die  etait  par- 
« venue  a renfermer  la  prostitution  dans  des  mai- 
« sons  tolerees,  sur  lesquelles  son  action  put  etre 
« constante  et  uniforme,  et  qui  nc  pussent  echap- 
« per  a sa  surveillance.  » 

Suivent  des  recommandations  sur  les  informa- 
tions a prendre,  avant  d’exprimer  un  avis  au  sujet 
dc  1 dablissement  de  maisons  de  tolerance,  recom- 
mandations qu  il  y aura  lieu  d’examiner  dans  le 
cha pitre  qui  traitera  de  ces  maisons. 

On  ne  peut  mieux  definir  Faction  de  la  police  a 
legard  de  la  prostitution  que  ne  l’a  fait  M.  Dclavau 


108  LA  PROSTITUTION  A PARIS. 

dans  cette  circulaire,  on  1 on  voit  percer  cc  dosii 
irrealisable,  mais  perpetuellement  caresse  par  les 
administrafeurs  <le  toutes  les  epoques,  de  concen- 
trer  la  debauche  publique  dans  des  maisons  tole- 
rees  ad  hoc. 

Le  mal,  pendant  les  cinq  ans  qui  suivirent,  avait- 
il  empire  dans  une  proportion  de  nature  a justitier 
les  plaintes  de  plus  en  plus  nombreuses  qui  s’ele- 
vaient  contre  les  prostituees  ? Y avait-il  a cettc 
epoque,  on  serait  tente  de  le  croire,  dans  i’  Ad  mi- 
nistration, comrne  dans  le  public,  une  recrudes- 
cence de  sevcrite  contre  la  debauche  venale  et  ses 
desordres?  Toujours  est-il  qu’en  1 828  V Administra- 
tion renouvclait  ses  prescriptions  relatives  aux  me- 
sures  repressives  dont  les  filles  publiques  devaicnt 
etre  l’objet. 

Un  document  signe  par  M.  Debelleyme,  alors 
prefet  de  police,  exposait  ainsi  la  situation  : 

« Partout  le  scandale  qu’on  void  ait  reprimer  a 
« lieu  de  la  maniere  la  plus  ostensible,  et  la  voie 
« publique  est  continuellement  obstruee  par  une 
« foule  de  prostituees  qui  s’y  reunissent,  non  pas 
« seulement  a la  chute  du  jour,  mais  a toutes  les 
(c  heures  de  la  journee,  et  qui,  encouragees  par 
« l’impunite,  n’ont  pas  rneine  le  soin  de  dissimu- 
« ler,  sous  des  apparences  tranquilles  et  decentes, 
k le  metier  auquel  elles  se  livrent. 

« On  les  voit  habituellement  circuler  dans  les 
a cndroits  les  plus  frequentes  de  la  capitalc,  dans 
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« les  passages  publics  dont  elles  font  un  lieu  de  pro- 
« menade,  dansle  voisinage  des  boutiques  achalan- 
« dees,  aux  alentours  des  theatres,  raccrochant  les 
« passants,  les  insultant  par  les  propos  les  plus 
« grossiers,  les  poursuivant  de  leurs  provocations 
« obscenes,  excitant,  par  leurs  cris  et  leurs  violences, 
« des  rassemblements  tumultueux,  occasionnant 
« sans  cesse  des  rixes  entre  les  habitants  paisibles 
« et  les  individusqui  font  le  metier  de  souteneurs , se 
« melant  a tons  les  desordres  qui  surviennent  dans 
« le  voisinage,  et  n’intervenant  jamais  dans  toutes 
« ces  querelles  que  pour  provoquer  la  resistance  du 
« public  contre  les  personnes  chargees  du  maintien 
« de  l’ordre  et  de  la  tranquillite.  » 

Le  tableau  est  complct.  Rien  n’y  manque,  pas 
meme  ces  etres  vicieux  et  degrades  qui  vivent  aux 
depens  des  femmes  de  debauche.  Un  pareil  etat  de 
ohoses  etait  intolerable.  Comment  avait-il  pu  s’e- 
tablir  et  restail-il  sans  repression? 

Dans  tous  les  cas,  1 autorite  paraissait  decidee  a 
entrer,  en  matiere  de  moeurs,  dans  la  voie  des  pro- 
hibitions rigoureuses. 

Le  -11  mars  1829,  elle  interdisait  « a toute 
<(  femme  publique  de  se  montrer  en  tout  temps  sur 
« certains  points  des  boulevards  »,  et,  le  14  avail 
1830,  l’interdiction  absolue  de' la  voie  publique 
aux  prostituees  etait  prononcee  par  un  arrete  de 
M.  Mangin  dont  voici  le  texte  : 


Lecour. 
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« Nous,  prefet  de  police, 

« Considerant  que,  s’il  n’est  pas  possible  d’extir- 
« perde  la  capitale  la  prostitution,  il  est  indispen- 
« sable  d’en  regler  l’exercice  de  maniere  a ce  qu’elle 
« n’offense  plus  la  pudeur  publique,  cesse  d’exci- 
« ter  les  homines  a la  debauche  etde  les  exposer  a 
« etre  depouilles  ou  maltraites, 

« Arretons  ce  qui  suit  : 

Article  le*. 

« II  est  expressement  defendu  aux  filles  publi- 
c<  ques  de  se  presenter  sur  la  voie  publique  pour  y 
«.  exciter  directement  ou  indirectement  a la  de- 
« bauche. 

« II  leur  est  egalement  interdit  de  paraitre,  dans 
« aucun  temps  et  sous  aucun  pretexte,  dans  les  pas- 
te sages,  dans  les  jardins  publics  et  sur  les  bouie- 
cc  vards. 

Art.  2. 

« Les  filles  publiques  ne  pourront  se  livrer  a la 
« prostitution  que  dans  les  maisons  de  tolerance. 

Art.  3. 

« Les  filles  isolees,  e’est-a-dire  celles  qui  n’habi- 
« tent  pas  dans  les  maisons  de  tolerance,  ne  pour- 
« ront  se  rendre  dans  ces  maisons  qu’apres  l’allu- 
» mage  des  reverberes.  Elies  dev  ront  s’v  rendre 
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« directement,  etre  vetues  simplement  et  avec 
« decence,  et  s’abstenir  de  tout  stationnement,  de 
« toute  promenade,  de  toute  provocation. 

Art.  4. 

« Ellcs  ne  pourront,  dans  line  meme  soiree,  quit- 
« ter  une  maison  de  tolerance  pour  se  rendre  dans 
« une  autre.  » 


Art.  6. 

« Les  filles  qui  se  presenteront  sur  la  voie  publi- 
« que  de  maniere  a se  faire  reconnaitre,  ou  qui  pa- 
ce raitront  dans  les  lieux  qui  leur  sont  interdits 
« seront  immediatement  arretees. 

« II  en  sera  de  meme  des  filles  qui,  se  rendant, 
« apres  l’allumage  des  reverberes,  dans  les  mai- 
« sons  de  tolerance,  auront  devie  du  chemin  qui 
« y conduit  directement,  de  celles  qui,  dans  la 
« meme  soiree,  passeront  d’une  maison  de  tolerance 
« dans  une  autre,  et  de  celles  qui  seront  trouvees 
« sur  la  voie  publique  avant  l’aUumage  des  rever- 
« beres  ou  apres  onze  heures  du  soir.  » 

11  n’est  pas  besoin  d’insister  sur  le  caractere  de 
cette  mesure.  C’etait  un  changement  complet  de 
systeme  et  I’adoption  d’une  pratique  qui  semblait 
devoir  supprimer  toute  manifestation  extericure  de 
la  prostitution.  De  pareilles  dispositions  pouvaient- 
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elles  s’executer?  C’etait  an  moins  douteux,  et  l’e- 
preuve  qu’on  en  fit  n’eut  rien  de  conduant.  A peine 
l’arretedu  14  avril  avait-il  recu  un  commencement 
d’execution  lorsqu’arriva  la  revolution  de  1830. 
Apres  les  journees  de  Juillet,  les  prostituees  repri- 
rent  leurs  habitudes  de  circulation.  L’arrete  en 
question  fut,  au  surplus,  implicitement  abroge  par 
uue  disposition  du  7 seplembre  1830,  laquelle  se 
bornait  a defendre  aux  fillcs  publiques  « de  parai- 
« tre  sur  la  voie  publique  de  maniere  a s’y  faire  rc- 
« marquer,  avant  l’allumage  des  reverberes  et  apres 
« onze  heures  du  soir.  » 

C’etait  un  retour  a la  reglementation  anlerieure 
a 1830.  Cet  etat  de  choses  demeura  sans  modifica- 
tion jusqu’en  1841,  epoque  a laquelle  le  prefet  de 
police  (M.  Delessert)  crut  devoir  le  consacrer  a nou- 
veau par  des  instructions  tres-completes,  qui  sont 
encore  executees  aujourd’liui  dans  le  meme  esprit, 
et  dontvoici  les  passages  les  plus  important : 

« La  circulation  des  prostituees  sur  la  voie  publi- 
c(  que,  interdite  pendant  un  intervalle  qui  n’a  pas 
((  permis  de  juger  completement  cette  mesure,  a 
« du  etre  toleree  de  nouveau  parde  graves  considera- 
« tions  qui  n’ont  encore  rien  perdu  de  leur  force.  II 
« a done  fallu  se  bonier  a iinposer  a ces  femmes 
« les  obligations  susceptibles  de  prevenir  des  at- 
« teintes  dircctes  aux  mceurs  et  a la  tranquil lite 
« publique. 

« 11  a ete  pris  a ce  sujet  par  un  de  mes  predeces- 
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((  seurs,  le  7 septembre  1830,  un  arrete  qui  a servi 
c(  de  regie  jusqu’a  ee  jour. 

« Get  arrete  fait  defense  expresse  aux  filles  publi- 
« ques  de  parcourir  la  voie  publique  pendant  le 
« jouret  d’y  paraitre  le  soir,  de  maniere  a s’y  faire 
« remarquer,  avant  l’allumage  des  reverberes,  et 
« d’y  rester  apres  onze  heures  du  soir.  Elies  ne  doi- 
« vent  se  montrer  que  dans  line  mise  decente.  II 
« leur  est  defendu  de  parler  a des  homines  accom- 
« pagnes  de  femmes  on  d’enfants,  et  d’adresser  a 
« qui  que  ce  soit  des  provocations  a haute  voix  ou 
« avec  insistance. 

« Elies  ne  peuvent  se  placer  a leurs  fenetres,  a 
« quelque  heure  et  sous  quelque  pretexte  que  ce 
« soit,  ni  stationner  a leurs  portes,  a moins  que  ce 
c ne  soit  au-devant  d’une  maison  de  tolerance  dont 
« la  maitresse  ait  obtenu,  a cet  eflet,  une  autorisa- 
« tion  speciale. 

« II  leur  est  defendu  de  stationner  sur  la  voie  pu- 
ce blique,  d’y  former  des  groupes,  de  circuler  en 
ce  reunion,  ou  d’aller  et  venir  dans  un  cspace  trop 
« resserre. 

ce  Elies  doivent  s’abstcnir,  lorsqu’elles  sont  dans 
cc  leur  domicile,  de  tout  ce  qui  pent  donner  lieu 
« aux  plaintes  des  habitants  voisins  ou  des  pas- 
te sants. 

« Les  jardinset  abords  du  Palais-Royal,  des  Tib- 
et leries,  du  Luxembourg,  du  Jardin  du  Roi,  les 
((passages  converts,  les  quais,  les  pouts,  les  rues, 
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« les  places  et  lieux  obscurs  et  deserts  leur  sont  in- 
« terdits,  ainsi  que  les  cabarets  et  autres  etablisse- 
« merits  publics  ou  maisons  particulieres  oil  l’on 
« favoriserait  clandestinement  la  prostitution. 

« Les  mattresses  de  maison  sont  responsables 
« des  infractions  qu’elles  auraient  pu  empecher. 

« Ces  dispositions,  toutes  disciplinaires,  ont  paru 
« devoir  faire  l’objet  d’un  reglement  ecrit,  parce 
« que,  en  dehors  des  cas  qu’elles  specifient,  il  ne 
« peut  y avoir  que  des  infractions  d’ordre  general, 
« qui,  reprehensibles  dela  part  de  quelqueindividu 
« que  ce  soit,  acquierent  plus  de  gravite  lorsqu’elles 
« sontcommises  par  des  filles  publiques,  comme  le 
« scandaleoccasionnepar  gestes,  des  attouchements 
« ou  des  propos  obscenes  et  par  des  attaques  gros- 
« sieres  ou  injurieuses  envers  des  particuliers,  sans 
« provocation,  et  le  trouble  produit  par  des  rixes 
« ou  par  l’ivresse. 

« Telle  est  la  matiere  des  mesures  de  repression 
« qu’il  y a lieu  de  prendre  a l’egard  des  filles  pu- 
ce bliques,  et  dont  vous  etes  naturellement  appeles 
« a assurer  F execution. 

<(  L’arbitraire  dont  1’ Administration  est  armee 
ce  contre  ces  femmes  ne  doit  etre  employe  qu’avec 
« une  reserve  equitable  ; il  ne  faut,  par  consequent, 
« I’appliquer  qua  des  attei  rites  positives  portees  a 
« Vordre public,  et  que  la  legislation  n a pas  prevues , 
« ou  il  a,  pu  definir. 

« Vous  ne  sauriez  done  apporter  trop  de  prudence 
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« dans  les  actes  auxquels  vous  auriez  occasion  de 
« proceder,  ni  trop  de  precision  dans  vos  proces- 
« verbaux  ou  rapports,  afin  dc  me  presenter,  avec 
« toute  Pexactilude  possible,  les  faits  sur  lesqaels 
« j’aurai  a prononcer. 

• • • * * 

« Toute  tille  publique  trouvee  sur  la  voic  pub  li- 
ft que  en  infraction  aux  prohibitions  et  obligations 
« sus-enoncees,  devra  etre  immediatement  airetee, 

« en  prenant  les  precautions  necessaires  pour  qu  if 
« n’enresulte  aucun  trouble. 

« Lor squ ’une  scene  de  desordre,  qui  aura  lieu, 

<c  soit  dans  une  maison  de  tolerance  ou  dans  le  do- 
te micile  particulier  d’une  tille  publique,  soit  dans 
« un  lieu  public  dont  l’acces  yous  est  ouvert  par 
« Particle  10  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  exci- 
<(  tera  la  clamour  publique,  yous  devrez,  aussitot 
« tpie  yous  en  aurez  connaissance,  et  a quelque 
« hen  re  que  ce  soit,  yous  y transporter  pour  yous 
«assurer  de  la  personne  des  perturbateurs.  Aussi 
« ces  maisons  devront  etre  survcillees  par  yous  aYec 
« soin  pour  yous  assurer  que  le  bon  ordre  y est 
« constamment  observe. 

« Jc  me  reserve  dc  determiner  la  duree  des  puni- 
« tions  qu’il  y aura  lieu  de  prononcer  contre  les 
« mattresses  de  maisons,  et  contre  les  filles  publi- 
« (pies  qui  seront  l’objet  de  vos  rapports  particu- 
« liers. 
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« L’arretc  du  7 septembre  1830,  eii  indiquant 
« specialement  comme  devant  etre  interdils  aux 
« filles  publiques  les  jardins  qui  servent  de  prome- 
« nades  publiques,  n’a  pu  designer  que  d’ une  ma- 
ce niece  generate  les  parties  de  la  voie  publique  oil 
« la  presence  de  ces  femmes  peut  etre  un  inconve- 
cc  nient  ou  un  danger. 

« Mais  si,  par  suite  de  scandale  occasionne  par  la 
« presence  habituelle  d’un  trop  grand  nombre  de 
((filles  publiques  sur  un  point  determine,  l’inter- 
« diction  en  etait  reclamee  par  les  habitants,  ou 
« que,  pourprevenir  des  plaintes  inevitables,  vous 
cc  reconnaissiez  le  besoin  d’une  semblable  mesure, 
« vous  me  soumettriez  les  raisons  qui  la  motivc- 
« raient  a vos  yeux.  » 

Dans  une  autre  circulaire  de  meme  nature, 
mais  posterieure,  le  ineme  prefet  de  police  ecri- 
vait  : 

« L’impression  facheuse  que  produit  en  general 
cc  la  circulation  des  femmes  publiques  tient  cons- 
cc  tamment  mon  attention  portee  sur  une  question 
cc  si  delicate  a cause  des  graves  considerations  qui 
cc  s’y  rattachent. 

cc  II  est  sans  doute  a desirer  que  les  yeux  du 
cc  public  ne  soient  plus  blesses  d’un  spectacle  que 
cc  la  morale  ne  peut  que  condamner,  mais  que  des 
cc  raisons  qui  interessent  la  santc  publique  ne 
cc  permetlent  pasde  faire  disparaitre  d’une  maniere 
cc  subite. 
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« On  doit  procoder  a cet  egard  avec  une  extreme 
« circonspection.  » 

Je  me  borne,  pour  le  moment,  a ces  citations  que 
je  n ai  pu  abreger,  puisqu  elles  coniprennent  l en- 
semble de  la  reglementation  qu  il  s agissait  d exa- 
miner. J’aurai  d’ailleurs  occasion  d’en  faire  encore 
quelques-unes  se  rapportant  a d’autres  points  du 
service  des  moeurs  et  de  date  plus  recente. 

Tons  ces  documents,  on  ne  saurait  le  nier, 
teinoignent  chez  1 Administration  d une  preoccu- 
pation constante  d’apporter  « de  la  prudence  et 
une  equitable  re'seime  » dans  l’exercice  des  mesures 
repressives  qu’elle  est  appelee  a prendre  a 1 egard 
des  femmes  de  debauche.  Lorsqu’on  les  a lus,  on 
n’est  pas  seulement  renseigne  sur  des  details  pra- 
tiques ignores  jusque-la,  on  voit  mieux,  et  de  plus 
haut,  la  question  de  la  prostitution  et  1’ oeuvre  de 
police  qui  la  eoncerne. 
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DES  FILLES  INSCRITES  SUR  LES  CONTROLES  DE  LA  PROS- 
TITUTION. — DES  MAISONS  DE  TOLERANCE. 
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Combien  y a-t-il  a Paris  de  femmes  se  livrant  a 
la  prostitution  publique? 

Si  cette  question  n’avait  en  vue  que  le  denom- 
brement des  prostituees  inscrites , e’est-a-dire  des 
femmes  qui  figu rent  sur  les  eontroles  de  la  prosti- 
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lu l ion,  il  serait  facile  d’y  repondre  d’une  maniere 
precise,  mais  elle  s’ applique  egalement  a la  foule 
des  prostituees  non  inscrites,  dites  insoumises , quo 
Paris  renferme,  attire  et  retient,  et  dont,  cela  se 
comprend  de  reste,  le  denombrement  lie  pent  avoii 
qu’un  caractere  approximatif. 

On  se  fera  une  idee  de  la  difficult^  d’une  pareille 
evaluation  en  se  reportant  a ce  qui  s est  produit  a 
Londres  lorsqu’on  a voulu  proceder  a une  opera- 
tion analogue.  Tandis  quo  certains  auteurs  eva- 
luaient  a 50,000,  et  meme  a 80,000,  le  nombre  des 
prostituees  de  la  capitale  de  la  Grande-Bretagne, 
les  rapports  de  la  police  metropolitaine  donnaient 
pour  totaux,  d’abord  9,400,  puis  8,600.  En  pareil 
cas,  les  cbitfres  varient  scion  le  point  de  vue  de 
Pevaluateur.  J ai  sous  les  yeux,  pour  Paris,  des 
denombrements  de  cette  nature  qui,  partant  du 
chiffre  de  3,000  indique  pour  1718  par  le  lieute- 
nant general  de  police  Levoyer  d’Argenson,  font 
rcssortir,  pour  1810  et  1825,  des  nombres  de 

15.000  et  25,000,  et  viennent  aboutir  an  chiffre  de 

60.000  pour  1830. 

Comment,  surtoutde  nos  jours,  arrivcr  a distin- 
guer,  d’une  fagon  certaine,  dans  la  galanterie  venalc 
avec  ses  hasards  d’existence,  la  prostitution  banale 
ct  cynique  qui  tombe  sous  l’action  de  la  police?  II 
v a la  tout  un  monde  qui  change  de  physionomie 
d’un  jour  a Pautre.  La  part  faite  a ces  difficultes,  et 
cn  rcslant  dans  les  limitcs  d’une  grande  modern- 
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lion,  on  pent  evaluer  a 30,000  le  personnel,  sans 
cesse  renouvele,  dc  la  prostitution  parisienne. 

II  est  bien  entendu  que  ce  chiffre  s’applique  aux 
femmes  qui  sont  un  danger  pour  la  sante  publique, 
en  raison  de  leurs  habitudes  de  debauche,  bien 
plus  qu’il  ne  designe  exclusivement  les  prostituees 
clandestines  en  circulation,  et  faisant  tous  les  jours 
acte  de  racolage. 

Remarquons,  d’ailleurs,  qu’en  ce  qui  touche  ces 
dernieres,  le  chiffre  annuel  d’arrestations,  qui  est 
d’environ  2,000,  pourrait  etre  decuple  si  les 
inspecteurs  de  police  du  service  des  moeurs,  dont 
' Faction  se  porte  tantbt  sur  un  point  et  tantot  sur 
un  autre,  etaient  assez  nombreux  pour  qu’elle  s’e- 
tendit,  chaque  jour,  sur  tous  les  cndroits  frequentes 
par  les  prostituees  insoumises.  C’est,  au  surplus, 
a ce  meme  nombre  de  30,000,  que  le  rninistre  de 
la  police  evaluait  en  1802  les  femmes  de  debauche 
de  la  capitale. 

Celles  de  ces  femmes  qui  sont  soumises  a l’enrc- 
gistrement  sur  les  controles  de  la  prostitution 
forment  trois  categories  distinctes  : 

1°  Les  filles  publiques  majeurcs,  deja  inscrites 
en  province,  et  venues  a Paris  pour  y continuer  le 
meme  genre  de  vie; 

2°  Les  filles  maj cures  ou  les  mineures  abandon- 
nees  par  leurs  parents  dont  elles  ont  lasse  la  ten- 
dresse,  et  qui,  notoirement  livrees  a la  prostitution, 
demandent,  elles-memes,  leur  inscription  ; 
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3°  Les  filles  qui,  se  trouvant  dans  les  memos 
conditions,  quant  aux  habitudes  de  prostitution, 
repoussent  linscription  sans  offrir  aucune  garan- 
tie  contre  les  dangers  qu’elles  font  courir  a la  sante 
publique. 

La  t'ormalite  de  l’enregistrement  comme  prosti- 
tuee consiste  a inscrire  sur  un  registre  particulier 
lesnom,  prenoms,  age  et  demeure  de  la  Title  pu- 
blique, a laquelle  il  est,  a cette  occasion,  donne 
connaissance  des  obligations  administratives  et 
sanitaires  qui  lui  sont  imposees.  Ellc  comprend, 
en  outre,  l’etablissement  d’un  dossier  contenant 
tons  les  renseignements  que  Y Administration  a pu 
se  procurer  sur  la  prostituee.  C’est  sur  ce  dossier 
que  seront  notees,  au  fur  et  a mesure  qu’elles  se 
produiront,  les  mesures  dont  la  Fille  publique 
viendra  a etre  l’objet  (arrestations,  punitions,  etc.). 

L’enregistrement  avait  autrefois  pour  effet  de 
faire  atlribuer  a cbaque  lille  publique  un  numero 
d’inscription  par  lequel  on  la  designait.  Cette 
forme  de  proceder  donnait  lieu  a des  inconvc- 
nients  ; elle  a ete  abandonnee  en  1804. 

L inscription  d’une  femme  majeure,  prostituee 
d’habitude  et  plusieurs  fois  arretee  comme  telle, 
qu’elle  demande  elle-meme  son  enregistrement  ou 
qu’elle  le  repousse,  n’a  pas  besoin  de  commen- 
taires.  Elle  ne  peut  etre  critiquee,  et  rien  n’est 
moins  interessaut.  II  n’en  est  pas  de  meme  des  mi- 
neures.  Je  me  reserve  de  traiter  cette  question  avec 
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le  developpement  qu’elle  merite  lorsque  je  m’oc- 
cuperai  des  iiisoumises. 

Dans  le  but  de  ne  pas  mettre  obstacle  aux  de- 
mandes  d’inscription  comme  fi lies  isolees  que  des 
femmes  logees  dans  leurs  meubles,  et  s’adonnant  a 
la  prostitution  a l’insu  de  leur  voisinage,  hesite- 
raient  a faire  si  elles  avaient  a redouter  des  in- 
discretions, et  aussi  pour  eviter  des  scandales  de 
famille  et  des  catastrophes,  FAdministration  ne 
divulgue  le  fait  de  l’inscription  que  lorsqu’il  s’agit 
d’un  interet  judiciaire.  Dans  ce  cas,  le  renseigne- 
ment  est  transmis  directement  a la  justice. 

La  meme  reserve  preside  aux  verifications  qu’en- 
trainent  les  dcmandes  formees  par  les  filles  pu- 
bliques  en  vue  d’etre  ravees  des  controles  de  la 
prostitution.  Ces  radiations  s’obtiennent  en  cas  de 
mariage  ou  apres  une  epreuve  de  retour  au  travail 
et  a la  bonne  conduite  d’une  certaine  duree.  A de- 
faut  de  la  radiation  definitive,  FAdministration  ac- 
corde,  lorsqu’il  y a lieu,  la  dispense  limitee  mais 
renouvelable  des  obligations  sanitaires. 

Les  diverses  categories  de  radiation  sont  indi- 
quees  dans  le  tableau  ci-apres  : 


DES  FILLES  INSCR1TES.  123 


W 

« 

ss 

, -< 

RADIATIONS 

DEFINITIVES 

RADIATIONS  PROVISOIRES 

TOT  AUX. 

Par  suite  de  d<5ces. 

Par  suite  de  manage. 

Abandon  de  la  prostitution, 
justification 

de  moyens  d’existence.  ( 

Par  suite  ) 

de  depart  avec  passeport. 

Pour  disparitions 
remontant  a trois  mois.  j 

Par  suite  de  condamnations.  \ 

/ 

Par  suite  d’admission  l 

dans  des  asiles  hospitaliers.  1 

De  filles  devenues 
mattresses 

de  maisous  de  tolerance.  ) 

! 1855 

67 

21 

120 

251 

402 

12 

7 

5 

885 

1856 

118 

27 

111 

271 

59 1 

30 

19 

12 

1179 

1857 

90 

30 

73 

213 

569. 

19 

4 

6 

100 

1858 

73 

23 

95 

215 

584 

)) 

4 

10 

100 

1859 

82 

22 

120 

172 

489 

12 

6 

11 

914 

I860 

82 

16 

47 

108 

580 

3 

2 

7 

905 

1861 

86 

23 

1 

161 

346 

)) 

1 

5 

623 

1862 

116 

20 

)) 

120 

423 

12 

13 

3 

707 

186) 

96 

22 

3 

1 25 

488 

)) 

1 

6 

741 

1864 

106 

26 

3 

95 

509 

» 

4 

4 

717 

1865 

116 

12 

1 

75 

573 

18 

34 

2 

801 

18C6 

123 

20 

4 

97 

557 

1 

4 

3 

815 

1867 

97 

19 

)) 

59 

607 

» 

» 

8 

790 

1868 

106 

28 

)> 

53 

565 

)) 

)> 

12 

764 

1869 

115 

16 

1 

40 

607 

2 

12 

1 

800 

Rich  nest  plus  delicat  que  les  enquetes  a faire 
au  sujet  des  demandes  de  radiation.  Unc  mala- 
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dresse  pourrait  occasionner  une  divulgation  et,  par 
suite,  im  malheur,  car,  dans  certains  cas,  elle  en- 
traveraitet  compromettrait  la  reprise  par  une  pros- 
tituee  d’ habitudes  honnetes  et  laborieuses.  11  y a 
d’ailleurs  des  degres  dans  la  rehabilitation.  On  n ar- 
rive pas  de  plain-pied,  au  sortir  de  la  debauche,  a 
se  constituer  une  position  qui  offre  des  garanties 
morales  et  materielles  decisives;  aussi  la  police 
doit-elle  faire  la  part  des  difficulty,  proceder  avee 
managements,  et  s’associer,  en  fait,  aux  efforts  de 
relevement  tentes  par  le  personnel  de  la  debauche 
inscrite.  C’est  une  oeuvre  morale  et  humaine  au  pre- 
mier chef  dont  l’accomplissement  passe  inapereu. 

Les  radiations  prononcees  a l’egard  des  filles  pu- 
bliques  devenues  mattresses  de  maisons  de  tole- 
rance sont  provisoires.  Elies  constituent  une  sorte 
de  privilege  accorde  a ces  dernieres  dans  un  inte- 
ret  de  discipline  et  pour  ne  pas  affaiblir  leur  auto- 
rite  vis-a-vis  des  filles  inscrites  qu’elles  logent. 

Les  femmes  publiques  enregistrees  se  divisent 
en  deux  categories  : les  filles  isolees , ce  qui  vent 
dire  logees  dans  leurs  meubles,  et  les  filles  qui  se- 
journent  dans  les  maisons  de  tolerance. 

L’ Administration  ne  met  aucun  obstacle  au  pas- 
sage d’une  categorie  dans  l’autre. 

En  moyenne,  les  inscriptions  com  me  filles  pu- 
bliques s’elevent  a 330  par  an. 

Yoici  les  chiffres  de  detail  pour  une  periode  de 
quinze  annees  : 


ANNfiES. 

NOMBRE 

des 

INSCRIPTIONS. 

MARIEES. 

1 ‘CELIBATAIRES. 

MAJEURES. 

MINT 

OK  IS  ANS 
accomplis. 

URF.S 

au-dessopj 
OB  18  ANS. 

1855 

611 

38 

573 

354 

182 

75 

1856 

659 

35 

024 

376 

208 

7 5 

1857 

542 

32 

5l0 

328 

156 

58 

1858 

443 

22 

42  1 

258 

134 

51 

1859 

507 

22 

485 

31(3 

144 

GO 

1860 

38  8 

28 

3 GO 

273 

95 

29 

1801 

397 

21 

376 

260 

108 

29 

1802 

443 

26 

417 

322 

97 

24 

1861 

379 

18 

301 

264 

1<  G 

9 

1804 

364 

28 

330 

279 

67 

18 

ISG5 

311 

13 

298 

-.22 

76 

13 

1866 

323 

18 

305 

225 

82 

10 

1867 

330 

13 

317 

200 

104 

20 

1 8GS 

340 

19 

321 

237 

80 

23 

1859 

370 

33 

337 

283 

65 

22 

Aii  point  de  vue  du  lieu  de  naissance,  ces  ehif- 
fres  sc  repartissent  ainsi  qu’il  suit : 


4NMS. 

NOMBRE 

DES 

inscriptions. 

NATIVES 

de  Paris. 

! 

DE 

la  banlicue. 

DES 

departments. 

DE 

Pel  ranger. 

1 855 

01 1 

95 

20 

4 72 

74 

1850 

059 

105 

27 

493 

34 

1857 

542 

105 

26 

37  0 

41 

1858 

443 

94 

15 

310 

18 

1859 

507 

84 

24 

377 

22 

I860 

388 

07 

7 

297 

17 

1 v 6 1 

397 

90 

13 

282 

12 

is.  2 

443 

72 

10 

327 

34 

is.  3 

379 

71 

8 

284 

10 

1864 

304 

05 

9 

209 

21 

1805 

31  i 

50 

13 

230 

18 

180 ; 

323 

50 

8 

247 

18 

1807 

330 

00 

6 

249 

15 

1808 

340 

06 

8 

247 

19 

ls69 

370 

80 

8 

1 

200 

22 

126 
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All  ler  janvier  1870,  le  nombre  total  des  filles 
inscriles  etait  de 

106G  filles  de  maisons  de  tolerance. 

2590  filles  isolees  (logees  dans  leurs  meubles). 

3G5G 

Ce  nombre  etait.  d’environ  1,200  en  1812,  de 
2,000  en  1816,  de  3,000  en  1830  et  de  4,159  en 
1846.  II  etait,  en 


Annies. 

Filles  de  niaison. 

Filles  isoldes. 

Totaux. 

1855 

de  1852 

de  2407 

4259 

1 85G 

1978 

2422 

4400 

1857 

2008 

2298 

4306 

1858 

1714 

2545 

4259 

1859 

1912 

2235 

4147 

18G0 

1929 

2270 

4199 

18GI 

1823 

2295 

4118 

1862 

1807 

2470 

4277 

1 863 

1741 

2601 

4342 

1864 

1639 

2610 

4249 

18G5 

1519 

2706 

4225 

1866 

1448 

2555 

4003 

18G7 

1412 

2449 

3861 

1868 

13  il 

2428 

3769 

1869 

1206 

2525 

3731 

Ces  chiffres  different  peu  du  nombre  des  filles 
publiques  inscrites  de  Saint-Petersbourg,  qui  est 
de  3,500. 

Si  Ton  veut  se  rendrc  compte  du  nombre  des  bi- 
les inscrites  actives  (e’est  le  terme  technique),  e’est- 
a-dire  de  celles  qui  sont  dans  les  maisons  de  tole- 
rance ou  en  circulation  comme  filles  isolees,  il  faut 
faire  la  part  des  maladies,  des  punitions  et  des  dis- 
paritions. 

C’est  ainsi  que  le  chiffre  de  3,656  femmes  por- 
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tecs  sur  les  controles  de  la  prostitution  au  lcr  jan- 
vier  1870,  se  subdivise  de  la  manieresuivante  : 

2 1 detenues  pour  crimes  ou  ddlits  ; 

213  en  punition  ; 

105  en  traitement  5.  l’infirmerie  de  Saint-Lazare  ; 
(pour  memoire)  » en  hospitality  dans  Ja  maison  de  repression 
de  Saint-Denis  ; 

27  en  traitement  dans  divers  hupitaux  pour  des 
affections  non  syphilitiques  ; 

447  disparues; 

873 

2783  en  circulation  et  assujetties  aux  obligations 
sanitaires  ; 

Total  <5gal  ..  3G36 

Le  tableau  ci-apres  donne  les  rnemes  renseigne- 
ments  pour  la  periode  d’annees  comprises  entre 
18b A et  1870  : 
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61 

440;) 

G3 

4300 

00 
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01 
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01 

4277 

55 

4342 

57 

4240 

03 
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52 

4003 
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380! 

47 

3709 

45 
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58 

80 

132 

132 

111 

107 
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139 
150 
178 
172 

108 
101 
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3.0 
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205 

200 
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344 

3428 

50 
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3383 

50 

405 

3301 

52 
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55 

445 

3217 

27 

403 
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52 
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35 

459 

3447 

39 
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33 
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3313 

39 
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34 

335 

3107 

27 

400 

2938 

43 

447 
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All  moment  de  leur  enregistrement,  les  lilies  iso- 
lees re^oivent  des  cartes  qui  sont  renouvelees  tous 
les  ans,  et  dont  le  format  et  la  disposition  rappel- 
lent  les  cartes  que  delivrait  jadis  aux  prostituees 
l’ancien  Dispensaire  de  la  rue  Croix  des  Petits- 
Champs. 

On  pcut  voir,  surles  specimens  ci-apres,  les  prin- 
cipales  regies  auxqueiles  sont  soumises  les  femmes 
publiques  et  le  mode  des  constatations  relatives  a 
Faccomplissement  de  leurs  obligations  sanitaires. 

Parmi  les  filles  isolees  quelques-unes,  en  raison 
de  leur  age,  de  circonstances  exceptionnelles  ou  paF 
suite  de  maladies,  sont  autorisees  a loger  dans  nn 
hotel  garni,  mais  il  leur  est  fait,  dans  ce  cas,  de- 
fense formelle  de  s’y  prostituer. 

II  est  de  regie  que  deux  Filles  isolees  ne  peuvent 
habiterla  meme  maison.  Dans  Forigine  cette  pres- 
cription avait  pour  but  de  rejeter,  le  plus  possible, 
les  filles  isolees  dans  les  maisons  de  prostitution  ; 
son  olljet  actuel  est  de  prevenir  des  d6sordres  et 
des  scenes  facheuses.  La  police  ferine  les  yeux  sur 
l’inexecution  de  cette  regie  pour  ne  pas  multiplier 
les  difficultes  que  les  femmes  publiques  eprouvent 
a trouver  des  logements,  difficultes  qui  les  amenent 
a subir  d ignobles  exploitations.  Toutefois,  si  des 
inconvenients  surgissent  par  suite  de  la  presence 
simultanee  de  deux  filles  dans  une  maison,  la  der- 
niere  venue  est  mise  en  demeure  de  deloger. 

L’examen  sanitaire  demi-mensuel  des  filles  iso- 
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Verso 


PREFECTURE  DK  POLICE 

ire  DIVISION. 

2«  BUREAU. 
3e  SECTION. 


( Modele  n°  49.) 


OBLIGATIONS  KT  DEFENSES 


1MPOSEES  AUX  FEMMES  PUBLIQUES. 


Les  filles  publiques  ea  carte  sont  tenues  de  se  presenter,  une  fois  au 
nioins  tous  les  quinze  jours,  au  Dispensaire  de  salubritd,  pour  etre  visitdes. 

11  leur  est  enjoint  d’exhiber  leur  carte  a toule  requisition  des  ofliciers  et 
agents  de  police. 

II  leur  est  defendu  de  provoquer  a la  ddbauche  pendant  Je  jour;  elies  ne 
pourront  entrer  en  circulation  sur  la  voie  publique  qu  une  demi-heure 
apres  1’heure  lixee  pour  le  commencement  de  1 allumage  des  rdverberes, 
et,  en  aucunc  saison,  avant  sept  hcures  du  soir,  et  y rester  apres  onze 
heures. 

Elies  doivent  avoir  une  niise  simple  et  ddcentc  qui  ne  puisse  attirer  les 
regards,  soit  par  la  richessc  ou  les  couleurs  dclatantes  des  etoffes,  soit  par 
les  modes  exagdrdes. 

Ea  coiffure  en  chevcux  leur  est  intcrdite. 

Defense  expresse  leur  est  faite  de  parler  a des  hommes  accompaguds 
de  femmes  ou  d’enfants,  et  d’adresser  a qui  que  ce  soit  des  provocations 
a haute  voix  ou  avec  insistance. 

Elies  ne  peuvent,  a quelque  heure  et  sous  quelque  prdtexte  que  ce  soit, 
se  montrer  a leurs  fenetres,  qui  doivent  etre  tenues  constamment  fermdes 
et  garnies  de  rideaux. 

11  leur  est  ddfendu  de  stationner  sur  la  voie  publique,  d’y  former  des 
groupes,  d'y  circuler  en  reunion,  d’aller  et  venir  dans  un  espace  trop  res- 
serrd,  et  de  se  faire  suivre  ou  accompagner  par  des  hommes. 

Les  pourtours  et  abords  des  dglises  et  temples,  a distance  de  vingt  me- 
tres au  moins,  les  passages  couverts,  les  boulevards  de  la  rue  Montmartre 
a la  Madeleine,  les  jardins  et  abords  du  Palais-Royal,  des  Tuileries,  du 
Luxembourg,  et  le  Jardin  des  Plantes  leur  sont  interdits.  Les  Champs- 
B1  vs<5es,  l’esplanade  des  Invalides,  les  anciens  boulevards  extdrieurs,  les 
quais,  les  ponts,  et  gtineralement  les  rues  et  lieux  ddserts  et  obscurs  leur 
sont  egalement  interdits. 

11  leur  est  expressdment  ddfendu  de  frequenter  les  etablissemcnts  publics 
ou  maisons  particulieres ou  l’on  favoriscrait  claudestinement  la  prostitution, 
et  les  tables  d’hote,  de  prendre  domicile  dans  les  maisons  ou  existent  des  pen- 
sionnats  ou  externats,  et  d’exercer  en  dehors  du  quartier  qu’elles  habitent. 

11  leur  est  egalement  defendu  de  partager  leur  logement  avec  un  concu- 
binaire  ou  avec  une  autre  lille,  ou  de  loger  en  garni  sans  autorisation. 

Les  lilies  publiques  s’abstiendront,  lorsqu’elles  seront  dans  leur  domi-  ’ 
cile,  de  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  a des  plaintes  des  voisins  ou  des 
passants.  , 

Celles  qui  contrevicndront  aux  dispositions  qui  precedent,  celles  qui  re- 
sistcront  aux  a"cnts  de  1’autoritc,  celles  qui  donneront  de  fausses  indica- 
tions de  demeure  ou  do  noms,  cncourront  des  peines  proporlionnees  a la 
gravite  des  cas.  j 
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Ices  a etc  souvent  critique  comme  insuffisant.  II  a 
ete  decadaire  pendant  quelques  mois  de  1848,  mais 
ce  n etait  qu’une  epreuve  qu’on  a du  abandonner. 
Beaucoup  d homines  speciaux  le  voudraient  plus 
frequent.  M.  le  docteur  Jeannel,  dont  j’ai  deja  eu 
occasion  de  citer  les  travaux,  estime  qu’il  devrait 
a'011  lieu  hebdomadairement.  La  pratique,  dans  le 
ressort  de  la  Prefecture  de  police,  a prouve  quc  les 
habitudes  des  filles  isolees  et  l independance  rela- 
tive dont  elles  jouissent,  par  comparaison  avec  la 
situation  dependante  des  filles  de  maisons  de  tole- 
rance, surtout  de  celles  du  dernier  degre,  les  pre- 
servent,  dans  une  certaine  mesure,  de  rapports 
dangereux  au  point  de  vue  sanitaire ; qu’elles  su- 
bissent  d’ailleurs,  quant  au  nombre,  beaucoup 
moins  de  contacts  que  les  filles  des  maisons  de  tole- 
lance,  et  que,  par  suite,  ^obligation  pour  elles  de 
deux  visites  mensuclles  est  suffisante.  Sur  cc  point 
le  tableau  comparatif  des  resultats  des  visites  sani- 
taires  faites  aux  filles  isolees  et  aux  filles  des  mai- 
sons  de  tolerance,  tableau  intercale  dans  le  chapi- 
tre  sur  le  Dispensaire,  fournit  les  elements  dune 
demonstration  absolue. 

II  en  est  de  meme  des  rapports  mensuels  du  Dis- 
pensaire. Le  dernier  de  ces  documents,  applicable 
au  mois  de  decembre  1869,  relevc  un  cas  de  syphi- 
lis sur  131  filles  de  maisons  et  un  cas  sur  331  filles 
isolees  (1). 

(1)  Celle  proportion,  calculee  sur  la  totalite  des  visiles  de  18G9, 
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II  ne  fau l pas  oublier,  et  c’est  la  une  considera- 
tion tres-importante,  que.toute  exigence  samtaire 
nouvelle  augmente  le  nombre  des  retardataires  a 
la  visite,  et  donne  lieu  a des  disparitions.  A cela  on 
pourrait  repondre  : recherchez  et  reprimez.  La  re- 
cherche, si  elle  aboutit,  ne  place  pas  toujouis  1 Ad- 
ministration en  face  de  conditions  d’existence  de 
nature  a rendre  possible  une  mesure  de  repression. 
Dans  beaucoup  de  cas,  cette  repression,  pour  des 
retards  quo n trouve  moyen  de  justifier,  est  pleine 
d’ecueils.  L’interet  meme  de  la  sante  publique  com- 
mande  de  ne  pas  risquer,  par  des  exigences  ou  des 
rigueurs  inutiles,  de  faire  que  les  Lilies  inscrites, 
insoumises  d’hier,  redeviennent  les  insoumises  de 
demain. 

«••*** 

L’origine  des  maisons  de  prostitution  tolerees  est 
tout  entiere  dans  l’ordonnance  de  1420,  qui  assigne 
des  quartiers  et  meme  des  rues  aux  filles  publiques 
pour  leur  habitation. 

Des  1’ an  nee  1381,  des  lettres  patentes  de  Char- 
les VI  intimaient  au  prevot  de  Paris  1 ordre  de 
defendre  aux  proprietaires  de  maisons  sises  dans 
ccrtaines  rues  de  loger  des  prostituees. 

Une  ordonnance  de  1367  defendait  de  tenir 
« bordel » et  de  louer  aux  filles  de  mauvaise  \ie 
ailleurs  que  dans  certaines  rues  indiquees. 

est  de  1 cas  de  syphilis  sur  170  lilies  de  maisons  et  de  1 cas  sur 
202  Giles  isolees. 
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De  tout  temps,  f Administration  publique  s’est 
montree  preoccupee  da  desir  de  concentrer  la  de- 
bauche  dans  des  lieux  determines.  Bien  que  l’expe- 
rience  eut  demontre  que  ce  precede  facilite  la 
surveillance  et  la  repression  de  la  prostitution  clan- 
destine, la  tolerance  par  l’autorite  des  lieux  de 
debauche  a souvent  ete  critiquee. 

En  1798,  la  police  se  bornait  a rechercher  les 
maisons  de  prostitution  et  a en  tenir  note  en  vue 
des  mesures  de  surveillance  et  de  letablissement 
<lu  service  sanitaire,  alors  en  voie  d’organisation. 

Plus  tard,  en  1804,  il  suffisait  d’une  simple  de- 
claration pour  obtenir  la  tolerance  necessaire  a l’e- 
tablissement  d une  maison  de  debauche. 

C’est  en  1823,  dans  une  circulaire  dont  j’aideja 
reproduit  plusieurs  passages,  que  M.  Delavau,  s’a- 
dressant  aux  commissaires  de  police,  a pose  sur  ce 
point  les  regies  qui  sont  encore  suivies  aujourd’hui. 

<(  4 ous  aurez,  disait-il,  a vous  assurer  que  les 
« maisons  qu’on  vent  etablir  ne  sont  pas  dans  le 
« voisinage  d’une  eglise,  d’une  maison  d education, 

« dun  college,  en  general  dun  etablissement  pu- 
« blic  et  de  tout  autre  lieu  aupres  duquel  vous  ju- 
« genez  qu’il  ne  serait  pas  decent  de  souffrir  des 
« femmes  publiques.  Vous  aurez  a verifier  si  la 
« petitionnaire  a obtenu  le  consentement  du  pro- 
« prietaire...  » 

Le  nombre  des  maisons  de  tolerance  ctaif  de  190 
en  1807,  de  143  en  1S2G,  de  189  en  1835. 

Lecour.  0 
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11  s’est  eleve  a 235  en  1843,  et  a 219  en  1851. 
Depuis  lors,  comme  on  le  verra  par  les  chiffres 
ci-apres,  il  a subi  une  decroissance  continue  : 


En  1855. 
185G. 

1857. 

1858. 

1859. 

1860. 

1861. 

1862. 

1863, 

1864, 

1865, 
1866 

1867 

1868 
1869 


204 

202 

199 

195 
192 
194 

196 
191 
180 
179 
172 
172 
167 
158 
152 


\u  ler  janyier  1870  on  comptait  a Paris  et  dans 
sa  banlieue  152  maisons  de  tolerance,  ainsi  ic- 
parties : 

134  h Paris, 

18  dans  la  banlieue. 

152 


Lcs  maisons  de  tolerance  de  l’ancienne  banlieue 
ou  du  yoisinage  des  casernes  sont,  pour  la  plupart, 
d’anciens  cabarets  ouverts  a la  prostitution  et  qui 
out  ete  transformes  en  maisons  tolerees.  Des  con- 
siderations, basees  tout  a la  fois  sur  les  habitudes 
des  lilies  de  ces  maisons  et  sur  un  interet  d ordre 
public,  ont  amene  1’ Administration  a laisser  a ces 
etablissements,  comme  annexe,  une  sorte  d esta- 
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minet,  dent  aucun  signe  exterieur  ne  decele  l’cxis- 
tence. 

Ces  estaminets  oil  debits  de  boissons  speciaux 
avaient,  dans  le  principe,  comme  les  debits  ordi- 
naires,  des  enseignes  qui  dataient  de  leur  ouver- 
turc  et  que  1’ Administration  fit  supprimer.  11  etait 
defendu  d y employer  des  domestiques  males.  On 
dut  revenir  sur  eette  decision,  principalement  en 
ce  qui  touchait  les  maisons  de  tolerance  de  la  ban- 
lieue  et  du  voisinage  de  l’Ecole-Militaire,  afin  que 
la  piesence  de  ces  indiyidus  empechat  de  violentcr 
les  filles.  La  suppression  de  ces  annexes  facilite- 
rait  la  clandestinite  de  la  prostitution  et  la  repor- 
terait  dans  les  hotels  et  les  cabarets. 

La  tolerance  accordee  par  la  Prefecture  de  po- 
lite a des  lieux  de  prostitution  ne  se  donne  qu  a 
des  femmes . Si  elles  sont  mariees,  elles  doivent 
justifier  du  consentement  de  leur  mari.  11  leur 
laut,  en  outre,  l’autorisation  du  proprietaire  de 
1 immeuble.  La  tolerance  est  essentiellement  re- 
\ocable  ; elle  n entraine  pas  la  delivrance  d’un  litre 
d autorisation  et  elle  ne  se  constate  que  par  la  remise 
d un  legistie  portant  le  numero  d’inscription  au 
repertoire  des  maitresses  de  maisons  de  tolerance. 
Ce  registre  enonce,  sur  scs  premiers  feuillets,  les  di- 
verses  obligations  imposees  aux  femmes  qui  exploi- 
tent  des  lieux  de  prostitution,  obligations  qui 
consistent : 

A faire  enregistrer,  dans  les  24  heures,  au  bu- 
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reau  administratif  du  Dispensaire  de  salubiite, 
les  filles  qui  se  presentent  chez  elles  pour  y de- 
meurer ; 

A informer  1’ Administration,  dans  le  meme  dc- 
lai,  de  l entree  ou  de  la  sortie  des  filles  inscrites  , 

A veiller  pour  prevenir  tout  scandale  de  la  pait 
de  ces  filles  ; 

A signaler  et  a conduire  sans  delai  au  bureau 
medical  celles  desdites  filles  qui,  dans  l’intervalle 
d’une  visite  sanitaire  a la  suivante,  viendraient  a 
etre  atteintes  de  maladies  contagieuses  ; 

Et  enfin  a rendre  compte  immediatement  a 1’ Ad- 
ministration de  toute  espece  d’evenements  qui  au- 
raient  lieu  dans  l’interieur  de  leurs  maisons  ou  au 
dehors  par  le  fait  des  femmes  logees  cbez  elles. 

II  leur  est,  en  outre,  expressement  defendu  de 
recevoir  des  mineurs  et  des  eleves  des  lycees  et 
ecoles  civiles  et  militaires  en  uniforme. 

Pour  les  maisons  a estaminets,  il  est  interdit  de 
placer  en  evidence  des  verres,  bouteilles,  flacons 
ou  auires  ustensiles  indiquant  qu’on  donne  a boire. 
On  a voulu  par  la  eviter  l’erreur  regrettable  qui 
ferait  confondre  ces  estaminets,  annexes  et  depen- 
dances  de  lieux  de  debauche,  avec  des  etablisse- 
ments  ordinaires. 

Les  contraventions  a ces  regies  et  a toutes  autres 
de  meme  nature  qui  sont  imposees  aux  maitresses 
de  maisons  de  tolerance  peuvent  etre  punies  par  la 
suspension  ou  le  retrait  definitif  de  la  tolerance. 
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Les  maisons  de  debauche  tolerees  sont  la  base  de 
toute  reglementation  de  la  prostitution.  Dans  line 
loule  de  cas,  lorsqu’il  s’agit  par  exemple  d’imposer 
1 inscription  et  des  obligations  sanitaires  a des  pros- 
titutes sans  asile,  ces  mesures  seraient  illusoires 
s’il  n’existait  pas  de  maisons  de  tolerance.  On  doit 
eomprendre,  des  lors,  que,  tout  en  reprimant  avec 
severite  les  desordres  qui  s’y  produisent,  la  police 
ne  pent  rester  indifferente  a la  creation  ou  ala  sup- 
pression d une  de  ces  maisons. 

L autorite  ne  tolere  la  creation  d un  lieu  de  de- 
bauche qu  autant  qu  elle  repond  a des  necessites 
demontrees,  c’est-a-dire  qu’elle  a lieu  dans  des  re- 
gions envahies  par  les  prostitutes  insoumises.  C’cst 
pour  la  police  un  moyen  efficace  de  localiser  le  mat 
en  se  donnant  la  possibility  de  le  surveiller  et  de 
le  reprimer,  et  d’atteindre  ainsi  la  prostitution  clan- 
destine. 

liny  a pas  une  seule  de  ces  maisons  dont  l’eta- 
blissement  ne  donne  lieu  a des  protestations  et  a 
des  reclamations  sans  nombre,  parfaitement  legi- 
times au  point  de  vue  de  la  morale  et  des  conve- 
nances de  voisinage,  mais  dont  il  n’est  pas  possible 
de  tenir  coinpte  sans  sacrifier  l’interet  general 
d'ordre  et  de  sante  publique  (1). 

Par  ces  diverses  considerations  et  pour  eviter  les 
inconvenients  qui  peuvent  resulter  de  la  fermeture 

(l)  II  cst  arrive  que  les  voisins  d’une  maison  de  tolerance  ont  in- 
troduit,  contre  l’exploiteur  de  ce  lieu  de  debauche  ou  contre  le  pro- 

8. 
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d’unc  maison  de  tolerance  a l’occasion  du  deces  de 
la  titulaire  ou  de  tout  autre  fait,  fermeture  que  le 
voisinage  considere  comme  definitive  et  qui  ne  pent 
etre  suivie  d’une  reouverture  sans  soulever,  a nou- 
veau, les  difficulty  de  la  premiere  installation, 

1’ Administration  a ete  amenee  a autoriser  la  cession 
des  maisons  de  tolerance. 

Les  cessions  de  cette  nature  ne  peuvent,  en  au- 
cune  faf  on , avoir  pour  resultat  de  constituer, 
comme  une  sorte  de  privilege  transmissible,  l’ex- 
ploitation  des  lieux  de  debauche,  attendu  que  l’Ad- 
ministration,  loin  de  limiter  le  nombre  de  ces 
maisons,  est  toujours  disposee  a en  laisser  etablir 
de  nouvelles  sur  les  points  oil  elles  repondent  a des 
necessites. 

En  aucun  cas,  1’ exploitation  d’une  maison  de  to- 
lerance ne  peut  avoir  lieu  pour  le  compte  d’un 
tiers.  L’Administration  controle  etroitement  toutes 
les  indications  qui  lui  sont  fournies  en  vue  de  la 
cession  d’une  tolerance,  et  la  moindre  inexactitude 
on  irregularite  entraine  le  rejet  de  la  demande  ou 

prietaire  de  l’immeuble,  une  instance  aux  fins  de  fermeture  de  Ia- 
dite  maison  ou  de  l’obtention  de  donimages-interets. 

Une  demande  de  cette  nature  a ete  repoussee  par  le  Tribunal  de 
la  Seine  le  25  avril  1860. 

La  question  trancbee  par  ce  jugement  s’etait  presentee  en  1859 
devant  la  cour  Imperiale  de  Besanqon.  Le  Tribunal  de  lre  instance 
de  cette  ville  l’avait  resolue  comme  lc  Tribunal  de  la  Seine,  mais  la 
Cour,  par  un  arret  du  3 aout  1859,  a infirme  la  sentence  des  pre- 
miers juges  et  condamne  le  proprietaire  et  les  locataires  de  la  mai- 
son de  tolerance  a payer  aux  voisins  plaignants  des  dommages- 
interets. 
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bien  le  retrait  du  livre  qui,  comme  on  l’a  vu,  cons- 
titue  le  sent  titre  justifiant  de  la  tolerance  accordee. 

11  y a deux  classes  de  maisons  de  tolerance : 
I’une,  qui  est  pen  nombreuse  et  qui  correspond  a 
ce  qu’on  appelait  autrefois  : maison  d parties , n’of- 
fre  a l’exterieur,  si  ce  nest  rocclusion  permanente 
de  ses  persiennes,  l ien  qui  decele  son  veritable  ca- 
ractere ; I’autre  se  fait  remarquer  le  soir  par  la 
circulation  des  lilies  qui  y sont  logees  etqui  sortent 
a tour  de  role,  et  aussi  par  la  presence  d’une  femme 
a la  porte. 

On  pourrait  trouver  qu’il  y a matiere  a critique 
dans  ce  stationnement  et  cette  circulation  en  xue  de 
racoler  pour  une  maison  de  tolerance,  et  il  semble 
tout  naturel  d’y  mettre  fin,  mais  l’examen  de  la 
question  a prouve  que  cette  mesure  profiterait  tout 
entiere  ala  prostitution  clandestine,  et  qu’elleaurait 
pour  consequence  inevitable  la  fermeture  des  mai- 
sons de  tolerance  d’un  certain  ordre. 

De  tout  temps,  mais  surtout  au  moyen  age,  les 
maisons  de  prostitution,  les  clapiers , comme  on  di- 
sait  alors,  ont  ete  ouverts  a toutes  les  lilies  de  de- 
bauche  pour  y faire  lcurs  actes  de  prostitution 
vulgaircment  appeles  passes.  Cet  etat  de  choscs,  qui 
avait  pris  le  caractcrc  d’une  obligation  absolue 
en  1830,  lorsque  M.  Mangin,  prefet  de  police,  in- 
terdit  la  circulation  des  prostituees,  s’est  continue 
jusqu’a  nos  jours.  Dans  le  but  de  combattre  par 
tous  les  rnoyens  la  prostitution  clandestine  et  de 
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localiser  en  quelque  sorte  la  circulation  des  Giles 
inscriteS,  afin  d’en  faciliter  la  surveillance,  la  po- 
lice a tonjours  autorise  les  passes  dans  les  lieux  de 
debauche  toleres  qu’elle  a cru  devoir  designer  a cet 
effet.  Le  plus  grand  nombre  des  maitresses  de  mai- 
sons  de  tolerance  ainsi  designees  ont  renonce 
d’elles-memes  a user  de  cette  faculte  qui,  occa- 
sionnant  un  va-et-vient  des  filles  du  dehors,  enle- 
vait  a ces  maisons  les  conditions  de  secret  qu’on  y 
recherche.  II  y a d’ailleurs  entre  les  filles  de  mai- 
sons et  les  filles  isolees  un  antagonisme  irrite  de 
nature  a creer,  en  cas  de  contact,  des  desordres  et 
des  scandales.  Aujourd’hui,  le  nombre  des  maisons 
de  tolerance  qui  sont,  en  meme  temps,  maisons  de 
passe , est  tres-limite. 

Dans  un  interet  de  police,  on  a essaye  a diverses 
epoques,  notamment  en  1804  et  en  1832,  d’astrein- 
dre  les  maisons  de  tolerance  a la  tenue  d’un  regis- 
tre  analogue  a ceux  des  hotels  et  des  maisons  gar- 
nies.  L’ordonnance  de  police  du  15  juillet  1832 
contenait  la  disposition  suivante  : 

cc  Les  maisons  de  tolerance  sont  assimilees  aux 
a auberges  et  maisons  garnies  pour  la  tenue  des  li- 
ce vres  de  police.  Toute  personne  qui  y couche, 
cc  meme  une  seule  nuit,  doit  y etre  inscrite.  » 

Cette  mesure,  qui  allait  d’ailleurs  contre  son  but, 
etait  inexecutablc  ; aussi  devait-elle  etre  et  a-t-elle 
ete  promptement  abandonnee. 

Autant  qu’elle  le  peut,  Y Administration  s’efforce 
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d’empecher  qu’en  dehors  de  la  prostitution,  qu  cdlc 
est  contrainte  de  tolerer,  it  ne  se  produise  dans  les 
maisons  de  tolerance  des  faits  qui  outrageraient  la 
morale  publique. 

On  conviendra  qu’une  pareille  lache  est  penible 
et  difficile.  II  faut  voir  P abjection  de  pres  en  faisant 
violence  a ses  propres  instincts  et  a sa  dignite,  et, 
une  fois  la  part  faite  a cette  plaie  sociale  qu’on 
nomme  la  prostitution  et  qui  engendre  la  corrup- 
tion sous  mille  formes,  dire  an  vice  : tu  n iras  pas 
plus  loin. 

C’est  a cet  ordre  de  preoccupations  qu’appar- 
tiennent  les  prescriptions  suivantes  : 

Les  lilies  des  maisons  de  tolerance  ne  doivent  pas 
coucher  deux  dans  le  meme  lit; 

La  mere  et  la  ill  le,  ou  les  deux  soeurs  mineurcs, 
ou  bien  encore  deux  soeurs  dont  Pune  n’aurait  pas 
atteint  sa  majorite,  ne  peuvent  rester  ensemble 
comme  lilies  publiques  dans  la  memo  maison  de 
tolerance  cu  sous  le  memetoit  comme  filles  isolees; 

Dans  aucun  cas,  les  filles  publiques  inscrites  et 
demeurant,  soit  dans  leurs  meubles,  soit  en  mai- 
sons de  tolerance,  ne  doivent  habiter  avec  un  con- 
cubinaire ; 

II  est  defendu  aux  maitresses  de  maisons  do  to- 
lerance et  aux  femmes  publiques  de  conserver  leur 
enfant  cbez  elles  des  qu’il  a atteint  Page  de  qua- 
tre  a ns. 

L’exerciee  de  la  debauche  donne  lieu  a une  foule 
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(Fades  quasi- delictueux  qui  tiemient  du  vol,  de 
Fescroquerie  et  de  Fabus  de  confiance,  ou  le  plai- 
snant  lutte  d’infamie  avec  la  femme  qu’il  accuse, 
actes  qu’ou  peut  s’imaginer,  mais  qu’il  n’est  pas 
possible  d’exposer,  oil  les  pratiques  obscenes  s’en- 
chevetrent  avec  des  mefaits  qui  provoquent  des 
reclamations  repugnantes,  mais  fondees. 

Que  faire?  L’impunite  augmenterai  le  mal.  II 
faut  done  examiner  et  sevir,  mais  dans  quel  pr6- 
toire,  si  ce  n’est  devant  la  police,  portera-t-on  ces 
debats  miserables  et  tletrissants  ? II  y a aussi  les 
difficultes  qu’amenent  les  petits  detournements, 
tres-nombreux,  se  rattachant  a des  effets  de  toilette, 
des  vetements,  des  oripeaux  professionnels  qu  une 
fille  publique,  a laquelle  ils  n’appartenaient  pas, 
a emportes  indument  d’une  maison  de  tolerance 
dans  une  autre,  difficultes  dont  la  justice  repousse 
la  connaissance  et  qui  se  reglent  d un  mot  par  1 in- 
tervention de  la  police.  II  y a enfin  la  masse  des 
infractions  reglementaires. 

Presque  tous  ces  incidents  ont  pour  consequen- 
ces, apres  examen  contradictoire,  et  en  vertu  de  de- 
cisions prises  par  le  prefet  de  police,  des  punitions 
administratives  dont  la  duree  s’eleve,  en  moyenne, 
a 12  ou  15  jours. 

Ces  punitions  sont  subies,  soit  dans  la  maison  de 
depot  pres  la  Prefecture  de  police,  soit  dans  le  quar- 
ter special  qui  est  affecte  dans  la  prison  de  Saint- 
Lazare  a la  detention  des  femmes  publiques. 
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Le  nombre  des  lilies  punies,  apres  avoir  ete  arre- 
tees  pour  infractions,  s’est  eleve,  savoir  : 


1855... 

5 4353  filles  amities 

pour  infractions, 

2714  punies 

185G... 

4551 

— 

— 

2826 

— 

1857. .. 

4161 

— 

— 

2730 

— 

1858... 

3760 

— 

— 

2013 

— 

1855) . . . 

5182 

— 

— 

4061 

— 

18G0. . . 

4131 

— 

— 

2912 

— 

1861.. . 

4225 

— 

— 

3096 

— 

1 8G2. . . 

4610 

— 

— 

3204 

— 

1803.. . 

4221 

— 

— 

2713 

— 

1864... 

4133 

— 

— 

2875 

— 

1865. .. 

4571 

— 

— 

3207 

— 

18G6. . . 

4657 

— 

— 

3510 

— 

1 8 o 7 . . . 

4247 

— 

— 

3032 

— 

1808. .. 

4793 

— 

— 

3208 

— 

1 869. . . 

3987 

— 

— 

2519 

— 

Est-il  necessaire  de  dire  que  les  memes  filles 
figurent  pendant  une  meme  annee  pour  un  grand 
nombre  de  punitions?  Certaines  d’entre  elles,  no- 
tamment  celles  qui  sont  adonnces  a l’ivrognerie,  en 
ont  subi  jusqu’a  100.  Beaucoup  sont  punies  une 
fois  par  mois. 

En  1848,  au  lcndemain  de  la  revolution  de  Fe- 
vrier,  la  question  des  punitions  infligees  aux  filles 
publiques,  par  voie  administrative,  appela  1’ atten- 
tion deM.  Caussidiere  qui  occupait  alors  le  posle 
de  prefet  de  police.  11  s’agissait  de  prendre  une 
decision  de  principe  a l’egard  de  ces  mcsures  dis- 
ciplinaires.  Devaient-clles  etre  maintenues?  La 
question  fut  resolue  affirmativement. 


CHAP1TRE  IX 


DE  LA  PROSTITUTION  CLANDESTINE.  — DES  INSOUMISES, 
DE  LEUR  ENREGISTREMENT  SUR  LES  CONTROLES »DE 
LA  PROSTITUTION. 


Sommaire.  — Les  insoumises,  leur  nombre,  les  lieux  qu’elles  fre- 
quentcnt,  leurs  procedcs  do  racolage.  — Reserve  qu’il  est  neces- 
saire  d’apporter  dans  la  repression.  — Dangers  a eviter.  — Ins- 
tructions a ce  sujet.  — Statistique.  — Renseignements  sanitaires. 
Coop  d’ffiil  sur  le  personnel  de  la  prostitution  clandestine.  — 
Les  fi lies  a soldats,  celles  des  boulevards,  des  bals,  des  brasseries. 
Les  calculatrices.  — Les  ambitieuses.  — Paresse.  — Concubi- 
nage. — Galanterie  dechue.  — Les  diamants.  — Le  racolage  des 
Anglais.  — L’inscription  des  insoumises  mineures.  — Gravite  de 
cette  mesure.  — L’autorite  paternelle.  — Precautions  a prendre 
pour  ne  pas  divulguer  des  scandales.  — Complications.  — Le 
dcsespoir  des  families.  — L’art.  334  du  Code  penal.  — Insoumises 
elrangfcres.  — Orphelines.  — OEuvres  religieuses  et  charitables. 
Lois  des  3 decembre  1849  et  9 juillet  1852. 


On  a vudans  le  chapitre  precedent  le  nombre  des 
filles  publiques  en  circulation. 

Or,  si  Ton  reflechit  a ce  fait  que  dans  ce  chi  fire 
figment  les  lilies  qui,  sejournant  dans  les  maisons 
de  tolerance,  ne  paraissent  pas  sur  la  voie  publique 
et  aussi  les  femmes  qui,  bien  qu’inscrites  et  adon- 
nees  a la  prostitution,  n’ont,  dans  leur  exterieur, 
rien  qui  revele  des  habitudes  de  debauche  venale, 
on  arrive  a constater  que  les  prostituees  insoumises, 
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c’est-a-dire  non  insert tes,  ferment  a Paris  la  ma- 
jeure  partie  du  personnel  de  la  prostitution. 

Elies  sent  partout,  dans  les  brasseries,  les  cafes- 
concerts,  les  theatres  et  les  bals.  On  les  rencontre 
dans  les  etablissements  publics,  les  garesde  chemins 
de  fer  et  meme  en  wagon.  II  yen  a sur  toutes  les 
promenades,  aux  devantures  de  la  plupart  des  cafes. 
Jusqu’a  une  heure  avancee  de  la  unit,  elles  circu- 
lent,  nombreuses,  sur  les  plus  beaux  boulevards, 
au  grand  scandale  du  public,  qui  les  prend  pour  des 
prostituees  inscrites  en  infraction  auxreglements,  et 
qui,  des  lors,  setonne  de  l’inaction  de  la  police  a 
leur  egard. 

Beaucoup  de  ces  filles  ne  racolent  pas  ouverte- 
ment,  a la  fa^on  des  prostituees  en  cartes  et  par  de 
cyniques  propositions.  Elies  jouent  de  la  prunelle 
on  du  coude,  ricanent,  appellent  l’attention  par  leur 
demarche,  leur  costume,  se  font  accoster,  mais 
n’accostent  pas,  cherchent  l’occasion  et  acceptent 
tons  les  hasards. 

Ilya  des  cafes  ou  elles  consomment  sans  bourse 
delier  aux  frais  du  chef  de  l’etablissement,  a moins 
qu’un  consommateur  ne  paye  pour  elles,  ce  quia  lieu 
d’ordinaire  ; des  restaurants,  connus  du  monde  de 
la  debauche,  ou  elles  mangent  gratis  en  raison  des 
aubaines  qu’elles  ont  procurees  ou  qu’elles  procu- 
reront,  et  des  cochers  qui  sont  a leurs  ordres  aux 
memes  conditions. 

L’ete,  le  racolage  se  fait  par  l’installation  devant 

Lecour.  9 
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un  cafe,  le  marivaudage  avec  lcs  consommateurs, 
soit directement,  soit par l’intermediaire de  quelqim 
mendiante  marchande  de  bouquets.  II  s’opere  aussi 
en  voiture  allant  au  pas  et  longeant  le  trottoir;  a 
cote  de  la  dame  il  y a une  place  a prendre  et  qu  cllc 
semble  offrir  aux  passants.  Celui  qui  la  prendra 
payera  la  course  et  le  reste.  Aussi  le  cocher  est-il 
de  moitie  dans  les  mines  et  les  anxietes  de  sa 

cliente. 

Au  theatre,  oil  elles  arrivent  tard  pour  se  faire 
remarquer,  elles  attirent  l’oeil  pardes  excentricites 
de  costumes ; elles  sortent  a cbaque  entr’acte,  quit- 

tent  et  reprennent  quelque  xetement  aux  couleuis 

vovantes,  parlent  haut,  rient  bruyamment,  jouent 
de  la  lorgnette  ou  de  l’evenlail.  Comment  ont-elles 
mange? Qui  les  reconduira?  Oil  couclieront-elles  ? 

C’est  le  fond  du  panier  de  cette  legion  de  courti- 
sanes  speciales  a notre  epoque  et  qui,  on  ne  salt 
pourquoi,  sans  esprit  et  souvent  sans  beaute,  font 
tapage  dans  les  avant-scenes,  roulent  voiture,  vont 
au  bois  de  Boulogne,  frequentent  les  villes  d’eaux, 
devorent  des fortunes  ct,lorsqu’ elles  ont  manque  de 
prevoyance,  reviennent  au  trottoir  d oil  elles  etaicnt 

parties. 

D’autres,  habituees  des  brasseries  et  cafes-con- 
ccrts,  vont  de  table  en  table,  rieuses,  tapageuses, 
provocantes,  en  quetc  d’un  mot  qui  cree  une  liai- 
son d’une  nuit.  Pour  le  plus  grand  nombre,  et  ce 
sont  les  plus  jeunes  et  les  moins  perverties,  1 unique 
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moyen  de  racolage,  c’est  le  bal,  et  il  y en  a pour 
toutes  les  toilettes  et  pour  tons  les  gouts,  depuis  Ma- 
bille  jusqu’au  Vieux-Chene. 

Quand  toutes  ces  tentatives  ontete vaines,  il  rcste 
ia  rue  et  la  ressource  de  1’ hotel  qui  ouvrira  sa  porte 
si  Von  ne  rentre  pas  seule. 

L’heure  a beau  s’avancer,  on  trouve  toujours  de 
ces  femmes  attardees.  Des  passanls  isoles  les  croi- 
sent  et  les  regardent.  Est-ce  une  aventure  ? Qu’im- 
porte,  cela  en  sera  une!  Et  un  dernier  couple  s’eloi- 
gne  dans  l’ombre 

Et  c’est  ainsi  qu’une  foule  de  femmes,  sans  autres 
moyens  d’existence  et  quotidiennement  vouees  aux 
memes  expedients,  arrivent,  aujourd’hui  com  me 
bier  et  comme  elles  le  feront  demain,  a yiyre  de  la 
debauche  an  grand  peril  de  la  sante  publique. 

Un  tel  etat  de  choses  appelle,  a tous  les  points  de 
Mic,  une  active  repression,  et  c’est  contre  lui,  qu’cn 
matiere  de  mocurs  doit  porter  le  premier  et  le  prin- 
cipal effort  de  la  police.  L’ordre,  la  morale,  la  sante 
publique  exigent  absolumcnt  qu’on  soumctte  aux 
obligations  administratives  et  sanitaires  ces  prosti- 
tutes en  revolte,  dont  l’impunite  provoque,  a bon 
droit,  l’indiscipline  chezles  femmes  inscritcs,  et  nc 
peut  qu’affaiblirl’autorite  del’Administration ; mais 
ce  n’est  pas  oeuvre  facile. 

Au  debut  de  ce  livre,  j’ai  montre  les  obstacles 
que,  dans  beaucoup  de  cas,  une  partie  du  public 
apporte  a l’execulion  des  mesures  repressives  dont 
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les  prostituees  doiventetre  l’objet.  Aces  difficulties 
s’ajoutent  celles  que  1*  Administration  s’impose  cllc- 
meme,  par  un  louable  sentiment  de  prudence  et 
pour  eviter  des  scandales  de  famille.  II  ne  lui  suffit 
pas  de  recommander  aux  agents  de  ne  procederaux 
arrestations  d’insoumises  qu’avec  la  plus  grande 
circonspection  et,  dans  le  cas  ou  elle  doit  s’operer 
sur  la  voie  publique,  qu’autant  qu  une  surveillance 
prolongee  aura  permis  d’observer  des  faits  suscep- 
tibles  d’etre  precises  et  ayant  lecaractere  de  la  pro- 
vocation a la  debauche,  il  lui  faut  aussi  proteger 
contre  ces  memes  mesures  le  simple  libertinage 
fourvoyedans  les  mauvais  lieux. 

On  trouve  la  trace  de  cette  preoccupation,  qui  me- 
rite  d’etre  relevee,  dans  une  circulaire  dont  les 
prescriptions  sont  toujours  en  vigueur  et  qui  con- 
tient  les  passages  suivants  : 

« La  surveillance  qu’exige  la  prostitution  publi- 
que, dans  une  ville  qui  renferme  autant  d’ elements 
de  desordre  que  la  capitale,  revele  souvent  des  faits 
qui,  bien  que  contraires  aux  bonnes  moeurs,  nepeu- 
vent  cependant  etre  consideres  comme  des  actes  de 
prostitution,  ni  donner  lieu  aux  mesures  dont  ces 
derniers  sont  ordinairement  l’objet. 

c(  Ainsi,  il  arrive  quelquefois  que  des  femmes  ma- 
riees,  que  des  jeunes  filles  qui  n’ont  pas  encore 
perdu  tout  sentiment  d’honnetete,  aveuglees  par 
une  passion  criminelle  ou  dominees  par  l’interct, 
s’abandonnent  a des  homines  qui,  familiers  avee 
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ces  sortcs  d’aventures,  lcs  conduiscnt,  1c  plus  sou- 
vent  a leur  insu,  dans  des  asiles  diverts  a la  de- 
bauche. 

« Qnelque  reprehensibles  qu’elles  soicnt,  on  no 
peut  assimiler  ces  femmes  et  ces  jeunes  lilies  aux 
creatures  dehontees  qui,  veritables  prostituees, 
vont  provoquer  les  passants  an  milieu  des  rues  ct 
lcs  entrainent  dans  des  repaires  oil  elles  supposent 
que  l’action  de  la  police  ne  pourra  les  atteindre.  » 

Cc  n’cst  pas  tout  que  d’avoir  a compter  avec  ces 
nuances,  parfois  insaisissables,  et  ces  necessites  dc 
circonspection  extreme,  il  reste  encore  a se  tenir 
en  garde  contreles  erreurs  que  rend  possibles  la  le- 
gerete  de  conduite  lorsqu’elle  s’accompagne  de  ces 
excentricites  d’allures  et  de  toilette  si  communes 
aujourd’hui. 

C’est  dans  ces  conditions  pleines  d’ecueils  que 
doit  s’exercer  Taction  de  la  police  ii  l’egard  des  in- 
soumises.  Malgre  toutcs  lcs  cntraves  que  je  viens 
d’exposer,  et  ce  fait  donne  la  mesure  de  l’etendue 
du  mal,  le  nombre  des  filles  arretees  pour  acte  de 
prostitution,  ou  de  provocation  ii  la  debauche,  s’e- 
leve  annuellement  a 2,000  environ  et  il  a presque 
toujours  ete  croissant. 

1323  en  1855 
1 51)2  en  I85fi 
1 '(05  en  1857 
1158  en  1858 
1528  en  1859 
1(50  en  1800 
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. 

1987 
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1862 

. 

— 

2124 

en 

1 8G3 

. 

— 

2143 

en 

18G4 

. - 

— 

2255 

en 

1 8G5 

_ 

— 

1988 

en 

1 8GG 

- 

_ 

2018 

en 

1807 

— « 

2077 

en 

18G8 



1999 

en 

1809 

Beau  coup  de  ces  fllles  sont  atteintes  de  maladies 
graves.  Les  chiffres  suivants  le  demontreront : 


ANNfiES. 

NOMBRE 

DES  ARRESTATIONS 

d’insoumises. 

SYPHIL1TIQUES. 

ATTEINTES 
d'ulcekations 
ou  de  gale. 

1855 

1323 

405 

19G 

1S5G 

1592 

551 

259 

1857 

1405 

434 

152 

1858 

1158 

314 

142 

1859 

1528 

358 

144 

1800 

1050 

4 32 

1 32 

1801 

2322 

542 

1 S3 

1802 

2987 

585 

214  * 

1803 

2124 

425 

177 

1864 

2143 

380 

213 

1805 

2255 

408 

204 

18G6 

1988 

432 

109 

1807 

2018 

557 

182 

1808 

2077 

651 

217 

1809 

1999 

84  0 

81 

Les  filles  de  cette  categorie  sont  traitees  a F in- 
firm erie  de  Saint-Lazare.  Lorsque  1’ Administration 
se  trouye  en  presence  d’une  insoumise  yenerienne 
arretee  pour  la  premiere  fois  pour  fait  de  prostitu- 
tion, ct  dont  la  situation  commande  des  menage- 
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ments  exceptionnels;  s’il  s’agit,  par  exemple,  d’une 
femme  mariee  ou  d’une  fille  ayant  des  moycns 
d’existence  qui  lie  permettent  pas  de  la  considerer 
comme  une  prostituee  d’habitude,  elle  n’est  pas 
envoyee  a Saint-Lazare.  On  la  dirige  sur  Phopital 
de  Lourcine. 

Prenons,  pour  jeter  un  coup  d’oeil  sur  les  in- 
soumises  arretees,  le  moment  ou,  encore  sous  le 
coup  de  la  mesure  de  police,  qui  d’ordinaire  pre- 
cede l’inscription,  et  incertaines  de  ce  qui  advicn- 
dra  d’elles  sous  ce  rapport,  elles  n’ont  pas  encore 
perdu  leur  physionomie  particuliere.  II  n’en  sera 
plus  ainsi,  lorsqu’elles  se  seront  dispersees  dans  les 
maisons  de  tolerance  ou  bien  que,  comme  lilies 
isolees,  inscrites  et  des  lors  affranchies  de  la  gene 
que  cree  la  clandestinite,  elles  auront  pris  pied 
dans  leur  nouvelle  situation. 

Presque  toutes  sont  jeunes,  la  plupart  sont  jolies, 
beaucoup  sont  belles,  quelques-unes  sont  laides, 
certaines  sont  repoussantes.  La  meme  diversity 
existe  pour  les  costumes.  II  y a des  haillons  et  du 
velours,  des  tetes  lines  avec  la  chcvclure  en  brous- 
sailles  des  vagabonds  et  des  coiffures  a la  derniere 
mode.  Ce  qui  abondc,  ce  sont  les  robes  affichantes 
de  forme,  de  garnitures  et  de  coulcurs , les  toques 
a plumes  eta  aigrettes.  Que  de  recherches  de  toi- 
lette et  de  malpropretc,  et  que  de  contrastes! 

Cos  deux  lilies  assises  cote  a cole,  Pune  a pciue 
couverte  d’un  jupon  et  d’un  fichu  en  loques  et 
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souilles  de  boue,  l’autre,  elegante  et  presque  dis- 
tinguee,  sont  galeuses  toutes  deux,  et  vous  les 
etonneriez  beaucoup  si  vous  en  paraissiez  surpris. 

Cette  fern  me,  dont  on  s’eloigne,  tant  elle  est  re- 
pugnante  de  salete  et  de  laideur,  est  une  fdle  a sol- 
dats  qu’on  paye  avec  du  pain  de  munition  et  qui, 
pauvre  creature,  torobee  dans  une  sorte  de  bestia- 
lite,  vit  dans  les  bois,  rode  pres  des  forts  et  des  ca- 
sernes et  couche  a la  belle  etoile.  Cette  autre  est 
une  insoumise  des  boulevards  qui  fume  et  racole  a 
la  devanture  des  cafes  en  renom.  Elle  est  luxueuse- 
ment  habillee  et  gantee.  Tout  intelligente  qu’elle 
est,  elle  sc  dit  que  d’autres  dies,  qui  ne  la  valent 
pas,  out  hotel  et  coupe,  c’est-a-dire  ont  atteint  le 
but  qu’elle  poursuit.  C’est  une  paysanne ; elle  a 
travaille  dans  les  champs  et  elle  ne  sait  pas  lire ; 
tandis  que  sa  voisine,  a la  figure  fine,  mais  fatiguee, 
parle  et  ecrit  bien,  sait  1 anglais  et  est  musiciennc. 

Ce  groupe  de  jeunes  filles  mal  vetues  et  tapa- 
geuses,  cyniques  de  propos  et  d’ allures,  se  compose 
d’habituees  de  bals  mal  fames,  rodeuses  de  barrie- 
res,  perdues  depuis  l’enfance  et  sourdes  a toutes  les 
exhortations.  L’autorite  paternelle  qui,  dans  cer- 
tain milieu , est  tolerante  et  peu  soucieuse  de  s’exer- 
cer,  les  trouve  insolentes  et  rebelles.  Rien  ne  les 
atteint  ou  les  attendrit.  Menacees  d’une  repression 
effective,  elles  se  soumettent  en  apparence,  pleur- 
nichentet  murmurent,  commea  regret,  une  pro- 
messede  meilleure  eonduite.  Elles  suivront  sour- 
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noisemcnt  le  pere  ou  la  mere  qui  les  reclame  en 
pleurant,  et  elles  lui  fausseront  compagnie  an  pre- 
mier coin  de  rue. 

Voici  pour  l’aspect.  Voyons  la  composition. 
Beaucoup  sont  des  filles  de  campagne  venues  a Pa- 
ris pour  se  placer  coniine  domestiques.  Des  cama- 
rades,  parfois  des payses , deja  corrompues,  les  ont 
fait  sortir  de  place  sous  pretexte  d’avantages  quel- 
conques.  On  a mange  dans  les  cremeries , couchc 
dans  les  hotels,  couru  les  bals,  fait  de  mau vaises 
connaissances.  On  a laisse  le  bonnet  pour  le  cha- 
peau, la  robe  modeste  pour  les  vetements  au  gout 
du  jour.  On  a veeu  d’aventures  d’abord,  puis  de 
prostitution.  La  repression  s’est  produite,  la  fa- 
mille  cst  intervenue ; on  est  partie  pour  revenir,  ou 
bien  l’on  n’a  pas  voulu  partir.  Malgre  tous  les 
efforts,  malgre  tousles  conseils,  cette  fille  ne  chcr- 
chera  plus  ses  moyens  d’existence  que  dans  la 
prostitution,  et  vous  n’en  obtiendrez  pas  d’autres 
reponses  que  cellcs-ci : « Je  ne  veux  pas  travailler  ; 
« je  ne  veux  pas  etre  domestique;  je  ne  veux  pas 
« retourner  dans  mon  pays.  » 

Parmi  ces  filles,  il  y a la  categorie  des  calcula- 
trices  et  des  ambitieuses  parties  de  leur  village  a la 
suite  de  quelque  eclat  et  s’etant  ote,  par  des  vantar- 
dises,  la  possibility  du  retour.  Elles  ont  reve,  pour 
debut,  line  domesticity  favorisee,  puis  pour  galant 
un  habile  ouvrier  devenant  un  mari  et  un  chef  d’e- 
tablissement.  Au  lieu  de  cela,  elles  n’ont  trouve  que 
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des  seducteurs  de  hasard,  quelques  satis  actions  de 
coquetterie,  la  guinguette,  la  mansarde,  1 abandon, 
le  denumcnt,  et  elles  finissent  par  la  prostitution. 

De  toutes  ces  femmes  pas  une  n’accepterait,  de 
bonne  foi , de  redevenir  doinestique.  Elles  ont  tate 
de  l’apparence  du  luxe  et  de  i’independance.  Elles 
nourrissent  l’espoir  d une  revanche,  et,  pour  rien 
au  monde,  elles  ne  consentiraient  serieusement  a 
reprendre  la  robe  de  travail  et  le  servage.  Si  on  les 
renvoyait  de  Paris , elles  y reviendraient  quand 
meme. 

Pareille  chose  se  produirait  pour  ces  femmes 
mariees  de  province,  femmes  de  simples  journa- 
liers,  ce  dont  elles  rougissent , coquettes  debau- 
chees que  leur  inconduite  a eloignees  on  fait  chas- 
ser  du  domicile  conjugal,  et  dont  l’entree  dans  la 
prostitution  inscrite  ne  change  pas  les  habitudes 
d’existence. 

J’ai  indique  plus  liautla  categorie  des  filles,  pour 
la  plupart  de  Paris,  vouees  precocement  a la  de- 
bauche  et  au  vagabondage,  et  que  leurs  parents  ont 
ete  impuissants  a diriger  et  a retenir. 

Rien  de  plus  insultant  que  I’attitude  de  ces  filles 
a Regard  de  leurs  parents.  II  semble  qu’ elles  aient 
conscience  de  la  sorte  d’indignite  relative  qu  il  y a 
pour  ces  derniers  a les  avoir  mal  elcvees. 

II  v a aussi  les  filles  qui,  dans  de  meilleures  con- 
ditions sociales,  n’ont  pu  prendre  leur  parti  d’une 
vie  laborieuse  et  reglee.  Elles  ont  trompe  la  sur- 
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veillance  de  leurs  parents,  suivi  un  amant,  puis  un 
autre,  lasse  la  tendresse  et  les  efforts  de  lours  fa- 
milies, et  dies  out  fini  par  tomber  dans  la  prostitu- 
tion dont  il  n’a  pas  etc  possible  de  les  preserver. 

II  se  produit  au  sujet  de  ces  lilies  des  scenes  de- 
chirantes,  oil  de  pauvres  meres  les  supplient  en 
sanglotant  de  ne  pas  les  deshonorer  et  inyoquent 
inutileinent  les  sacrifices  de  tons  genres  qu’elles  se 
sont  imposes  pour  elles;  oil  des  peres,  plus  ener- 
giques,  arrivent  a la  colere  et  a la  malediction. 
Larmes  et  coleres  restent  sans  effet  devant  la  seche- 
resse  de  coeur  qu’engendre  parfois  la  debauche. 

Certaines  femmes,  apres  avoir  vecu  maritale- 
ment  et  dans  l’oisivete,  se  voyant  abandonnees  par 
leurs  concubinaires  et  par  suite  forcees  de  travail- 
ler,  preferent  la  prostitution  au  travail  ou  au  re- 
tour dans  leur  pays.  On  les  repousse.  On  les  rapa- 
trie,  si  faire  se  peut.  II  y a chez  elles  une  telle 
absence  de  ressort  moral  quc,  malgre  tout,  elles 
glisscnt  inertes  dans  la  debauche  payee. 

Vient  ensuite  le  grand  nombre  de  ces  femmes, 
sortesde  specialities  de  la  vie  parisienne,  qui,  apres 
avoir  debute  par  uneou  plusieursequipees  amourcu- 
ses,  etsans  rompre  completement  avec  des  relations 
d un  certain  ordre,  dont  elles  se  tiennent  neanmoins 
eloignees,  vivent  d’abord,  avec  un  peu  de  travail,  au 
milieu  de  la  dissipation  et  du  plaisir,  perdent,  peu  a 
peu,  le  sens  moral,  poursuivent,  avec  l’espoirde  l’at- 
teindre  (cost  leur  histoire  a toutes)  quelque  relation 
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galante  qui  leur  procurera  des  ressources  dans  Je 
present  et  dans  l’avenir,  et  en  attendant  et  en  y 
mettant  chaque  jour  rnoins  de  pudeur  et  de  re- 
serve, finissent  par  se  livrer  a la  prostitution  de  la 
rue.  Ce  sont  les  femmes  de  cette  classe  qui  echap- 
pent  le  plus  longtemps  aux  mesures  de  police, 
grace  a leur  experience,  a leurs  ruses  et  aux  appa- 
rences  que  leur  cree  leur  situation  equivoque. 

11  y a enfindes  lilies  jeunes,  mais  cyniques  el  per- 
verties,  faisantde  la  debauche  coinme  taut  d’autrcs 
travaillent,  et  pressees  d’arriver  a la  fortune.  C’est 
l’une  d’elles  qui  disait  en  demandant  son  inscrip- 
tion : « Je  n’ai  pas  de  chance.  Si  j’avais  settlement 
« 6,000  francs  de  diamants  vrais,  je  gagnerais  de 
« l’argent.  II  en  faut  pour  commencer.  » 

C’est  encore  une  de  ces  lilies  qui,  habitude  du 
bal  Mabille  et  voulant  exploiter  des  Anglais,  por- 
tait  sur  elle  le  petit  formulaire,  tres-significatif, 
(jue  voici  reproduit  litteralement : 


Je  vo us  aime. 

I love  you. 

Que  dites-vous  ? 

What  do  you  say  ? 

Bonjour,  Monsieur. 

Good  morning.  Sir. 

Ou  demeurez-vous  ? 

Where  do  you  live  ? 

Que  voulez-vous  me  donner  ? 

What  will  you  give  ? 

La  nuit  ? 

The  night  ? 

Une  lieu  re  ? 

One  hour  ? 

Aujourd’hui. 

To-day. 

Or. 

Gold. 

Beau. 

Fine. 

Mauvais. 

had. 

Cliaud. 

Warm . 
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Froid. 

Vingt  francs. 
Quarantc  francs. 
Voiture. 


Cold. 

Twenty. 

Forty. 

Carriage. 


Tout  le  honteux  marchandage  de  la  prostitution 
est  dans  ces  quelques  lignes,  dont  chaque  mot  a sa 
portee,  et  qu’il  est  inutile  de  commenter. 

Apres  ces  femmes  entrees  dans  la  debauche  pu- 
blique  parce  que,  dans  une  certaine  mesure,  elles 
1’ont  voulu,  it  faut  citer  celles,  bien  autrement  in- 
teressantes,  qu’il  n’a  pas  ete  possible  de  preserver 
d’nne  chute  dans  cette  fange,  et  que  de  coupables 
manoeuvres  ou  de  fatales  necessites  y ont  plongees. 

Je  veux  parler  des  victimes  du  proxenetisme  , de 
l'incurie  ou  de  l’immoralite  de  leurs  families,  de 
l’isolement,  de  la  seduction,  d’un  abandon,  etaussi 
de  Tabaissement  du  salaire  des  travaux  de  femmes. 

Lorsqu’on  a ainsi  passe  en  revue  toutes  ces  mal- 
heureuses  vouees  a l’enregistrement  coniine  filles 
publiques,  enregistrement  que  la  plupart  d’entre 
elles  repoussent  avcc  energie,  on  comprend  qu’il  y 
a la  pour  l’Administration  une  tache  tres-delicate  et 
quine  peut  etre  remplie  d’une  maniere  sommaire. 

En  ce  qui  touche  les  filles  majeures  qui,  ayant 
deja  etc  arretees  pour  faits  de  debauche,  sont  noloi- 
rement  livrees  a la  prostitution,  l’enregistrement  nc 
peut  faire  difficulty.  Dans  ce  cas,  rien  ne  contre- 
balance  l’interet  sanitaire.  Mais,  meme  parmi  les 
femmes  agees  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  s’il  s’agit 
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d un  'premier  fait,  si  l’exaetitude  des  renseignements 
recucillis  estcontestee,  s’ily  a des  points  douteux,  si 
l’on  pretexte  dune  defaillance  causee  par  la  misere, 
s’il  se  produit  des  protestations  de  rcpentir  et  de 
meilleure  conduite,  si  enfin  l’inscription  est  repous- 
see  energiquement  et  avec  desespoir,  F Administra- 
tion peut-elle  passer  outre  par  le  seul  motif  de  l’in- 
teret  sanitaire?Je  le  repete : la  science  medicale 
dira  oui ; la  morale  et  Fhumanite  repondront  nega- 
tivement.  C’est  a la  police  de  continuer  son  oeuvre, 
et  de  constater,  s’il  y a lieu,  par  ses  surveillances,  de 
nouveaux  faits  qui  ne  laissent,  Cette  fois,  aucune 
place  au  doute  et  a l’indulgence  et  qui  justifient 
pleinement  Finscription. 

Sur  toutes  les  difficulty  et  sur  toutes  les  especes 
douteuses  plane  d’ailleurs  une  consideration  domi- 
nante,  qu’il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c’est 
qiie  X inscription  d’office,  c’est-a-dire  imposee,  dans 
des  conditions  discutables  et  susceptibles  de  creer 
des  resistances  invincibles,  est  une  mauvaise  me- 
sure,  un  peril  permanent,  sans  profit  pour  la  disci- 
pline et  l’interet  sanitaire.  Les  refus  obstines  et 
persistants  de  soumission  ne  se  produiscnt  pas  dans 
les  cas  ou  les  elements  d’ appreciation  sont  mul- 
tiples et  absolus. 

Or,  si  F Ad  ministration,  en  matiere  d’inscription, 
est  si  frequemment  forcee  de  s’arreter  devant  des 
protestations,  alors  qu’elle  est  en  face  de  Giles 
ayant  atteint  l’age  de  majoritc  et,  des  lors,  tout  a 
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fait  responsables,  quo  peut-elle  faire  lorsqu’cllc 
est  vis-a-vis  de  mineures? 

Et  pourtant  ces  mineures,  qui  sont  dans  toutc  la 
fougue  de  la  jeunesse  et  de  la  soif  du  plaisir  et  des 
satisfactions  de  coquetterie,  sont  plus  effrontees  et 
plus  cyniques  que  les  femmes  inscrites  pour  les- 
quelles  l’abjection  de  la  debauche  payee  est  dcvc- 
nue  im  metier.  En  outre,  c’est  parmi  elles  que  Ton 
trouve  le  plus  de  easd’affectionssyphilitiques,  ainsi 
qu  on  la  \ u paries  chiffres  que  j’ai  cites,  Cela  se 
congoit.  Emportees  com  me  par  un  tourbillon,  sans 
veritable  domicile,  passant  d’un  gite  dans  un  autre 
et  vivant  dans  une  sorte  de  vagabondage,  elles  res- 
tent  en  dehors  des  precautions  et  des  habitudes  de 
proprete  speciales  qui  distinguent  le  plus  grand 
nombre  des  femmes  inscrites. 

Si  Eon  n’avait  d ’autre  mission  que  de  prevenir  le 
danger  sanitaire,  ce  serait  surtout  ces  filles  qu’il 
faudrait  assujettir  a l’inscription  et  aux  mesures 
medicales,  visites  et  traitement,  qui  en  sont  la  con- 
sequence ; mais  les  mineures  appartiennent  avant 
tout  a l’autorite  paternelle  qui  peut  intervenir 
utilement  pour  les  corriger  et  les  ramener  dans  la 
bonne  voie,  et  avcc  laquelle  il  importe,  des  lors,  de 
s’entendre.  Comment?  Le  plus  grand  nombre  des 
insoumises  sont  des  filles  de  campagne  yenues  de 
leur  village,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  pour 
chercher  a Paris  une  place  de  domestique  on  un 
travail  plus  lucratif  que  celui  des  champs. 
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Divulguer  aupres  des  autorites  de  leur  pays 
V abjection,  peut-etre  momentanee  et  reparable,  de 
ces  malheureuses,  c’cst  leur  fermer  toute  possibility 
de  retour  a la  maison  paternelle,  et  couvrir  de 
bonte  leur  famille.  On  ecrit  done  directement  aux 
parents,  mais  les  indications  de  domicile  sont 
vagues;  ce  sont  des  noms  de  hameaux,  des  desi- 
gnations de  fermes....  La  lettre  parviendra-t-elle, 
et  faudra-t-il  attendee  longtemps  la  reponse  a 
line  communication  dont  lad  ministration  postale 
cherche  en  vain  le  destinataire  ? Pour  eviter  cet 
inconvenient,  et  pour  plus  de  celerite,  la  lettre 
dcstinee  au  pere  de  famille  est  transmise  close  au 
maire,  avec  priere  de  la  remettre  a l’interesse  et  de 
donner  avis  de  cette  remise. 

Parfois,  pour  les  especes  les  plus  delicates,  et 
alors  qu’il  y a plus  de  managements  a garder, 
plus  de  precautions  a prendre  pour  eviter  une 
divulgation  facheuse,  on  a recours  a l’intervention 
discrete  et  charitable  des  ecclesiastiques  desser- 
vants  de  paroisses. 

Si  les  parents  laissent  sans  reponse  cette  com- 
munication, on  s’adresse,  toujours  sous  une  forme 
reservee,  au  maire  de  la  commune,  afin  de  con- 
naitre  les  intentions  de  la  famille. 

Les  reponses  different  peu  entre  elles.  Elies  sont 
d’ailleurs  souvent  ecrites  par  des  intermediaires 
insul’fisants.  Ce  sont  des  manifestations  de  chagrin, 
des  recriminations  sur  une  mauvaise  conduite 
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nnterieurc,  parfois  le  desir  dc  voir  l’enfunt  egarec 
revenir  a la  maison  paternclle,  plus  souvent  la 
demande  indirecte  dun  placement  dans  un  asile 
quelconque  decharite,  dans  une  maison  religieuse, 

dans  un  etablissement  dc  travail on  s’en  rap- 

porte  pour  eela  a la  bienveillance  de  1’ Administra- 
tion et  a son  pouvoir — on  la  prie  de  fa  ire  pour  le 
mieux.  D’indications  precises  ct  pratiques,  point. 

Ces  lettres  sont  emouvantes  surtout  lorsqu’clles 
emanent  de  pauvres  veuves,  dont  l’enfant  unique 
est  la  debauchee  de  Paris,  mais  elles  concluent 
tres-rarement.  Si  le  retour  est  demande,  on  n’a- 
borde  presque  jamais  le  moyen  pratique  de  le  reali- 


se!’, c’est-a-dire  l’envoi  de  l’argcnt  necessaire  pour 
cffectuer  le  voyage. 


Dans  beaucoup  de  cas,  la  douleur  du  pavsan, 
lequel  est  d’ailleurs  souvent  pauvrc,  ou  tout  au 
moins  depourvu  de  ressources  en  numeraire, 
n’exclut  pas  une  certaine  finesse  d’arriere-pensee, 
et  c’est  avec  un  parti  pris,  dont  il  faut  renoncer  a 
triompher,  qu’il  evitera  de  toucher  sur  ce  point  a 
la  question  d’argent. 

Ilya  dans  les  especes  de  cette  nature,  ainsi  t rai- 
ses par  voie  de  correspondance  directe,  dcs  diffi- 
culty inextricables.  Quelques  parents  eplores 
accourent  d’une  extremite  de  la  France  pour 
emmener  leur  fille,  qui  ne  veut  pas  partir  ou  qui 
est  trop  malade,  comine  syphilitique,  pour  se  met- 
tre  cn  route,  et  ils  sont,  eux-memes,  depourvus  des 
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moyens  pecuniaires  indispensables,  soit  poui  icsIlf 
a Paris,  soit  pour  regagner  leur  domicile.  D’autres, 
trompes  par  leur  enfant  ou  devenus  ses  complices, 
donnent  mission  de  les  representer,  aupres  de  1 au- 
torite, pour  reclamer  leur  fille,  a des  ctres  impurs 
qUe  celle-ci  leur  a indiques,  et  dont  le  role  n’est 
qu’un  veritable  proxenetisme.  On  en  a vu  qui,  dans 
un  butde  lucre  honteux,  et  pour  n’ avoir  plus  a se 
preoccuper  de  leur  enfant,  servaient  d instruments 
a P auteur  ou  a l’exploiteur  de  sa  debauche,  et 
masquaient  son  intervention  par  leuis  demaichcs 
personnelles. 

L’ autorite  paternelle  meconnue  veut-elle  s’affir- 
mer  par  l’emploi  des  moyens  de  correction  edictes 
par  la  loi  (C.  C.,  art.  375  et  suiv.),  ce  n’est  pas 
oeuvre  facile  a realiser  pour  un  habitant  de  la  cam- 
pagne,  souvent  illettre,  ignorant  les  foimalites  a 
remplir,  et  dont  la  demeure  est  eloignee  d’un  siege 
de  tribunal.  Le  temps  marche;  l’insoumise  malade 
est  arrivee  a guerison ; elle  explique,  et  c’est  tou- 
jours  la  meme  histoire,  le  chemin  qu’elle  a suivi 
pour  arriver  aux  defaillances  scandaleuses  qui  out 
fini  par  la  placer  sous  la  main  de  la  police;  cite 
montre  de  bonnes  resolutions,  elle  protcste  de  son 
repentir.  D’un  autre  cote,  les  parents  consultes 
n’ont  pas  encore  repondu,  ou  bien  ils  out  genii  et 
recr imine  sans  conclure,  sauf  toutefois  sur  un 
point,  car  ils  ont  proteste  contre  l’inscription  de 
leur  fille  comme  prostituee.  C’cst  de  l’inconse- 
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quence,  de  la  deraison  peut-etre,  du  calcul  pro- 
bablemcnt.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  statiler.  II 
s’agit  d’un  premier  fait  de  debauche  publique.  On i 
pourrait  dans  un  pareil  etat  de  choses  prononcer 
l’enregistrement? 

Pour  les  insoumises  parisiennes,  sauf  les  diffi- 
cultes  de  communication  avec  les  families,  diffi- 
cultes  qui  n’existcnt  pas  en  ce  qui  les  concerne,  la 
situation  'offre  souvent  les  niemes  embarras  : cha- 
grin des  parents,  promesses  de  meilleure  conduite 
de  la  part  de  la  fille,  ordonnances  de  correction  si 
les  habitudes  anterieures  sont  mauvaises,  ou  s’il  y 
a reeidive  de  faits  de  debauche  constates  par  la 
police.  On  tourne  forcement  dans  le  raerne  cerch) 
jusqu’au  moment  ou,  la  part  largement  faite  aux 
chances  de  relevement,  a l’cxercice  de  l’autorite 
paternelle  qui  a fini  par  se  decourager  et  s’avouer 
impuissante,  I’Administration,  s’appuyant  sur  des 
rccidives  de  faits  de  debauche  et  sur  l’interet  de  la 
sante  publique,  se  xoit  contrainte  de  prononcer 
d’officc  l’inscription  de  l’insoumisc  mineure,  dcci- 
dement  vouee  a la  debauche  venale,  sur  les  con- 
trolcs  de  la  prostitution  publique. 

Rien  n’est  plus  grave  et  n’engage  plus  la  respon- 
sabilite  de  1’  Ad  ministration  qu’une  pareille  mesure. 
On  en  sera  frappe,  rnerne  en  dehors  des  considera- 
tions qui  viennent  d’etre  exposees,  si  Ton  rellechit 
h ce  fait  qu’il  faut  que  la  presence  d’une  mineure 
dans  une  maison  de  prostitution  tolerec  se  justifie 
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parties  constatations  prealables,  dccisivcs,  pour  que 
les  mattresses  de  ces  maisons  de  prostitution  puis- 
seut  etre  soustraites,  en  fait  sinon  en  droit,  a 1 ap- 
plication de  1’ article  334  du  Code  penal  qui  a pour 
but  d’atteindre  l’excitation  habituelle  de  mineures 
a la  debauche. 

(Jn  arret  de  la  Gourde  cassation  a ete  rendu  eu 
cette  matiere.  II  portait,  en  substance,  ce  qui  suit : 

« 11  y a debt  a favoriser  la  debauche  d’une  fille 
« mineure,  par  exemple,  a l’admettre  dans  une 
« maison  de  tolerance  com  me  prostituee,  alors 
« mcme  qu  un  reglement  local  tolererait  cette 
« admission  pour  des  filles  agees  de  moins  de 
<t  vingt  et  un  ans,  un tel  reglement  n’ayant  pas  1c 
« pouvoir  de  restreindre  les  prohibitions  de  1 ar- 
te tide  334  du  Code  penal.  L’ exception  tiree  de  ce 
« que,  du  moins,  le  prevenu  a pu  de  bonne  foi  se 
« croire  en  droit  d’user  du  benefice  de  ce  regle- 
cc  merit,  est  rejetee  avec  des  motifs  suffisam merit 
<(  explicites,  lorsque,  dans  sa  decision,  le  juge  du 
« fait  relexe  les  nombreux  actes  de  corruption  de 
« mineures  reconnus  a la  charge  du  prevenu,  et  ses 
<(  pratiques  frauduleuses,  en  ajoutant  que  des  arre- 
« tes  municipaux  ne  sauraieut  prevaloir  contre 

«.  la  loi.  » 

11  convient  de  remarquer  qu’il  s’agissait  d’un 
horn  me  tenant  une  maison  de  tolerance,  et  qu’il 
y avait  eu,  dans  l’espece,  des  faits  particuliers  de 
corruption  de  mineures. 
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En  definitive,  Fart.  334  du  Code  penal  pent  el  re 
applique  aux  mattresses  de  maisons  de  tolerance 
qui  out  chez  elles  des  filles  mineures,  mais  les  ne~ 
cessites  de  la  pratique  et  les  importantes  conside- 
rations qui  se  rattachent  a la  repression  de  la  pros- 
titution font  qu’on  n’entame  pas  de  poursuites  dans 
ces  conditions,  a moins  qu  it  n’y  ait  eu,  comme 
dans  la  circonstance,  des  incidents  speciaux  de  cor- 
ruption de  mineures. 

En  reglement  du  20  vendemiaire  an  XIII  (12  oc- 
tobre  1804),  relatif  a un  nouvel  enregistrem^nt 
des  filles  publiques,  portait : « II  nesera  enregistre 
« aucune  jeune  fille  qui  ne  paraitrail  pas  nubile.  » 
Cette  prescription  se  traduisit  en  pratique  par  l’en- 
registrement  a 16  ans.  En  1823,  et  par  suite  de 
Finfluence  des  idees  religieuses  du  temps,  M.  Dc- 
J avau  decida  que  l’inscription  ne  pourrait  avoir 
lieu  avant  18  ans  accomplis.  Cette  decision  futrap- 
portee,  en  1828,  par  M.  Dcbelleyme,  dont  l’atten- 
tion  avait  etc  appelee  sur  les  necessites  speciales  de 
la  repression  de  la  prostitution,  et  l’agc  on  l’enrc- 
gistrement  pouvait  avoir  lieu  fut,  de  nouveau,  fixe 
a 16  ans. 

Aucune  modification  n’a,  dcpuis  lors,  ete  in- 
troduite  sur  ce  point,  mais  il  convient  de  faire 
remarquer  que  les  cas  d’inscriptions  a 16  ans 
sont  fort  rares,  et  qu’elles  ne  sont  prononcees  quo 
dans  des  conditions  tout  a fait  exceptionnelles,  et 
alors  que  l’insoumise,  dont  Fenregistrement  n’a  pu 
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tHre  evite,  off  re  les  apparences  physiques  d’uii  age 

plus  avance  (1). 

Independamment  des  especes  oil  Ion  peut  re- 
tro uver  les  parents  ou  les  tuteurs  des  insoumises,  il 
v a les  cas,  relativcment  assez  nombreux,  oil  Ton 
cst  en  presence  d’une  mineure  etrangere,  dpnt  les 
parents  sont  hors  de  France,  d line  orpheline  pour 
taquelleaucune  tutelle  n’a  ete  constitute,  el  de  pau- 
vres  Biles  dont  les  parents  disparus  ont  ete  a aine— 
ment  recherches. 

Pourles  etrangeres,  V Administration  provoque 
1’ intervention  des  Legations  de  leurs  pays  en  vue 
d’un  rapatriement ; mais,  pour  les  autrcs,que  faire? 

Faudra-t-il,  parce  qu’elles  sont  plus  abandonnees 
cl  devcnues  passives  a force  de  misere,  obeir  plus 
facilement  aux  preoccupations  sanitaires?  Unc  pa- 
rcille  pratique  souleverait  la  reprobation.  Devan t 
les  impossibilites  de  cet  ordre  l’Administration  se 
trouverait  fort  embarrassee,  si  elle  n’avait  le  con- 


(I)  On  lira  avec  interet  la  citalion  suivante  qui  indique  le  precede 

d’exeeution  suivi  a Lyon  en  parcil  cas  : 

« Les  lilies  mineures,  qui  forment  une  proportion  considerable 
des  filles  clandestines,  ne  doivent  pas  echapper  a la  surveillance  sa- 
nitaire.  Le  r^glemcnt  ne  permet  pas,  A Lyon,  de  les  inscriie  d'ollice 
sur  le  registre  matricule  avant  leur  majoritc  ; mais,  par  mesure  de 
surveillance  el  de  salubrile,  on  les  soumet  aux  visites  sanitaires  et 
on  les  assimile  aux  autres  filles  en  carte  en  leur  conferant , sans 
inscription  sur  les  registres , une  carte  particuliere  qu'on  appel/e 
carte  blanche.  »>  [De  la  police  sanitaire,  par  M.  le  Dr  Garin,  ouvrage 
deja  cite.) 

Tout  cela  ne  se  peut  faire  sans  ecritures  et  parlanl  sans  ins- 
ci  iplion. 
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cours  d ’oeuvres  rcligieuses  et  charitablcs,  qui  visi- 
(tMit  ou  ref oi vent  les  insouraises  de  Saint-Lazare 
<lans  un  but  de  moralisation  et  d’assistance,  qui 
s’associent,  a cette  tin,  aux  efforts  des  families,  et 
qui  les  remplacent  a 1 egard  des  lilies  abandon nees 
dont  il  vient  d’etre  parle. 

Ces  oeuvres,  respectables  et  utiles  an  plus  haul 
deg  re,  sont : 

L’OEuvre  du  Bon-Pasteur; 


L oinroir  de  Aotre-Dame  de  la  Misericorde, 
dirige  par  des  rcligieuses  de  l’ordre  de  Marie-Jo- 
seph ; 

L’OEuvre  des  Dames  protestantes  des  Prisons,  et 
le  Refuge  pour  les  jeunes  filles  israelites. 

Je  me  reserve  de  revenir  avec  details  sur  cos 
differentes  institutions. 

I out  etre  complet  dans  cct  expose  des  reserves 
qui  president  a Paris  a l’enregistrement  des  pros- 
tituees,  il  est  necessaire  d’ajouter  qu’en  ce  qui  tou- 
cbe  les  filles  inscrites  en  province,  venues  a Paris 
pour  y vivre  de  la  meme  faCon,  l’Administration, 
lorsqu’elles  sont  mineures,  recherche  les  parents  et 
se  hvre  a toutes  les  demarches  et  informations  au- 
presdes  families  qu’elle  s’est  imposces  a Regard  des 
insoumises  mineures.  11  en  est  de  memo  pour  les 
femmes  marices.  Dans  ce  dernier  cas,  1’ Adminis- 
tration lecherche  le  mari,  et  Inscription  n’a  lieu 
qu  autant  que  celui-ci  n a pu  etre  decouvert,  ou  que 
les  mesures  dont  sa  femme  doit  etre  l’objet  le  trou- 
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vent  indifferent,  on  bien  enfin  qu’il  excitait  eettc 
derniere  a se  prostituer  pour  vivre  a ses  depens. 

Dans  des  especes  encore  assez  nombreuses,  ll  ar- 
rive tpie  des  parents  reclament  lour  enfant  arrclee 
coinme  insoumise  on  s’opposant  a son  enregistre- 
ment,  alors  que  celle-ci  refuse  de  partir  ou  b.en 
s’obstine  a revenir  a Paris  d’oii  elle  a ete  recon- 
duite  dans  son  pays.  L’ Administration  a vainement 
demande  une  ordonnance  de  correction,  et  elle  se 
trouve  en  face  d’une  fille  recidiviste  de  fails  de 
debauche  qui  justifieraient  pleinement  1’inscrip- 
tion.  Plutot  que  de  recourir  a cette  mesure,  et  en 
raison  des  protestations  et  des  prieres  de  la  famille, 
on  assure  le  renvoi  de  Paris,  d’une  manierc  effec- 
tive,  de  l’insoumise,  en  lui  faisant  application  de 
la  loi  du  9 juillet  1882.  Cette  loi  permet  d’eloigncr 
du  departement  de  la  Seine  les  individus  qui  n’y 
out  pas  de  moyens  d’exislence. 

Des  niesures  analogues  sont  prises  dans  les 
mimes  conditions  a 1’egard  d’insoumises  etran- 
geres,  afin  d’arriver,  en  les  frappant  d’ expulsion 
(loi  du  3 decembre  1849),  a les  reinettre  entre, 
les  mains  de  leurs  parents  ou  des  autorites  de 

tear  pays. 

Ou’on  no  se  hate  pas  de  conclure  de  ce  tableau 
des  obstacles  moraux  et  pratiques  que  rencontre 
l’enregistrement  des  mineures  sur  les  controles  de 
la  prostitution,  qu’ils  aboutissent  a une  sorte  d abs- 
tention  snr  ce  point. 
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Ces  enregistre incuts,  accomplis  avec  la  reserve 
dont  on  vient  de  voir  les  motifs,  atteignent  encore 
mi  chiffre  assez  eleve,  puisque,  dans  le  denombre- 
ment  des  femmes  inscrites  de  la  capiiale,  les  lilies 
mineures  figurem  pour  100  environ. 
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CHAP  IT  RE  X 

LES  PROSTITUEES. 


Sommaire.  - Abjection  et  mis^re  des  prostitutes.  — Types  prin- 
cipaux.  — Libertinage.  — Decouragement.  — Filles  presque 
inflrmes.  — Alcoolisme.  — Femmes  mariees.  — Maris  complices 
ou  resignes.  — La  prostitution  prise  comme  metier  temporaire. 
Cvnisme.  — Fille  vierge.  — Defaillance.  - Ambition  malsame. 
Ilysterie.  - Indignite  du  pi-re  et  de,  la  mere.  — Situation  sans 
issue.  — Bienfaisance.  — Cupidite.  — Superstition.  — 1’iete.  — 
Repentir.  - Chagrin.  - Dclkatesse.  - La  comedie  et  le  drame 

All  point  Oil  j’en  suis  de  ce  rapide  examen  dcs 
mesures  detous  genres  dont  la  prostitution  est  l’ob- 
jot,  des  distinctions  nombreuses  qu’ilimporte  d’e- 
tablir  entre  les  differentes  categories  de  femmes 
de  debauche,  et  des  difficultes  qui  resultent  des 
conditions  d’age,  de  famille,  de  sentiments,  specia- 
les  a chacune  des  prostituees  a l’egard  desquelles  il 
faut  prendre  tine  resolution  souvent  decisive  et 
qui  pesera  sur  leur  vie  entiere,  j’ai  l’impression 
que  les  indications  generates,  que  je  me  suis  appli- 
que a donner  sur  ces  differents  points,  ne  suffisent 
pas  pour  laire  entrevoir,  d une  maniere  saitissante, 
les  abjections  et  les  miseres  sur  lesquelles  doit  s’excr- 
cer  la  pratique  administrative  de  tous  les  jours. 

Pour  bien  jnger  la  prostitution  dans  scs  causes 
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et  dans  sa  physionomie,  il  faudrait  la  voir  et  lVn- 
tendre,  et,  pour  me  servir  d’une  phrase  de  M.  Taine, 
« entrer  dans  la  fange  lugubre  oil  batit  Shak- 
speare.  » 

Lorsqu  on  est  en  face  de  ces  miseres  sociales, 
dans  des  eonjonetures  oil  il  n’entre  rien  d’affecte, 
on  le  desespoir  et  1 indifference  nonchalante  on  cy- 
nique  se  montrent  egalement  d’une  erudite  vraie 
il  effaroucher  meme  les  maitres  en  realisrne,  on  se 
•sent  impuissanta  les  exposer  et  a les  decrire.  II  y 
a des  paroles  que  des  equivalents  affaiblissent  jus- 
qu’a  la  nullite.  J’essayerai  cependant. 


1 1 est  facile  de  poser  ce  principe  que,  pour  ga- 
rantir  la  sante  publique,  et  par  ces  considerations 
d inteiet  general  qui  dominent  l’interet  prive,  toule 
tille  arretee  pour  fait  de  debauche  et  depourvue  de 
moyens  d existence  doit  etre  inscrite  sur  les  con- 
troles  de  la  prostitution. 

Mais  si,  passant  de  la  theorie  a l’execution,  on 
etudie  de  pres  celte  foule  de  filles  dechues  et  l’on 


en  ecoute  parler  quelques-unes  prises  au  hasard, 
on  se  sent  emu  de  pitie,  et  la  taclie  repressive  appa- 
IQit  sous  un  autre  jour,  et  avec  des  responsabilites 
qu’on  ne  soupgonnait  pas. 

\ oici  ce  qu  on  entend  ; je  le  reproduis  textuellc- 
ment : 


.....  « Mon  pere  est  un  brave  ouvrier...  Je  me  suis 
sauvee  de  chez  nous  pour  suivre  un  jeune  homme.. 
Nous  avons  vecu  ensemble  pendant  deux  ans.. 
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il  cst  soldat...  jo  suis  alloc  de  droile  etde  gauche... 
j’ai  fait  une  betise;  j’ai  voulu  me  tuer  et  je  me  suis 
manquee...  j’ai  travaille,  je  no  veux  plus  le  faire... 
j’ai  couchc  sur  de  la  paille  chez  des  camarades,  puis 
je  n’ai  plus  eud’asile...  j’ai  connu  des  homines,  ils 
sont  tous  les  memes ; ils  yous  traitent  bien  dans 
les  commencements,  ensuite  ils  yous  font  des  mi- 
seres...  je  ne  Yeux  pas  etre  domestique...  jc  ycux 
etre  tranquille...  je  demande  ma  carte,  je  11c  m’oc- 
cupcrai  plus  de  ricn  du  tout...  j ai  bien  reflechi... 
c’est  mon  idee.  » 

Ces  paroles,  dont  on  ne  peut,  a la  lecture,  me- 
surer  l’amertume,  n’ont  rien  d’exceptionnel ; elles 
montrent  seulement  les  phases  d’existence  de  tout 
n n groupe  de  femmes.  Questionnons  un  autre 
groupe.  Que  dit  celte  fille? 

ci  Je  suis  tisseuse,  orpheline...  je  travaillais  a ***, 
aYec  ma  jeune  soeur...  l’ouvrage  a manque,  j ai  mis 
ma  soeur  au  couvent  et  je  suis  venue  a Paris...  c’e- 
iait  ma  mere  qui  tenait  1c  menage  et  preparait  les 
re  pas  ; moi,  j’ai  etc  elevee  coniine  ouvriere  de  fa- 
brique,  je  ne  pourrais  pas  me  placer  comme  do- 
mestique... j’ai  travaille  ici...  j’ai  fait  des  connais- 
sances...  j’ai  fini  par  me  livrer  a la  debauche...  je 
n’ai  pas  d’espoir  de  retrouver  du  travail,  je  sais 
qu’il  n’v  en  a pas  dans  mon  pays...  je  demande 
mon  inscription.  » 

C’est  la  un  decouragement  qui  n’est  pas  incura- 
ble et  qu’un  peu  d’appui  et  de  bonnes  paroles  peu- 
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vent  dissipcr.  On  essayera.  Mais,  dans  la  grande 
foule  des  decouragees,  que  d’inerties  sans  rcs- 
sources ! 

Ilya  des  quasi-infirmes,  dcs  filles  raehitiques, 
presque  grotesques,  faibles  d’intelligence,  dont  la 
debauche  brutale  a abuse,  coniine  clle  le  fait  des 
idiotes,  et  qu’clle  a laissees  ensuite.  On  ne  pent  rien 
tirer  de  ces  pauvres  etres  si  ce  n’est  qu’elles  veu- 
lent  etre  libres.  La  misere  ne  les  cffraye  pas  parce 
qu  elles  out  la  mendicite , et  le  libertinage  re- 
pugnant qui  les  attend  ne  leur  inspire  aucune 
crainte. 

Que  faire  de  ces  femmes  vouees  au  vagabondage 
pour  lesquclles  l’inscription  ne  serait  qu’une  for- 
malite  et  un  chiffre  de  statistique  ? II  faut  s’inge- 
nier  et  pourvoir. 

D’autres  especes,  qui  sont  nombreuses,  resultent 
de  la  decheance  produite  par  le  chagrin  et  l’alcoo- 
lisme.  Pour  toutcs  cc  sont  a peu  pres  les  memes 
dires : 

« Get  liommc,  pour  lcqucl  j’avais  ete  si  de- 

vouee,  m abandonna  il  y a deux  ans...  ma  pauvre 
tete  sc  perd it — je  vendis  toutce  quo  j’avais  et,  trop 
liere  pour  montrer  ma  misere,  jc  changcai  de 
quarticr...  111a  penscc  me  tuait...  j’ai  pris  l’habi- 
tude  de  boirc  de  l’absinthe...  je  suis  tombee  dans 
le  dcsoidic...  que  voulez-vous  que  je  dcvicnne?.. 
inscrivez-moi.  » 

II  y a quel  que  chose  de  plus  attristant  que  ces 

10. 
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aveux  de  decouragement,  c’est  la  honte  sous  le  toit 

conjugal  avec  le  mari  pour  complice  . 

(( Je  suis  mariee...  depuis  pres  d’un  an  je  me 

livre  clandestinement  a la  prostitution  pour  sub- 
yenir  auxbesoins  du  menage,  mon  mari  ne  voulant 
se  livrer  a aucun  genre  de  travail  et  m excitant  a 
me  prostituer. 

a Bien  que  demeurant  ensemble,  il  souffre  quo 
j’amene  a la  maison  des  homines  auxquels  je  m a- 
bandonne,  en  ayant  soin  de  me  faire  payer  d a- 
vance.  11  guette  a travers  la  serrure  et  lorsquc  jc 
ne  me  fais  pas  payer  d’abord,  il  intervient.  Becem- 
ment,  il  est  entre  brusquement  vers  minuit  et  denn 
dans  la  chambre  oil  j’etais  avec  un  homme  que 
j’avais  rencontre  a Bullier,  et  il  l’a  fait  payer  en 
l’intimidant.  J’etais  revenue  du  bal  avec  cet  homme 
dans  une  voiture,  que  mon  mari  suivait  en  courant 
ou  en  montant  derriere...  Parfois,  il  se  cache  der- 

riere  les  rideaux  du  lit...  » 

Il  y a des  varietes  de  cette  espece.  On  vient  do 

voir  le  mari  dominateur  exploitant  1’ignominic  ; ii 
y a l’epoux  subissant  1’ abjection  et  s’y  resignant : 

C(  Mon  marine  travaille  pas...  j’ai  eu  d’a- 
bord un  monsieur  qui  me  donnait  300  francs  par 
mois.  Lorsqu’il  m’a  quittee,  je  me  suis  livree  au 
premier  venu.  Quant  a mon  mari,  il  m’a,  au  com- 
mencement, cherche  dispute,  puis  il  a fini  par  ne 

plus  ricn  dire.  ^ 

Comme  pendant  a ces  turpitudes,  c’est  le  cas  de 
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citer  lcs  paroles  d’line  fille  pnblique  demandant  sa 
radiation  apres  manage  : ^ 

« Mon  mari  est  travailleur...  avant  notre  ma- 
riage nous  nous  etions  assignes  une  sornrne  a amas- 
scr...  C ost  d’accord  avec  Ini  que  je  me  livrais  a la 
prostitution...  II  nous  fallait  de  l’argent...  II  tra- 
vaillait  tant  qu’il  pouvait...  Maintenant  que  nous 
void  maries,  nous  allons  tacherde  nous  etablir...  » 

Et  tout  naturellement  avec  un  accent  de  since- 
rite  joyeuse,  ccttc  femme  ajoutait : 

« II  n’y  a pas  de  danger  que  je  me  conduise  mal 
de  nouveau.  J’en  leve  la  main  devant  Dieu  ! » 

Quel  abime  que  le  cceur  humain  ! et  com  me  cet 
incident  fait  penser  a ces  mots  de  Montaigne  : Les 
loix  de  la  conscience,  que  nous  disons  naistre  de  na- 
ture, naissent  de  la  coustume. 

Cette  femme  etait  sortie  de  la  « coustume  »,  et 
elle  avait  bate  d’y  rentrer. 

II  y a plusieurs  cas  de  ce  genre,  celui-ci  j)ar 
exemple  : 

« J’ai  bien  reflechi.  Je  ne  veux  pas  retourner 
dans  mon  pays.  Je  demande  mon  inscription.  C’est 
d’accord  avec  mon  amant  que  je  fais  cette  demar- 
cbc.  Des  que  nous  aurons  un  pen  d’argent,  nous 
ncus  marierons.  » 

N’oub lions  pas  le  cynisme  cffroyable  qui  debute 
par  ces  mots  jetes  coniine  un  defi  : 

« Je  dis  la  verite...  je  suis  a qui  me  paye...  ma 
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soeur  est  comtnc  moi...  noire  pere  n’a  pulempc- 
clier,  et  il  s’est  tue  de  chagrin...  » 

Et,  comme  contraste,  montrons  derriere  cette 
11  Lie  incurablement  corrompue,  une  fillevierge  qui, 
cedant  a une  defaillance  morale  passagere,  s’est 
fait  arreter  dans  les  conditions  les  plus  caracteri- 
sces  de  provocation  a la  debauclie.  Ce  fait  s est 
plnsieurs  fois  produit. 

On  peut  ranger  dans  les  defaillances  de  cette  ca- 
tegorie  l’arrestation  pour  racolage  d’une  fille  qui 
expliquait  ainsi  rincident : 

« J’ai  ete  s6duite  a 17  ans  par  un  ami  de 
ma  famille  qui  m’a  delaissee...  je  ne  savais  que 
devenir,  j’ai  ecoute  d’autres  promesses  qu’on  ne 
m’a  pas  tenues...  j’ai  fait  des  efforts...  je  travaillc, 
mais  j’ai  30  ans.  Le  vertige  me  prend  en  voyant 
que  la  misere  m’envahit...  Je  me  dis  alors  que  j ai 
eu  tort  de  m’arreter  en  chemin  ; qu’en  m’aban- 
donnantau  courant,  j’aurais  pu,  comme  taut  d’au- 
tres, rencontrer  un  homme  qui  m’aurait  assure  un 
avenir...  Je  me  dis  cela...  je  m’habille,  en  cher- 
cbant  a atteindre  l’elegance  qui  s’affiche,  etjevais 
a Mabille...  je  passe  et  repasse  au  milieu  des  grou- 
pes...  Je  n’ai  pas  mon  age  ccrit  sur  ma  figure  et 
1’on  dit  que  je  suis  jolie — Savez-vous  ce  que  j’en- 
tcnds  ? Tiens!  une  femme  honnete  qui  vient  voir  ! 
Et  l’on  me  regarde  en  ricanant.  Cela  me  trouble, 
je  me  sauve  et,  en  sortant  dans  la  rue,  furicuse  de 
ma  timidite,  je  fais  des  betises  et  me  voici.  » 
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II  y a dcs  cas  navrants  ou  la  prostitution  decoule 
d’a  flections  hysteriques  ot  so  mele  a un  etat  voisin 
<le  la  folio.  Jo  me  souviens  d une  femme,  nombre 
do  lois  arretee  pour  fails  de  debauche  accomplis 
d ordinaire  devant  sa  bile  a gee  de  9 ans,  ct  qui,  peu 
<le  jours  apres  la  mort  de  eellc-ci,  sc  faisait  rep  re  n- 
dre  de  nouveau  pour  prostitution. 

Quo  decider  cn  presence  de  ce  melange  de  dou- 
leur  maternelle  et  d’habitudes  abjectes? 

La  miserable  creature  niait  contre  toute  evi- 
dence : 

« Ce  n’est  pas  vrai,  disait-elle...  d’ailleurs  je  ne 
le  ferai  plus...  je  ne  veux  pas  etre  inscrite...  je 
vois  tout  en  noir...  je  travaillerai...  je  ferai  des 
couronnes  pour  les  cimetieres...  » 

Sur  ce  terrain,  on  n’a  jamais  fini  avec  l’horrible. 
Ln  voici  encore,  mais  d’un  autre  genre.  C’est  une 
jeune  fille,  une  insoumise,  qui  parle : 

« Mon  pore  est  en  prison...  a cause  de  moi...  ma 
mete,  je  ne  veux  pas  la  voir...  Elle  vit  avec  un 
bom  me  qu’elle  m’a  enleve...  Elle  a un  enfant  dont 
mon  frere  ct  moi  (tous  deux  sont  mincilrs)  nous 
payons  les  mois  de  nourrice.  » 

Devant  de  pareils  faits  1 impassibility  adminis- 
trative, uniquement  preoccupee  de  l’inscription 
des  prostituees,  com  me  le  voudrait  la  science  me- 
dicale,  n’est  pas  praticable. 

On  a besoin  de  ces  details  pour  se  fairc  une  idee 
nclte  d’obstacles  que  les  renseignements  generaux 


178  LA  PROSTITUTION  A PARIS* 

ne  montrent  pas  suffisamment.  A chaque  instant, 
en  matiere  do  repression  de  la  prostitution,  la  po- 
lice se  heurte  a des  diflicultes  de  cette  nature,  a 
l’occasion  desquelles  il  1 ui  faut  chercher  des  expe- 
dients que  commandent  imperieusement  la  morale 
et  l’humanite  et  qui  vont  contre  le  but  sanitaire. 

S’il  n’etait  question  que  d’assistance  sous  des 
formes  a trouver,  d efforts  a faire  pour  atteindre  un 
resultat  possible,  cela  ne  'serait  rien  encore,  mais 
il  y a les  situations  sans  issues. 

Indiquons-en  une.  Voici  une  fille  debauchee 
d’ habitude,  plusieurs  fois  arretee  pour  faits  de  pros- 
titution. 

« Je  suis,  dit-elle,  trop  malade  pour  travailler. 
Je  ne  veux  ni  de  secours  charitables,  ni  de  soins,  ni 
de  conseils...  Je  ne  demande  qu  une  chose,  mon 
inscription.  » 

11  s’agit  dune  mineure.  La  mere,  qui  est  con- 
sul tee,  refuse  de  recourir  a une  ordonnance  de 
correction  en  raison  de  l’etat  de  maladie  de  sa  fille 
dont  clle  ne  veut  pas  se  charger  et  qu’elle  «.  laisse 
« libre  de  faire  ce  qu’elle  voudra  ». 

Que  dit  le  medecin? 

a Cette  fille  a une  hypertrophie  du  cceur  tres- 
« axancee.  La  prostitution  hatera  sa  mort.  « 

L’ Administration  ne  peut  l’inscrire  ni  la  rejeter 
sur  le  pave,  car  la  situation  ne  comporte  pas  1 ad- 
mission a 1 hopital.  11  faut  temporiscr.  Les  icli- 
gieuses  de  Saint-Lazare  triomphent  de  1 obstina- 
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tion  tie  la  malheureuse  qui  finit  par  rentrer  dans 
sa  famille,  mais  la  difficulte  ecartee  aujourd’hui 
roparaitra  demain. 

,-lle  laire  a cette  prostituee  eperdue  qni  vienl 
d’etre  arretee  pour  un  fait  de  debauche  flagrant  ? 
1-  estune  femme  mariee  depuis  trois  mois,  enceinte, 
heureuse  en  menage,  et  qui  se  prostitue  cn  l’ab- 
sence  de  son  mari  « pour  se  faire  une  bourse  a tin 
« d’acbeter  des  objets  dd  toilette  ». 

J’arrete  la  ces  citations  deja  bien  longues,  que 
j aurais  voulu  pouvoir  remplacer  par  des  periphra- 
ses, mais  sans  lesquelles  il  n’eut  pas  ete  possible 
de  se  faire  une  idee  exaete  des  physionomies  excep- 
tionnelles  qui  abondent  dans  le  monde  de  la  pros- 
titution. 

La  pratique  de  detail  reveleune  foule  d’incidcnts 
curieux  ou  touebants  qui  se  produisent  dans  ce 
monde  etrange  oil  tous  les  types  sont  confondus, 
ou  la  Parisienne  a pour  concurrente  une  negresse 
de  Guinee,  marquee  a la  figure  des  stigmates  de 
1 esclavage,  ou  quelque  Marocaine  tatouee. 

II  y a des  filles  qui  depouillent  les  homines 
(ju'clles  racolent;  il  v en  a qui,  journellemcnt,  font 
p re uve  de  probite  et  remettent  des  porte-monnaie 
ctdes  bijoux  oublies  cbez  dies.  Dans  certains  cas, 
des  filles  inscrites,  mises,  par  le  hasard  d’une  mc- 
sure  administrative,  en  presence  d’une  insoumise 
l egard  de  laquelle  il  faut  pourvoir  a un  rapatrie- 
n,cnt  d01lt  lc  caraclcrc  lepouvante,  se  coliscnt 
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spontanemenl  pour  l’aider  a retourner  dans  son 

pays.  . . 

On  trouve  parnii  elles  des  calculatnces  qui  ion 

nent,  an  jour  le  jour,  note  du  produit  do  leur  debau- 
che.  L’une  d’elles  avail  un  cahier  avec  ce  title  . 

Compte  des  homines  pendant  l ounce 10,1  " • 

manquait,  ni  les  tolaux  mensuels,  ni  le  rapproclie- 
ment  avec  les  chiffres  de  1’annee  precedente.  Sui  re 
registre  figurait  un  article  special  intitule  : Compte 

clu  proprietaire.  . , 

Une  prostituee  d’habitude  va  elre  enrcgistree, 

elle  ccrit  pour  supplier  qu’on  ne  l’lnscnve  m e 
jour  meme,  qui  eat  un  13,  ni  le  14,  qui  eat  un  ven- 

dredi.  . . 

Une  autre  a chez  elle,  dans  un  placard,  une  sortc 

d’oratoire  qui  lui  sert  pour  ses  devoirs  de  plete. 

Cette  autre  encore,  qui  se  ineurt  al’hopital,  ne  re- 
couvre  sa  tranquillite  d’esprit,  pendant  ses  dermeres 
he u res,  quapres  avoir  demande  et  obtenu  in  extre- 
mis sa  radiation  des  controles  de  la  prostitution. 

La  depravation  estrarement  complete.  On  trouve 
chez  certaines  Giles  publiques,  sous  des  apparenccs 
vulgaires,  des  elans  detristesse  etde  sensibilitc  qui 
emeuvent.  L’une  d’elles,  buveuse  d’absinlbe,  arre- 
tee  pour  scandale  et  cris  seditieux,  ecrivait  : « Je 
« souffre  tant.  Le  chagrin  me  rend  folle,  soyez  m- 
« dulgent....  je  ne  songeguere  a attaquer  le  gouver- 
<C  nement,  j’ai  assez  de  me  detruire  moi  meme.  » 
Une  autre,  encore  une  victime  de  I’absinthe,  par- 
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lant  de  son  devouement  pour  un  de  ces  miserables 
qui  exploitcnt  et  rangonnent  les  femmes  de  debau- 
che,  s ellorfaitde  sejustifierpar  ces  motsd’unereelle 
delicatesse : « Si  je  n’aime  rien,  je  ne  suis  rien.  » 

Ricn  ne  manque  au  tableau,  pas  meme  l’element 
comique  qui  est  dans  ce  detail  d’un  individu  se 
laissant  volontiers  racoler,  sur  la  voie  publique,  par 
une  prostituee  dans  laquelle  il  Unit  par  reconnaitre 
sa  femme. 

11  est  encore,  et  surtout,  dans  ce  fragment  carae- 
teristique  du  journal  d’une  prostituee  lettree  : 


10  janvier.  — Un  Russe 40  fr. 

• I — Un  Anglais 100 

12  — Sleep  alone » 

13  — Charles » 


14  — V ami  de  Charles ! , 


Le  tragique,  e’est  ce  militaire  qui,  en  1848,  cn- 
tre  pendant  la  nuit  dans  un  lieu  de  debauche,  se 
reveillait  le  lendemain  dans  les  bras  de  sa  sceur. 


U 


Lecoch, 


CHAP  IT  RE  XI 


DU  CHANTAGE  PRATIQUE  PAR  LA  PROSTITUTION 
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Lorsqu’on  est  amene  a examiner  la  prostitution 
clandestine  aun  point  de  vue  de  police,  c’est-a-dire 
a en  reveler  les  manoeuvres  et  les  dangers,  il  est 
impossible  de  ne  pas  relever  dans  ses  pratiques 
habituelles  un  fait  delictueux,  devenu  si  commun 
de  nos  jours  qu’il  a fallu,  il  y a pen  d’annees,  lui 
f lire  une  place  dans  notre  Code  penal  et  lui  donner 

un  nom. 

Je  veux  parler  du  cc  chantage  ».  Apres  avoir  cree 
le  substantif,  le  neologisme  a produit  le  verbe. 
Faire  chanter,  c’est  vendre  son  silence,  c’est  inena- 
cer  de  dire  ou  d’ecrire,  a moins  de  remise  d’ argent, 
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une  chose  que  la  personne  a laquelle  on  s’adresse  a 
un  grave  interet  a cacher. 

Rien  n’est  plus  vil  qu’une  pareille  manoeuvre. 
Elle  est  en  usage  dans  le  monde  de  la  galanterie 
venale,  meme  la  plus  doree.  II  y a,  pour  ce  genre 
d operations,  des  theoriciennes  qui  donnent  dcs 
conseils  et  qui  ecrivent  des  lettres  oil  Ton  peut  lire 
des  phrases  comme  celles-ci : 

« ....  200  fr.  par  mois  pour  se  taire  et  s’abstenir ! 

« C est  le  salaire  dune  domestique  ! II  peut 

« trouver  30,000  fr.,  et  vous  devez  vous  les  faire 
« donner....  Les  homines  ne  plaisantent  pas  des 
« femmes  qui  savent  les  contraindre  a leur  faire 
« don  d’une  fortune.  » 

Ceci  est  de  la  haute  ecole.  Dans  tous  les  cas,  le 
chantage  s’opere  d’ordinaire  au  moyen  de  quelques 
billets  de  correspondance  intime,  soigneusement 
conserves  a cette  fin,  tout  insignifiants  qu’ils  sont, 
et  qui  arrivent,  quand  le  moment  est  venu,  a se 
payer  plus  cher  que  les  autographes  historiqu’es  les 
plus  recherches. 

L’im prudent  qui,  pour  la  satisfaction  d’une  fan- 
taisie  ou  d’une  vanite,  ou  sous  l’empire  d’un  cn- 
trainementdejeunesse,  ecritune  lcttre  «d’amour» 
a une  femme  indigne  d’estime,  signe,  sans  qu’il 
s en  doute,  une  lettre  de  change  en  blanc  qu’il  lui 
faudia  payer  dans  1 avenir,  sous  peine  de  compro- 
mettre  sa  dignite,  son  bonheur,  sa  fortune.  II  y a, 
dans  les  basses  regions,  des  agents  d’affaires  pour 
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ces  sortes  de  recouvrements.  11  y a des  associations 
envue  de  l’exploitation  d’un  chantage  qui  promet 
d’etre  fructueux.  11  y a merae  des  offres  d’avances 
surnantissement  delettres  ou  de  portraits  suscepti- 
bles  d’etre  utilises  a ce  point  de  vue. 

Pour  le  malheureux  ainsi  ranconne,  il  n’est  pas 
rare  que  les  sacrifices  d’argent  restent  sans  fruit. 

Si  largement  qu’elle  ait  ete  soldee,  la  fatale  lettre 
de  change,  qu’on  a detruite,  reparait  sous  la  forme 
d’autres  billets  gardes  en  reserve  et  qm  arnvent  a 
leur  tour  pour  justifier  de  nouvelles  exigences.  On 
croyait  tout  fini ; c’est  a recommencer.  Sait-on  ja- 
mais enpareil  casle  nombre  des  missives  envoyees? 
Admettons  qu’on  le  sache.  Le  chantage  est  pre- 
voyant ; les  concessions  faites  garantissent  celles  a 
esperer,  et  apresles  originaux  viennent  des  repro- 
ductions en  facsimile  fournies  par  la  photographic 

ct  dont  la  source  est  intarissable. 

Pour  le  plus  grand  nombre  des  especes  de  ce 
genre,  c’est  quelques  annees  apres  la  rupture  de  la 
liaison ; quand  on  a oublie  et  qu’on  se  sait  d’autant 
plus  oublie  qu’on  a ete  maintes  fois  remplace ; alors 
que  la  maturite  est  venue,  que  la  position  sociale 
se  dessine,  qu’un  manage  va  se  conclure,  que  ces 
malheureuses  lettres,  dont  on  ne  se  souvient  plus, 
servent  de  pretexte  a une  mendicite  imperieuse. 

On  courbe  la  t ete,  on  s’ execute  et,  saisi  par  un  en- 
grenage  impitoyable,  on  achete,  aprix d'or,  un  simple 
rop.il  qui  ne  garanlit  ni  le  present  m le  lendemain. 


DU  CHANTAGE. 


1 So 


Oil  so  croit  sau vo  cependant.  Le  mariage  so  fait. 
On  so  sent  pris  par  l’affection  et  par  le  devoir.  On  a 
besoin  do  tranquillite  et  de  contiance.  Lo  chantage 
reparait,  et  Ton  cede  encore.  J1  en  sera  toujours 
ainsi. 

Cost  la  1 espece  banale,  commune,  de  tous  les 
jours.  On  presscnt  ce  que  produisent  dans  la  vie 
de  famille  de  parcils  incidents  lorsqu’ils  viennont 
a so  divulguer.  Mieux  eut  vain  tout  d’abord  regar- 
der  en  face  cette  odieuse  extorsion  et  opter  outre  uno 
confidence  de  son  passe  ou  la  destruction  de  ses 
projets  d etablissement.  C’est  un  parti  raisonnable, 
mais  heroique,  quo  1 on  prend  rarement. 

Le  chantage  attend  toujours,  pour  se  produire, 
que  sa  victime  designee  soit  arrivee,  ou  sur  le  point 
d anivei , au  grade,  a la  fonction,  a la  situation  in- 
dustrielle  ou  commerciale,  a la  consideration,  a 
l’aisance,  sinon  a la  fortune. 

Lorsque  la  liaison  qui  sert  de  base  a ce  genre  de 
manoeuvres  n’existe  pas,  on  la  fait  naitre.  I)  suftit, 
pour  cela,  le  plus  souvent,  d’un  simple  fait  de  raco- 
lage  qui  lie  rapporterait  pas  un  louis  a une  fille 
inscrite,  ct  qui  peut  devenir  une  mine  dor  pour 
la  prostituee  clandestine  adonnee  au  chantage. 

Qui  n a partois,  en  flanant  le  soir  par  les  rues,  ete 
temoin  du  petit  incident  que  void  : un  horn  me 
deja  age,  d une  tenue  simple  mais  soignee,  et  dont 
1 attitude  et  la  physionomie  sont  empreintes  d’unc 
certaine  austerite,  a regarde,  puis  suivi  de  l’ceil, 
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une  femme,  une  passante,  dontle  regard  s’est  croise 
avec  le  sien.  C’est  un  chef  de  famille  respecte,  un 
marl  fidele  jusqu’alors,  un  homme  a principes.  La 
desinvolture,  le  visage  de  cette  femme  l’ont  frappe  ; 
ii  la  regarde.  Quel  risque  y a-t-il  ? — 11  se  retourne 
et  s’arrete;  elle  en  fait  autant  avec  un  sourire.  Le 
moment  est  decisif ; si,  an  lieu  de  se  sauver,  notre 
homme  fait  un  pas  en  arriere,  s’il  parlemente,  ii 
est  perdu.  11  hesite,  il  entrevoit  une  aventure  de  ee 
monde  defendu,  auquel  il  a parfois  songe  dans  ces 
instants  ou  les  meilleurs  et  les  plus  purs  « tuent  le 
mandarin  ».  U cede.  N’y  aurait-il  eu  la  qu’une 
heure  de  defaillance,  et  il  lui  faudra  heaucoup  de 
volonte  pour  limiter  a cela  l’incident,  le  mal  est 
fait.  Dans  tous  les  cas,  on  le  suivra  s’il  est  besom ; 
on  sauratout  ce  quel’on  veut  savoir,  etle  chantage 
viendra  qui  se  montrera  meriacant  a la  fagon  du  mcn- 
diant  a l’escopette  de  Gil  Bias,  et  il  lui  suffna  de 
dire  : « De  l’argent  ou  bien  j’ arrive.  — De  l’ar- 
cc  gent  ou  bien  votre  femme,  votre  enfant,  votre  as- 
« socle,  vos  voisins  sauront  que  vous,  1 homme 
« grave,  si  severe  dans  ses  jugements,  vous  avez  eu 
« votre  moment  de  faiblesse.  » 

On  passe  a plat  ventre,  de  For  a la  main,  sous  de 

pareilles  fourches  caudines. 

Conquerirun  protecteur  dont  on  abusera  d’abord 
et  qu’on  exploitera  ensuite,  c’est  le  reve  de  toutes 
les  femmes  qni  vivent  de  la  debauch e venale. 

Si  dies  out  en  vue  un  financier,  un  homme  in- 
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fluent,  elles  sollicitent.  Tout  depend  de  l’occasion. 
On  verra  ensuite.  S il  le  fau t,  car  c’estle  monde  ren- 
vcrse,  on  fera  le  siege  en  regie  du  quidain  qui  en 
vaut  la  peine,  c’est-a-dire  qui  a des  managements 
a garder. 

L’operation  est  simple.  Elle  consiste  dans  1’envoi 
d’une  lettre  pour  laquelle  abondent  les  formules, 
betes  d’ailleurs  comme  les  vers  de  mirlitons. 

Prenons-en  deux  au  liasard  (n°  1)  : 

« Monsieur, 

((Veuillez  me  pardonner  si  je  me  permets  de  vous 
ecrire.  Voici  pourquoi  je  le  fais.  Je  suis,  depuis 
quelques  jours,  arrivee  a Paris,  ou  je  ne  con- 
nais  personne.  Je  suis  trop  jeune  (je  n’ai  que 
dix-sepl  ans),  et  je  suis  elTrayee  de  me  sentir  aussi 
isolee. 

cdJne  dame,  qui  a ete  assez  bonne  pour  m’indi- 
quervotreadresse,  m’adit  que,  si  vous  vouliez  venir 
me  rend  re  visile,  vous  pourriez  me  donner  de  bons 
conseils. 

«Ainsi  done  je  compte  sur  vous  pour  venir  me 
rendre  visite  domain.  Sinon,  je  quitte  Paris,  ouje 
m’ennuie  trop  sans  ami. 

« Recevez,  etc. » 

C’est  le  piege  grossier,  et  du  vrai  style  de  proxe- 
nete.  11  en  est  de  meme  de  la  formule  n°  2, 
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« Monsieur, 

« Pardonnez  l’indiscretion  de  ma  demarche,  et 
ne  la  jugez  pas  trop  severement. 

J’ai  vingt  ans.  On  m’assure  que  j’ai  du  talent. 
Je  travaille  de  toutes  mes  forces,  et  j’ai  l’esperance 
de  reussir;  malheureusement  je  ne  connais  per- 
sonne  ici,  oil  un  pea  de  protection  me  serait  tres- 
utile. 

« Ayant  entendu  parler  de  votre  bienveillance,  je 
viens  solliciter  de  votre  bonte  line  visite  qui  me 
permettra  de  vons  expliquer,  mienx  que  par  ecrit, 
ma  position  et  mes  espoirs. 

« Je  vis  seule,  et  je  ne  sors  presque  jamais.  Je 
serais  bien  heureuse  de  vous  recevoir. 

« Agreez,  etc.  » 

Qui  croirait  que  de  pareillcs  inepties  atteignent 
leur  but?  Cela  est  cependant.  Dans  une  foule  de 
cas  on  cede,  par  curiosite  malsaine,  a ce  racolage 
epistolaire. 

II  y a des  liaisons  qui  n’ont  pas  d’autre  point  de 
depart,  et  pendant  la  duree  desquelles  s’amassent, 
pour  etre  utilises,  le  cas  echeant,  les  elements 
d’une  guerre  au  chantage. 

Une  remarque  a faire,  c’est  que  le  chantage, 
exerce  pendant  un  certain  temps  avec  succes,  finit 
par  se  prendre  au  serieux  et  se  croire  legitime. 
Lorsque,  ce  qui  est  frequent,  cet  etat  s’accompagne 
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do  la  perturbation  mentale  part  ion  lie  re,  insaisissable 
pour  la  foule,  qui  nait  de  l'hysterie,  ct  s’il  se  pro- 
duit  a cette  epoque  decisive  oil  la  courtisaue  voit 
detinitivement  disparaitre  avec  l’age  les  restcs  de 
sa  beaute,  oil  elle  se  sent  proche  d’une  periode  de 
misere  finale  et  sans  issue,  la  persecution,  au  point 
de  vue  de  l’extorsion,  prend  les  proportions  de  la 
demence  furieuse. 

Le  monde,  qui  n’aperfoit  que  le  cote  exterieur 
et  romanesque  des  faits,  et  que,  d’ailleurs,  le  vrai 
n’interesse  jamais,  prend  parti  pour  la  persecutrice 
eontre  le  persecute.  Alors  la  cupidite  se  donne 
carriere,  et  le  chantage  prend  tous  les  moyens.  11 
frappe  a toutes  les  portes,  provoque  tous  les  scan- 
dales,  et  ne  laisse  plus  une  minute  de  repit  a 
sa  victime  que  rien  ne  peut  proteger  efficace- 
ment. 

Cela  ne  serait  qu’une  juste  expiation  s’il  s’agis- 
sait  d’une  seduction  et  d’un  abandon,  mais  payer, 
par  toutes  ces  tortures,  une  bonne  fortune  banale, 
et  qui  s’est,  le  plus  souvent,  offerteelle-meme,  c’est 
une  dure  epreuve. 

11  faut  avoir  vu  des  natures  de  lion,  loyales,  cha- 
leureuses,  energiques,  atteintes  dans  leur  d ignite 
et  dans  leur  carriere,  se  debattre,  impuissantes, 
eontre  ces  persecutions,  qui  s’etendent  a toutc  une 
famille,  pour  avoir  du  chantage  1’horreur  qu’ii 
me  rite. 

Independamment  des  especcs  de  ce  genre,  se 
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produisent,  dans  les  memes  conditions,  et  venant 
des  memes  sources,  des  exigences  d’argent,  parfois 
impossibles  a satisfaire,  et  auxquelles  on  ne  peut 
resister  cependant  sans  risquer  de  voir  s’accomplir 
de  veritables  catastrophes. 

On  a eu  la  faiblesse,  on  a fait  la  faute,  dans  ur.e 
vie  de  dissipation,  de  garder  par  devers  soi,  comme 
des  trophees,  peut-etre  comme  des  souvenirs,  des 
lettres  qui  temoignent  d’une  liaison  rompue  on 
seulement  d’une  de  ces  imprudences  epistolaires, 
que  limagination  fait  parfois  commettre  aux 
femmes  et  qui  n’ont  pas  de  suites. 

Un  beau  jour,  sans  qu’on  s’en  soit  apercu,  quel- 
ques- unes  de  ces  lettres  disparaissent,  volees  par 
une  maitresse  de  passage,  bonne  fortune  d’occasion 
ramassee  dans  quel  que  lieu  public,  et  Ton  se 
reveille  terrifie  par  la  menace  d’une  divulgation 
dont  les  consequences  peuvent  etre  terribles,  san- 
glantes  meme.  On  vous  demande,  ou  bien  on  a 
demande  directement  a l’epouse  coupable  ou  im- 
prudente,  auteur  des  lettres  derobees,  deracheter, 
cherement  et  a bref  delai,  ces  preuves  d’une  defail- 
lance,  qui,  sans  cela,  seront  envoyees  a une  famille, 
a un  mari. 

Sur  ce  terrain,  on  peut  multiplier  les  hypotheses, 
inventer  des  combinaisons  aboutissant  toutes  a des 
desastres  en  cas  de  resistance,  et  l’on  sera  toujours 
au-dessous  des  consequences  possibles  des  mefaits 
de  cet  ordre,  que  l’on  constate,  en  pratique  et  en 
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grand  nombre,  com  me  etant  1 oeuvre  des  filles  de 
debauche. 

II  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  de  filles  ins- 
crites,  auxqnclles  leur  position  vis-a-vis  de  la  police 
ne  permettrait  pas  d’user  de  pareilles  manoeuvres. 

Des  tentatives  furent  faites  sans  succes  pour 
atteindre  ee  genre  d’extorsions  par  l’application  de 
['article  405  du  Code  penal,  qui  a trait  a l’cscro- 
querie.  On  voulait  s’appuyer  sur  le  passage  de  celtc 
disposition  relatif  a « quiconque  emploie  des  ma- 
noeuvres frauduleuses  pour  1‘aire  naitre  la  crainte 
d’un  evenement  chimerique.  » 

La  Cour  de  cassation  decida  constamment  qu’il 
s’agissait,  en  pared  cas,  d’un  peril  serieux  et  non 
d’un  danger  imaginaire , et  que,  des  lors,  il  n’etait 
pas  possible  d’appliquer  l’article  405. 

11  en  resulta  que,  pendant  un  certain  nombre 
d’annees,  sans  toutefois  remonter  tres-loin,  car  le 
chantage,  a l'etat  frequent,  est  de  date  relativement 
recentc,  lorsqu’on  se  debattait  contre  ce  genre 
d’extorsion,  on  n’avait  d’autres  ressources  que 
I’emploi  d’intermediaires  maladroits  ou  irrites, 
qui  donnaient  vite  la  mesure  de  leur  impuissance, 
et  par  la  aggravaient  le  mal. 

Les  manoeuvres  de  cette  nature  augmenterent 
dans  une  proportion  considerable,  et  ne  se  limi- 
terent  pas  a la  calegorie  d’extorsions  que  je  viens 
d’indiquer;  elles  s’etendirent  a d’immondes  impu- 
tations. 
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II  fallait  aviser,  et  c’est  dans  le  but  d’atteindre 
le  chantage  sous  toutes  ses  formes,  qu’en  1863  fut 
introduit  dans  le  Code  penal  un  paragraphe  qui 
figure  a 1’article  400,  et  qui  est  ainsi  concu  : 

« Quiconque,  a l’aidedela  menace  ecrite  ou  ver- 
bale  de  revelations  ou  d’ imputations  diffamatoires , 
aura  extorque  ou  tente  d’extorquer,  soit  la  remise 
de  fonds  ou  valeurs,  soit  la  signature  ou  remise 
d’un  ecrit,  d’un  acte,  d un  titre,  d’une  piece  quel- 
conque  contenant  ou  operant  obligation,  disposi- 
tion ou  decharge,  sera  puni  d’un  emprisonnement 
d’un  an  a cinq  ans,  et  d’une  amende  de  cinquante 
francs  a trois  mille  francs.  » 

A celte  occasion,  et  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
par  le  Corps  legislatif,  M.  Cordoen,  Commissaire 
du  Gouvernement,  questionne  sur  le  cas  oil  il  pour- 
rait  etre  fait  application  de  cette  disposition  pe- 
nale,  repondait : 

« A des  debts  nouveaux  il  faut  des  dispositions 
nouvelles  et  une  repression  nouvelle.  Les  del  its  qui 
ont  leur  source  dans  la  violence  diminuent  avec 
les  progres  de  la  civilisation,  mais,  par  une  regret- 
table et  triste  compensation,  les  debts  qui  ont  leur 
origine  et  leurs  moyens  dans  la  fourberie  et  la  ruse, 
augmentent  avec  les  progres  de  la  civilisation  et 
des  societes  modernes  : 

« Le  mal  a aussi  ses  progres. 

« Comment  est  nee  la  necessity  de  cette  dispo- 
sition nouvelle?  Elle  est  nee  de  ceci  surtout,  et  c’est 
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Ic  premier  pas  qui  ait  etc  fait  dans  la  voie  de  cette 
extorsion  morale  dont  on  disait  tout  a l’heure  qu’zY 
est  si  difficile  de  prononcer  le  nom.  » 

Enedictant  la  penalite  contenue  dans  le  deuxiemc 
paragraphe  de  l’article  400,  il  n’y  avait  pas  d’illu- 
sion  a se  1a  ire  sur  ce  point,  qu’on  ne  pourrait  l’in- 
voquer  a litre  de  protection,  sans  s’exposer,  d’une 
faeon  eclatante  et  publique,  a une  divulgation, 
laquelle,  sans  cela,  serait  restee  dans  les  propor- 
tions d’un  incident  prive;  mais  ildevenait  possible, 
a l’aide  de  la  penalite  dont  il  s’agit,  d’exercer,  d’une 
maniere  generale,  une  action  comminatoire  salu- 
taire. 

En  effet,  il  est  facile  pour  la  police,  au  premier 
avis  d’une  tentative  de  chantage,  de  faire  com- 
prendre  a l’auteur  de  cette  manoeuvre  que,  s’il  est 
loisible  a 1’individu  menace,  tantqu’il  n’a  pas  saisi 
l’autorite,  de  com  ber  la  tete  et  de  subirde  pareilles 
exigences,  1’ Administration,  si  son  intervention  a 
ete  reclamee,  peut  et  doit,  dans  1’interet  de  tous,  et 
sans  se  preoccuper  des  considerations  particulieres 
qui  font  desirer  au  plaignant  d’eviter  un  eclat, 
instruire  et  deferer  quand  meme  il  la  justice,  aux 
fins  d’une  repression  severe  et  publique,  le  fait 
delictueux  qui  lui  a ete  signale. 

A moins  qu’on  ne  se  trouve  en  presence  de  griefs 
legitimes  et  d’arrierc-pensees  de  vengeance,  especes 
qui  sont  en  dehors  des  manoeuvres  que  j’ai  expo- 
sees  plus  bant,  dont  l’unique  mobile  est  la  cupiditc, 
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on  arrive  presque  toujours  a faire  abandonner  les 
projets  de  chantage. 

Les  casde  cette  nature  qui  se  produisent  annuel- 
lenient  devant  la  police  de  Paris  peuvent  s’elever  a 
cinq  cents  environ. 


C.HAPITRE  XII 


LES  PROXENETES  ET  LES  SOUTENEURS. 


Sommaire.  — Le  proxenetisme.  — Son  action.  — Sa  repression  par 
les  lois  anciennes  et  par  Part.  334  du  Code  penal.  — Les  difle- 
rentes  classes  de  proxen^tes.  — Le  proxenetisme  qui  sert  d inler- 
mediaire  aupr£s  des  courtisanes  en  renom.  — Le  proxenetisme 
delictueux.  — La  marchande  a la  toilette.  — Les  fausses  coulu- 
ri6res  on  modistes.  — Le  proxenetisme  inconscient.  — Le  coclier, 
le  garqon  de  restaurant,  le  tapissier.  — La  location  de  vetements, 
de  linge,  de  bijoux,  de  billets  de  banque.  — Les  cabaretiers  et 
les  logeurs.  — Les  messageries  et  les  chemins  de  fer.  — Les 
annonces  pour  placer  des  demoiselles  de  compagnie  et  des  insti- 
tutrices.  — Les  m6res  indignes.  — Statistique.  — Le  souteneur, 
son  role.  — Supplices  et  perils  perpetuels  des  prostituees.  — As- 
sassinats  de  filles  publiques.  — Caractere  de  la  liaison  de  la  Idle 
inscrite  et  du  souteneur.  — Portraits.  — Le  reglement  des  comptes. 

— Exploitation  de  la  prostitution  clandestine  par  le  souteneur. 

— Mesures  de  police.  — Repression. 


La  prostitution  engendre  la  prostitution.  Ce  sont, 
pour  la  plupart,  d’anciennes  femmes  de  debauche 
qui  se  livrent  au  proxenetisme,  au  maquerellage , 
commc  on  disait  autrefois. 

Sans  cette  provocation  interessec  a la  corruption 
d’autrui,  combicn  dejeuncs  filles  ecliapperaient  a 
la  prostitution!  combien  de  debauches,  auxquels  il 
faut  livrer  des  victimes,  n’auraient,  s’ils  etaient  li- 
vres  a eux-memes,  ni  l’audace  ni  le  moyen  de  sa- 
tisfaire  leurs  passions ! 
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A toutes  les  epoques , l’influence  desastreuse 
can  see  par  les  proxenetes  sur  les  moeurs  publiques 
et  sur  le  developpenient  de  la  prostitution,  a ap- 
pele  sur  eux  les  severites  du  legislateur. 

La  loi  roraaine  les  declarait  infames , ce  qui  les 
frappait  en  quelque  sorte  de  mort  civile  ; le  moyen 
age  leur  appliquait  des  peines  corporelles  emprein- 
tes  de  la  barbarie  qu’on  retrouve  dans  toutes  les 
penalites  alors  edictees  contre  les  prostituees.  Les 
ordonnances  des  Prevots  de  Paris  de  1367,  des 
8 janvier  1415  et  6 mars  1419,  faisaient  defenses  a 
toutes  personnes  de  se  meler  de  fournir  des  lilies 
ou  femmes  « pour  faire  pecbe  de  leurs  corps », 
sous  peine  d’etre  « tournees  au  pilori,  marquees 
d’un  fer  chaud  et  miseshors  la  ville.  » 

Quant  ala  loi  moderne,  elle  prononce  contre  le 
fait  d’exciter,  favoriser  ou  faciliter  habituellement 
la  debauchedes mineures,  des  peines  d’emprisonne- 
ment  qui  vont  de  six  mois  a deux  aus.  (Art.  334  du 
Code  penal.) 

Si,  malgrecesrigueurs  legitimes,  le  proxenetisme 
n’a  pas  cesse  d’etre  et  de  sc  perpetuer,  c’est  qu’il 
est  etroitement  lie  a la  debauche  venale,  qu’on  n’a 
pu  detruire  et  qu’il  a fallu  tolerer. 

Dans  son  traite  de  la  police,  Delamare,  cherchant 
l’etymologie  du  terme  de  maquerellage , le  fait  deri- 
ver du  mot  macalarellus , parce  que,  dit-il,  « dans 
ales  anciennes  comedies,  ces  proxenetes  d’intri- 
« gues  d’amour  estoienttoujoursveslues  d’habitsde 
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« di verses  couleurs.  » A Home,  les  comediens  qui 
jouaient  les  roles  d’cntremetteurs  portaient,  en 

efTet,  des  costumes  bigarres. 

De  nos  jours,  la  bigarrure  a persiste,  mais  elle 
cst  dans  la  diversite  des  professions  qui  servent  a 
masquer  et  a faciliter  les  pratiques  du  maquerellage 

Les  proxenetes  son  t nombreuses  a Paris,  on  el  les 
trouvent  plus  qu’ailleurs  1 occasion  de  piatiquer 
leurs  manoeuvres,  et  la  possibility  dechapper  a 
P attention  de  l’autorite. 

Plusieurs  d’entre  elles  sont,  dans  un  certain 
monde,  connues  pour  faire  ce  honteux  metier, 
qu’elles  exercent  en  quelque  sorte  sans  mystere.  An 
reste,  ce  sont  plutot  des  courtieres  que  des  corrup- 
trices.  Elles  servent  seulement  d’intermediaires 
entre  les  etrangers  riches  qui  n’aiment  pas  les  pream- 
bules  et  les  courtisanes  en  renom,  soit  quit  s’a- 
gisse  de  celebrites  de  bals  publics  ou  de  la  galan- 
terie,  soit  qu’il  faille  arriver  aupres  de  ces  femmes 
qui  deshonorent  Part  dramatique,  et  pour  lesquel- 
les  la  scene  et  la  rampe  remplacent  le  trottoir. 

Par  ces  entremetteuses  on  peut  savoir  , instanta- 
nement  et  a un  louis  pres,  le  tarif  d’un  grand  nom- 
bre  d’alcoves.  Si  elles  font  ce  proxenetisme  ouver- 
tcment,  c’est  qu’elles  sc  sentent  protegees  contre 
toute  repression  penale  par  Page , l’indignite  mo- 
rale et  la  corruption  notoire  de  leurs  « clientes  ». 

L’autre  categorie  des  proxenetes  est  de  bcaucoup 
la  plus  nombreuse;  ses  manoeuvres  s’operent  avec 
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circonspection  et  en  se  dissimulant  sous  diverses 
formes. 

Le  plus  souvent,  c’est  sous  le  couvert  d’une  in- 
dustrie  speciale  : le  commerce  a la  toilette , que  les 
femmes  adonnees  au  proxenetisme  se  mettent  en 
relation  avec  un  nombrenx  personnel  de  jeunes 
lilies  ou  de  femmes,  ouvrieres  sur  le  point  de  cesser 
de  l’etre,  domestiques  sans  place  avides  de  toilette 
et  de  plaisirs,  femmes  entretenues  en  disponibilite, 
et  qu’elles  se  font  aupres  d’elles  les  intermediaires 
de  propositions  galantes.  Les  moins  prudentes  et 
les  plus  dangereuses,  bravant  le  Code  par  cupidite, 
s’attaquent  a des  filles  mineures,  plus  ou  moins  li- 
vrees  a elles-memes  par  l’incurie  ou  1’abandon  de 
leurs  parents,  et  elles  les  detournent,  aleur  profit, 
de  la  voie  du  travail. 

Dans  cette  categorie  du  proxenetisme,  les  plus 
habiles  dissimulent  leurs  manoeuvres  sous  l’exer- 
cice  apparent  d’une  profession  oil  l’on  emploie  des 
ouvrieres.  Par  l’enseigne,  elles  sont  couturieres  ou 
modistes.  Dans  la  maison,  la  mise  en  scene  cst 
complete;  il  y a des  etoffes,  des  patrons,  des  tra- 
vaux  en  train.  Enrealite,  c’est  un  lieu  de  debauche 
oil  souvent,  sous  pretexte  d’un  travail  lucratif,  on 
entraine  des  jeunes  filles  qui  ne  tardent  pas  a se 
laisser  pervertir. 

Que  de  nuances  dans  l’exploitation  de  la  debau- 
chc  ! L’une  d’elles  comprend  la  classe  nombreuse 
du  proxenetisme  inconscient  et  qui  procede  par 
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de  mauvais  conseils  interesses.  11  s’excrce  dans 
presquc  tous  les  lieux  publics  ou  des  femmes  figu- 
rent  a un  titre  quelconque.  11  est,  tout  entier,  dans 
ce  propos  tenu  par  un  impresario  de  cafe-concert 
a une  de  ses  chanteuses  : « Vous  chantez  bien,  mais 
« vous  ctes  trop  severe  avec  les  homines.  » 

Sur  le  terrain  brutal  du  fait,  oil  la  question  se 
traite  sans  metaphore,  il  y a le  cocher  qui,  aux  pre- 
mieres demonstrations  de  nature  ii  l’edifier  sur  les 
dispositions  de  son  voyageur,  offre  a ce  dernier  de 
le  conduire  chez  des  clientes ; il  y a le  garcon  du 
restaurant  en  renom,  auquel  on  demande  une 
femme  coniine  s’il  s’agissait  dun  article  porte  sur 
la  carte.  11  y a enfin  les  tapissiers  qui  installent  des 
lilies  dans  des  appartements  meubles  par  eux,  et 
qui  touchent  pour  le  mobilier  un  prix  de  location 
quotidien  destine  a former  un  prix  de  vente  apres 
complet  payement. 

Que  de  types  depuis  la  marchande  a la  toilette 
encore  miserable,  tcndant  la  main  pour  recevoir  le 
prix  d’ignobles  accointanccs,  ou-  pretant,  moyen- 
nant  loycr,  quelques  pauvres  accoutrements  ii  une 
prostit nee  du  ruisseau,  jusqu’a  l’opulente  proxenete 
qui  pent,  en  un  din  d’oeil,  transformer  en  une  fas- 
tueusc  courtisane  la  tille  indigente  qu  el  le  a cor- 
rompiie  et  a laquelle  elle  vendra  ou  louera,  piece  a 
piece  et  a des  prix  fabuleux , son  linge,  ses  vete- 
mcnts  et  ses  meubles  (1). 

(1)  Une  onlonnance  de  police  du  8 novembre  1780  defcndait  aux 
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Pour  ces  details,  les  chiffres  sont  cloquents.  Us 
montrent  les  gou  fires  dans  lesquels  s’engloutissent 
les  fortunes.  On  a paye  en  pareil  cas  : 


Un  peignoir 300  fr. 

Une  cTiemise  de  nuit 1 10 

Six  chemises  ordinaires 210 

Douze  jupons 330 


et  ainsi  du  reste. 

N’oublions  pas,  pour  que  le  tableau  soit  com- 
plet,  certaines  blanchisseuses  du  quartier  Latin 
qni,  lete,  louent  des  robes  et  des  mantelets  de 
mousseline  blanche  aux  coureuses  de  cremeries, 
cafes  on  bals  publics  en  quete  d’un  diner  et  d’un 
gite  de  hasard. 

J’indiquais  tout  a l’heure  la  location  par  les  mar- 
chandes  a la  toilette  ou  d’autres  industrielles  du 
meme  genre,  de  vetements,  de  linge  et  d’autres 
objets.  Cette  location  comprend,  non-seulement  des 
draps,  des  serviettes,  du  linge  de  corps,  des  chales 
loues  10  francs  par  jour,  mais  des  bijoux  de  prix. 

Voici  un  extrait  dcs  livres  tenus  pour  ces  loca- 
tions : 


PRIX  QUOTIMEXS. 


Une  parure 30  fr. 

Une  bague 10 

Un  bracelet 15 


marchands  de  louer  A prix  d’argent,  a la  journee  on  aulrement, 
des  liardes  et  vetements  pour  les  parures  des  fillcs  et  femmes 
I rostituees.  (Voir  aux  pieces  justi Rcatives.) 
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Un  diadfune 100  0*. 

Une  broche 10 

Une  aigrette 00 

Une  montre  et  une  chaine 30 


Los  femmes  ne  sont  pas  seules  a recourir  a ces 
loueuses  d’oripeaux  et  de  clinquant.  Une  de  ces 
marchandes  a la  toilette,  questionnee  sur  son  com- 
merce, mentionnait,  entreautres  choses,  la  location 
de  bijoux  et  de  billets  de  banque  v pour  etre  mon- 
tres  en  societe  » . 

Lorsque  ces  marchandes  vendent,  c’est  a des 
prix  exorbitants,  et,  pour  garantir  leurs  interets  et 
sefournirle  moyen  de  rentreren  possession  de  l’ob- 
jet  vendu,  s’il  ne  leur  est  paspaye  integralement  et 
quels  que  soient  d’ailleurs  les  a-compte  verses, 
elles  se  font  remettre  une  reconnaissance  de  loca- 
tion. Comme  on  l’a  vu  plus  haut,  ce  procede  est  le 
me  me  que  celui  employe  par  les  tapissiers  qui  ex- 
ploitent  les  filles  perdues. 

En  dehors  des  proxenetes  que  je  viens  d’enume- 
rer,  il  y a les  cabaretiers  dont  les  etahlissements 
sont  frequentes  par  des  soldats,  et  qui  reclierchent 
des  servantes  dans  le  hut  de  les  livrer  a la  debau- 
che,  et  les  logcurs  tenant  en  garni  de  sordides  re- 
duits  oil  se  refugient  les  domestiques  sans  place  ou 
les  ouvrieres  sans  travail.  Je  reviendrai  plus  loin,  et 
d’une  maniere  speciale,  sur  ces  divers  etahlisse- 
ments. 

Les  mailresscs  de  garni  dontje  viens  de  parler 
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servent  parfois  de  pourvoyeuses  de  maisons  de  de- 
bauche  de  province,  et,  a tons  les  points  de  vue,  elles 
out  interet  a pousser  lenrs  locataires  a se  jeter  dans 
la  prostitution.  Le  meme  commerce  se  fait  sous 
pretextede  placement  de  domestiques.  II  y eut  un 
temps  ou  cet  inunonde  racolage  se  pratiquait  pour 
le  compte  des  maisons  de  tolerance  de  Paris  par 
des  eonducteurs  de  diligences.  En  1838,  ces  fails 
etaient  encore  assez  nombreux  pour  motiver  une 
circulaire  adressee  par  le  prefet  de  police  aux  di- 
recteurs  des  messageries.  L’etablissement  des  che- 
mins  de  fer,  dont  le  personnel  actif  n’a  que  peu 
de  rapports  avec  les  voyageurs,  a mis  fin  a ces 
manoeuvres. 

Une  autre  pratique  du  proxenetisme  consiste  a 
appeler  a soi,  de  tous  les  points  de  la  France  et  sur- 
tout  de  l’etranger,  sous  la  foi  d’annonces  promet- 
tant  d’honorables  et  lucratives  positions  d’institu- 
trices,  des  jeunes  filles,  orphelines  le  plus  souvent, 
lesquelles,  victimes  de  leur  credulite,  arrivent  a 
Paris,  s’y  trouvent  sans  ressources,  en  proie  a des 
seductions,  et  tombent  dans  le  piege  qui  leur  a ete 
tendu. 

Enlin,  il  faut  signaler  ce  proxenetisme  odieux, 
on  e’est  la  mere,  d’ordinaire  une  ancienne  prosti- 
tuee,  qui  corrompt  et  vend  sa  fille,  dont  elle  sera 
d’abord  la  compagne  de  debauche  et,  plus  tard, 
l’immonde  servante. 

Qui  le  croirait  ? e’est  dans  les  especes  de  ce  genre 
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qu’on  rencontre  le  plus  de  cynisme.  Les  proxenetes 
ordinaires  qui,  d’ailleurs,  n’arrivent  la  qu’apres 
avoir  perdu  le  sens  moral  ct  par  cupidite,  pen  vent, 
a la  rigueur,  dans  leplus  grand  nombre  dcs  cas, 
trouver  une  sorte  de  justification  dans  l’indi (Te- 
rence et  le  mepris  que  leur  inspirent  les  malheu- 
reuses  dont  elles  trafiquent ; mais  la  mere ! Le  plus 
sou  vent,  c’est  de  sa  part  un  acte  premedite  ; elie  a 
suppute,  de  longue  main,  le  profit  que  lui  rappor- 
teront  la  fletrissure  et  le  malheur  de  son  enfant. 
Quand  on  lui  reproche  son  infamie,  elle  fait  de 
l’hypocrisie,  et  elle  nie,  si  la  negation  est  possible. 
Dans  le  cas  contraire,  rien  ne  la  trouble  ni  ne  l’e- 
meut,  et  il  est  visible  qu’elle  s’etonne  de  l’indigna- 
tion  soulevee  par  sa  conduite. 

Une  de  ces  meres,  surprise  dans  un  cabinet  oil 
elle  venait  de  livrer  sa  fille,  une  enfant  de  quinze 
ans,  a deux  hommes  qu’elle  avait  elle-meme  ra- 
coles  dans  ce  but,  ne  contestait  pas  les  faits,  mais 
elle  s’etonnait  de  l’intervention  de  la  police  : « Oil 
a est  le  mal,  disait-elle,  et  pourquoi  m’arrete-t- 
« on?  » Une  autre,  pour  toute  reponse a de  severcs 
observations  motivees  par  un  fait  du  meme  genre, 
se  tournait  vers  sa  fille  cn  lui  disant : « Comment ! 
« mineure?  tu  m’avais  dit  que  tu  etais  majeure!  » 

Dans  beaucoup  d’especes,  et  ce  sont  celles  oil  la 
repression  serait  le  plus  desirable,  les  families  re- 
pugnent  a acheter,  au  prix  de  la  divulgation  d’un 
scandale  qui  atteint  et  sal  it  leur  enfant , la  penalite 
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edictee  contre  le  proxenetisme.  Ellf>s  se  taisent,  et, 
grace  a leur  silence,  beaucoup  deproxenetes  ecliap- 
pent  a lapplication  de  la  loi. 

Le  chiffre  dcs  arrestations  annuelles  pour  excita- 
tion habituelle  de  mineures  a la  debauche  s’eleve, 
en  moyenne,  a 60. 

84  en  1855 

73  en  1856 

04  en  1857 
37  en  1858 
02  en  1859 
CO  en  1800 

108  en  186! 

05  en  1802 
81  en  1863 

74  en  1804 
64  en  1805 
47  en  1800 
58  en  1807 
44  en  1808 
34  en  1809 

Des  proxenetes  aux  souteneurs  la  transition  est 
naturelle.  Celles-la  exploitent  les  debuts;  ceux-ci 
viennent  ensuite. 

J’aurais  voulu  esquiver  le  terme  cru , mais  com- 
ment faire?  11  n’y  a pas  d’autre  mot  pour  designer, 
d une  maniere  precise,  ces  6tres  meprisables  qui 
ranconnent  les  filles  publiques.  Une  periphrase  au- 
rait  un  sens  general  et  s etendrait  a des  varietes  de 
ces  memes  individus  quivivent  et  prosperent,  dans 
des  conditions  analogues,  aupres  de  toutes  les  fem- 
mes gal  antes,  mais  dont  je  n ai  pas  a m occupei. 


11  a 6t6  de 
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J’ai  d’ailleurs  cite  dans  le  cours  de  ce  travail  nil 
document  administrate  qui  dale  de  1823  , dans  1c- 
quel  il  est  parle  des  « individus  qui  font  lc  metier 
de  souteneurs.  » En  1788,  on  les  designait,  parait- 
il,  par  les  mots  d 'liomme  de  qualite.  Etait-ce  parce 
qu’ils  vivaient  oisifs?  Peut-etre  y avait-il  dans  cette 
denomination  une  ironie  meprisante  ou  une  injure 
qui  tenait  a l’epoque  et  a l’etat  des  esprits.  Tou- 
jours  est-il  que  cette  categorie  d’individus  a son 
role  dans  l’exercice  de  la  prostitution  publique. 

Si  la  courtisane  en  vogue  voit  autour  d’elle  une 
foule  d’adulateurs,  postulants  ou  favorises,  toujours 
prets  a prevenir  et  a realiserses  moindres  caprices, 
la  prostituee  inscrite  est,  au  contraire,  livree  par 
son  metier  a tons  les  dedains  et  a toutes  les  domi- 
nations. Pourun  grand  nombre  d’hommes,  cour- 
bes  dans  la  vie  ordinaire  sous  le  joug  d’obligations 
de  travail,  d obeissance  et  de  discipline,  la  tyrannic 
d’alcove  est  une  revanche  et  une  volupte  dont  ils 
abusent  bestialement.  II  ya  la  pour  les  filles  publi- 
ques  un  supplice  et  un  peril  perpetuels  dont  le 
souteneur  a pour  mission  deles  affranchir.  II  est. 
pour  ellet,  un  recours  possible,  soit  immediate- 
ment,  soit  dans  l’avenir,  une  menace  de  represail- 
les  quant  aux  actcs  de  violence,  un  protecteur  enfin 
qui  interviendra  s’il  le  faut,  et  cette  consideration 
suffit  le  plus  souvent  pour  empecher  des  actes  de 
brutalitc. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  outre,  quo  ces 
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malheureuses,  que  rien  ne  peut  mettre  en  garde 
centre  les  intentions  criminelles  de  rhomme 
qu’ellesont,  elles-memes,  attire  dans  un  tete-a-tete, 
oil  les  precautions  et  le  mystere  scmblent  naturels, 
sont  exposees  a des  tentatives  d’assassinat,  dont  le 
vol  n’est  pas  toujours  le  mobile.  On  est  amend  a 
croire  qu’il  y a dans  le  fait  de  leur  solitude  qui  les 
livre  sans  defense  et  dans  jleurs  caresses  payees,  ct 
des  lors  humiliantes,  une  source  de  voluptes  sinis- 
Ires  que  recherchent  certains  meurtriers. 

Ouoi  qu’il  en  soitde  cette  enigme,  l’assassinat  des 
piles  publiques  constitue  parmi  les  crimes  une  ca- 
tegorie  speciale. 

On  comprend  que  ces  femmes,  pour  lesquelles 
la  debauche  est  devenue  un  labeur,  eprouvent,  si 
dechues  qu’elles  soient,  le  besoin  d’echapper  a leur 
isolement  moral,  et  qu’elles  payent  aussi  cherement 
qu’elles  le  peuvent  cet  horn  me  qui  les  defend  et 
qui  ne  les  mcprisc  pas. 

Au  fond,  par  cette  liaison  malsaine,  oil  elle  ap- 
porte  les  epaves  de  son  coeur,  la  prostituee  n’a  fait 
que  remplaccr  les  brutalites  et  les  dominations  pos- 
sibles de  tous  par  la  tyrannic  certaine  d’un  seul. 
Jamais  negre  sous  le  fouet  du  commandeur,  forcat 
sous  1’ autorite  du  garde-chiourme,  n’aura  ete  plus 
asservi  qu’elle  ne  Test  par  cet  individu,  dont  elle 
retribuepourtant  la  protection. 

II  arrive  alors  a se  produire  entre  ces  deux  etres 
corrompuset  miserables,  rapproches  par  d abjectes 


PROXENETES  ET  SOUTENEURS. 


207 


necessites,  quelque  chose  qui  a les  violences  de  la 
passion,  sans  en  avoir  les  tendresses.  Ce  sont  des 
tolerances  impures  et  des  jalousies  depravees. 

Parfois,  le  souteneur  proteije , en  memo  temps  et 
de  la  meme  fafon,  plusieurs  lilies  publiques.  Par- 
fois aussi,  mais  c’est  l’exception,  il  se  forme  entre 
la  fille  publique  et  le  souteneur,  devenu  le  chefde 
leur  communaute  d’interets,  une  association  dont 
il  garde  et  fait  valoir  les  deniers,  et  qui  a pour  am- 
bition d’arriver  un  jour,  par  le  mariage,  a l’exploi- 
tation  d'une  maison  de  tolerance. 

En  these  generale,  le  souteneur  est  le  chatiment 
de  la  prostitution  qu’il  brutalise,  pour  en  tirer  la 
satisfaction  de  sa  paresse  et  de  ses  vices. 

C’etait  jadis  un  fort  gaillard,  un  athlete,  sortede 
bou le-dogue  toujours  pret  a mordre  l’adversaire 
qu  on  lui  designait.  Aujourd’hui,  c’est  un  gandin 
en  blouse  chez  lequel,  le  plus  souvent,  l’adresse  et 
la  ferocite  remplacent  la  force  et  qui  est  peut-etre 
plys  redoutable  que  son  devancier. 

Autrefois,  le  souteneur  allait  quotidiennement 
dans  la  maison  de  tolerance  recevoir  de  la  malheu- 
reuse  qu’il  opprimait,  sous  pretexte  de  protection, 
l argent  quelle  prelevait  pour  lui  sur  le  produit  de 
sa  debauche.  Maintenant,  tous  deux  se  menagent 
des  entrevues  et  des  sorties  oil  ils  reglent  lew's 
comptes. 

S il  s agit  d’une  fille  isolee,  et  c’est  surtout  dans 
de  cas  que  sa  tyrannie  s’exerce  sans  limites,  le  sou- 
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teneur  surveille  cctte  femme,  la  suit  dans  sescour- 

■* 

ses,  et  eontrole  ses  recettes,  dont  il  se  tait  remettre 
la  plus  forte  partie.  Lorsqu’il  y a resistance  ou 
<lebat,  il  fait  scandale,  et  se  livre  a la  violence.  Cer- 
tains d’entre  eux  speculent  sur  la  prostitution  clan- 
destine. Its  debauchent  des  mineures,  qu’ils  con- 
traignent  ensuite  a se  prostituera  leur  profit.  Dans 
ce  cas,  ils  font  le  guet,  cherchent  a depister  les 
agents  et  a dejouer  leur  surveillance.  Toutes  les 
l'ois  q if  ils  le  peuvent,  ils  devalisent,  en  leur  cher- 
chant  dispute,  les  pauvres  diables  que  leurs  com- 
plices out  entraines  dans  un  bouge  ou  dans  un  en- 
droit  desert. 

11  ^ a danger  de  morfc  pour  une  fille  publiquc 
a se  soustraire  a une  dependance  de  cette  nature, 
quand  elle  l’a  une  fois  acceptee.  Tout  le  monde  de 
la  debauche  payee  se  tourne  contre  elle.  Si  elle 
reussissait,  d’aulres  l’imiteraient,  et  que  devien- 
draient  les  souteneurs?  Les opprimees elles-memes 
client  haro  contre  cello  de  leurs  compagnes  qui 
manifeste  de  perilleuses  velleites  d’affranchisse- 
ment. 

Certains  souteneurs  out  des  surnoms  sinistrcs. 
Le  vol,  le  chantage,  la  sodomie  leur  sont  fami- 
liers.  On  les  trouve  dans  toutes  les  rixes,  dans  tous 
les  dcsordrcs,  et  beaucoup  finissent  par  le  crime. 

Cel  etat  de  choses,  engendrc  par  la  prostitution, 
ct  ce  mot  est  d’autant  plus  vrai  que  le  contact  ha- 
bituel  de  lilies  publiques  a quelquefois  transforme 
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cn souteneur  un  jeune  ouvrier  jusqu’alors  laborieux, 
necessite,  de  la  part  de  la  police,  line  surveillance  et 
des  mesures  speciales.  II  lui  faut,  la  encore,  dans 
1 interet  de  la  surete  de  tons,  aborder  de  honleux 
details,  etudier  cette  fange,  tolerer  ce  qui  est  mau- 
vais,  lorsque  cela  ne  pent  etre  supprim6  sans  creer 
le  pi  re,  approprier  la  repression  a la  nature  des 
faits  et  multiplier  ses  efforts. 

On  ne  peut  songer  a interdire  absolument  les 
rapports  des  souteneurs  avec  les  filles,  ce  qui  se- 
rait  impraticable,  mais  on  les  regie  dans  ce  sens 
qu  il  est  defendn  aux  mattresses  de  maisons  de  to- 
lerance de  les  y recevoir.  Les  filles  isolees  doivent 
luabiter  seules ; leur  cohabitation  avec  un  souteneur 
est  severement  punie.  En  ce  qui  touche  les  voies  de 
fait  dont  les  souteneurs  sont  coutumiers,  on  s’atta- 
cbe  a les  faire  constater  an  point  de  vue  d’une  re- 
pression judiciaire,  mais  ce  nest  pas  oeuvre  aisee, 
lapeurempechant  souvent  les  filles  de  se  plaindre. 

Quant  a la  corruption  et  a l’exploitation  des  mi- 
neures  dans  les  conditions  indiquees  plus  haul, 
dies  sont  reprimees  par  les  tribunaux. 

Enfin,  1 Admimstr ation  dispose,  vis— a— vis  des 
souteneurs  ctrangers  au  departement  de  la  Seine, 
et  qui  sont  dangereux  pour  l’ordre  public  ou  pour 
la  surete  despersonncs,  dun  element  d’action  com- 
minatoire  ou  effective  tres-puissant.  El  le  peut,  pour 
un  temps  determine  et  par  application  de  la  loi  du 
Jjuillet  18J2 , leur  faire  interdire  le  sejour  de 
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Paris.  Une  infraction  a cette  mesure  est  punied’em- 
prisonnement.  En  cas  de  recidive,  clle  entraine 
l’assiijettissement  a la  surveillance  legale. 

II  ne  faut  rien  moins  que  cet  ensemble  de  possi- 
bilities de  repression  rigoureuse  pour  tenir  enechec 
cette  classe  d’individus  turbulents  et  depraves. 


i , 


CITA PITRE  XIII 


PR0PR1ETA1RES,  LOGEURS,  CABARETIERS  ET  LIQU0RISTE3 
EXPLOITANT  LA  PROSTITUTION. 


Sommaire.  — Reglementation  ancienne.  — Ordonnances  des  G no- 
vembre  1778  et  8 novembre  1780.  — Mode  de  constatation  et 
de  repression.  — Infractions  deferees  aux  tribunaux  correct ion- 
nels.  — Arret  de  la  Cour  de  cassation  du  lcr  decembre  18GG  qui 
a change  la  juridiction.  — Decret  du  29  decembre  1851.  — Les 
cabinets  noirs.  — Cabarets  voisins  des  forts  et  des  casernes.  — 
Statistique.  — Caboulots.  — uraonnances  de  police  du  19  sep- 
tembre  1861. 

De  tout  temps  les  mesures  de  police  prises  contre 
les  prostituees  se  sont  etendues  aux  personnes  qui 
leur  donnaient  asile  a titre  onereux. 

Alors  qu’on  poursuivait  cc  but,  impossible  a 
atteindre,  de  faire  disparaitre  la  prostitution,  il 
ne  pouvait  y avoir,  en  pratique,  de  moyen  plus 
efficace. 

On  lie  se  bornait  pas  a proclamer  des  pcnaldes 
crueller  contre  les  filles  ou  femmes  debauchees 
auxquelles  on  enjoignait,  comme  le  faisait  une  or- 
doniiance  du  lieutenant  civil  de  la  prevote  de  Paris, 
datee  du  30  mars  1635,  d’avoir  « a vuiderla  ville  et 
« les  fauxbourgs  de  Paris,  a peine  du  fouet,  d’etre 
« razees  et  bannies  a perpetuite  sans  forme  de  pro- 
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« ces  » ; on  menacait,  en  meme  temps,  de  punition 
exemplaire  les  taverniers,  cabaretiers,  loueurs  de 
ehambres  garnies  ou  autres  qui  les  recevraient  de 
jour  et  de  nuit. 

Sur  ce  point,  les  ordonnances  royales  ou  de  po- 
lice sont  nombreuses  et  explicites.  11  y en  a de  1415, 
1419  et  1420.  Toutes  defendent  de  loucr  a des 
femmes  dissolues,  sous  peine  de  confiscation  des 
loyers  et  meme  des  maisons. 

Une  ordonnance  de  police  du  16  juillet  1619, 
dont  les  prescriptions  furent  renouvelees  le  17  sep- 
tembre  1644,  pronongait  contre  ceux  qui  logeaient 
en  leurs  maisons  des  femmes  de  mauvaise  vie,  la 
perte  de  leurs  loyers,  lesquels,  disait  rordonnance, 
« seront  aumonez  aux  pauvres  enfermez».  Elle  sti- 
pulait  meme  que  ces  maisons  pourraient  etre  louees 
a la  diligence  du  procureurdu  roi  pendant  le  temps 
de  trois  annees,  et  les  deniers  en  provenant  etre 
« baillez  et  delivrez  aux  dits  pauvres  renfermez.  » 

De  nos  jours  coniine  dans  le  passe,  la  prostitu- 
tion nepourrait  s’exercer  si  elle  n’avait  pas  la  conni- 
vence interessee  de  certains  proprietaires  logeurs 
oil  cabaretiers.  Pour  les  premiers,  la  location  a des 
femmes  de  debauche,  possible  dans  certains  quar- 
tiers  et  grace  a des  tolerances  de  voisinage,  est 
chose  lucrative  au  premier  chef.  Non-seulcment 
le  proprietaire  permit  un  prix  de  location  exagere, 
mais  le  concierge  impose  une  redevance  aux  visi- 
teurs  des  locataires  de  cette  espece  et  a ces  locatai- 
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rcselles-memes.  Pour  don ner  line  idee  des  chiffres 
qu’atteignent  les  prix  des  locations  faites  a des 
prostituees,  il  suffira  de  citer  cc  fait  que,  dans  une 
maison  de  la  rue  Saint-Denis,  un  cabinet  d’une  su- 
perlicie  d’environ  huit  metres  s’est  loue  1,400  fr. 

Quant  aux  logeurs  et  cabaretiers,  ils  trouvent,  ii 
favoriser  la  prostitution  clandestine,  des  benefices 
ladles  a realiser  et  relativement  considerables.  Dans 
les  cabarets,  les  facilites  donnees  ii  l’accomplisse- 
inent  d’actes  de  debauche  se  soldent  par  une  aug- 
mentation notable  du  prix  des  consommations.  Si 
Ton  fait  reflexion  qu’une  prostituee  peut  serendrc, 
dans  une  journee,  plusieurs  fois  dans  le  meme  eta- 
blissement,  garni  ou  cabaret,  on  comprendra  com- 
bien  cc  genre  de  complicity  dans  la  debauche  pu- 
blique  est  productif  pour  ceux  qui  Fexercent. 

C’est  en  vertu  d’ordonnances  qui  remontent  a 
1778  et  1780  que  s’opere,  encore  aujourd’hui,  la 
repression  des  faits  de  cette  nature. 

L'ordounance  du  lieutenant  general  de  police 
<le  1778  (6  novembre)  contient  un  tableau  de  la 
prostitution  a cette  epoque.  Ellc  merite,  ii  cc  titre, 
d’etre  reproduce  in  extenso.  Elle  est  ainsi  concue : 
« Sur  ce  qui  nous  a ete  remontre  par  le  procu- 
rcurdu  roi  qu’apres  avoir  portc  une  attention  par- 
ti eu Here  sur  ce  qui  peut  interesscr  la  surete  des 
citoyens  et  renouveler  les  reglements  principaux 
dont  Fexecution  tend  a la  maintenir,  il  lui  parait 
egalement  necessaire  de  rappeler  la  rigueur  des 
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ordonnances  contre  les  filles  et  les  femmes  do  de- 
bauche,  dont  les  exces  et  le  scandale  sont  aussi  pre- 
judiciables  a la  tranquillite  publique  qu’au  main- 
lien  des  bonnes  moeurs;  que  le  libertinage  est 
aujourdliui  porte  a un  point  que  les  femmes  pu- 
bliques,  au  lieu  de  cacher  leur  infame  commerce, 
ont  la  liardiesse  de  se  montrer  pendant  le  jour  a 
leurs  fenetres,  d’ou  elles  font  signe  aux  passants 
pour  les  attirer,  de  se  tenir  le  soil'  sur  leurs  portes 
et  meme  de  courir  les  rues,  ou  elles  arretent  les 
personnes  de  lout  age  et  de  tous  etats  ; qu’un  pared 
desordre  ne  peut  etre  reprime  que  par  la  severite 
des  peines  prescrites  par  les  lois  et  capables  d’im- 
poser  taut  aux  filles  et  femmes  de  debauche  qu’a 
ceux  qui  les  souliennent  et  favorisent ; 

« Pourquoi  il  requiert  y etre  par  nous  pourvu  : 

«Nous,  faisant  droit  sur  le  requisitoire  du  pro- 
cureur  du  roi,  ordonnons  que  les  ordonnances, 
arrets  et  reglements  concernant  les  femmes  et  filles 
de  debauche  seront  executes  suivant  leurs  forme  et 
teneur  ; et  en  consequence  : 

Article  ler. 

« Faisons  tres-expressement  inhibitions  et  de- 
fenses a toutes  femmes  et  filles  de  debauche  de  rac- 
crocher  dans  les  rues,  sur  les  quais,  places  et  prome- 
nades publiques  et  stir  les  boulevards  de  cette  vide 
de  Paris,  meme  par  les  fenetres,  le  tout  sous  peine 
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d’etre  rasees  et  enfermees  a Vhopital ; meme,  en  cas 
de  reefdive,  <j e punition  corporelle , conformement 
auxdits  ordonnances,  arrets  et  reglements. 

Art.  2. 

Defendons  a tous  proprietaires  et  principaux 
locataires  dcs  maisons  de  cette  ville  et  faubourgs 
d’y  loner,  ni  sous-louer  les  maisons  dont  ils  sont 
proprietaires  ou  locataires  qu’a  des  personnes  de 
bonnes  vie  et  moeurs  et  bien  famees,  et  de  soutfrir 
en  icelles  aucun  lieu  de  debauche,  a peine  de  500  li- 
vres  d’amende. 


Art.  3. 

« Enjoignons  auxdits  proprietaires  et  locataires 
des  maisons  on  il  aura  ete  introduit  des  femmes  de 
debauche,  de  faire,  dans  les  24  heures,  leur  de- 
claration par-devant  le  commissaire  du  quartier 
contre  les  particuliers  et  particulieres  qui  les  au- 
ront  surpris,  a reffet  par  les  commissaires  de  faire 
leurs  rapports  contre  les  delinquants  qui  seront 
condamnes  a 400  livres  d’amende  et  meme  pour- 
suivis  extraordinairemcnt ; et  leursdites  declara- 
tions continueront  d’etre  revues  par  les  commissai- 
res gratuitement  et  sans  frais,  commc  pour  faits  de 
police,  ainsi  qu’il  en  a ete  u^e  par  le  passe. 
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Art.  4. 

« Defendons  a toutes  person nes,  de  quelque  etat 
et  condition  qu’elles  soient,  de  sous-louer  jour  par 
jour,  huitaine,  quinzaine,  mois  ou  autrement,  des 
chambres  et  lieux  garnis  a des  femmes  ou  filles 
de  debauche,  ni  de  s’entremettre  directement  ou 
indirectement  aux  dites  locations  sous  la  memo 
peine  de  400  livres  d amende. 

Art.  5. 

(,  Enjoignons  a toutes  personnes  tenant  hotels, 
maisonset  chambres  garnies,  au  mois,  a la  quin- 
zaine, a la  huitaine,  a la  journee,  etc.,  d ecrire  de 
suite,  jour  par  jour,  et  sans  aucun  blanc,  les  pei- 
sonnes  logees  chez  elles  par  noms,  surnoms,  qua- 
lites,  pays  de  naissance  et  lieu  de  domicile  ordi- 
naire, sur  les  registres  de  police  qu’elles  doivenf 
lenir  a cet  effet,  cotes  et  paraphes  par  les  commis- 
saires  des  quartiers,  et  de  ne  souffrir  dans  leurs 
hotels,  maisons  et  chambres  garnies  aucuns  gens 
sans  aveu,  femmes,  ni  filles  de  debauche  se  livrant 
a la  prostitution ; de  mettre  les  homines  et  les 
femmes  dans  des  chambres  separecs,  et  de  no  souf- 
feir  dans  des  chambres  parti  culieres  des  homines 
et  des  femmes  pretendus  maries  qu  en  xepiesen- 
tant,  par  eux,  des  actes  en  forme  de  leur  mariage 
ou  s’en  faisant  certifier  par  ecrit  par  des  gens  no- 


LOGEURS  ET  CADARETIERS. 


217 


tables  et  dignes  de  foi,  le  tout  a peine  de  200  livres 
d’amende. 

Art.  G. 

« Mandons  aux  commissaires  au  Chatelet  et  en- 
joignons  aux  inspecteurs  et  officiers  de  police,  du 
guet  de  la  garde  eta  tous  autres  qu’il  appartiendra, 
de  tenir  la  main  a l’execution  de  la  presente  ordon- 
nance  qui  sera  imprimee,  lue,  publiee  et  affichee 
dans  eette  ville  et  faubourgs  de  Paris  et  partout  oil 
besoin  sera.  » 

Quant  a l’ordonnance  du  8 novembre  1780  (1), 
dont  les  dispositions  concernent  la  surete  publique, 
elle  contient  1 article  suivant  oil  il  est  fait  mention 
des  femmes  de  debauche  : 


Art.  14. 

« Faisons  defenses  a tous  cabaretiers,  taverniers, 
limonadiers,  vinaigriers,  vendeurs  de  biere,  d’eau- 
de-vie  et  de  liqueurs  au  detail,  d’avoir  leurs  bouti- 
ques ouvertes,  ni  de  recevoir  aucune  personne  cliez 
eux,  et  d y donner  a boire,  passe  10  heures  du  soir 
et  ayant  5 heures  du  matin,  depuis  le  lcr  novembre 
jusqu’au  ler  mars,  et  depuis  le  ler  mars  jusqu’au 
1"  novembre,  apres  11  heures  du  soir  et  avant 
4 heures  du  matin ; leur  defendons  pareillement  de 

(1)  Voir  aux  pieces  justillcatives,ordonnance  du  8 novembre  1780. 

Lecouh.  13 


218 


LA  PROSTITUTION  A PARIS. 

recevoir  chez  eux  aucune  femme  de  debauche , va- 
gabonds, mendiants,  gens  sans  aveu  et  filous,  le 
tout  a peine  de  i 00  livres  d’amende.  » 

La  classification  des  lilies  publiques  inscrites 
comportant  des  Riles  isolees,  c’est-a-dire  logees  dans 
leurs  meubles,  it  y aurait  inconsequence  a pour- 
suivre,  au  point  de  vue  de  l’ordonnance  de  1778, 
les  proprietaires  qui  regoivent  des  filles  inscrites  a 
titre  de  locataires. 

Ges  poursuites  n’ont  lieu  que  si  ces  proprietaires 
ou  leurs  mandataires,  exploitant,  en  realite,  la 
prostitution,  refoivent  et  attirent  dans  leurs  immeu- 
bles,  qu’ils  transforment  ainsi  sciemment  en  mai- 
sons  de  tolerance,  des  prostituees  inscrites  ou  non, 
leur  procurent  toutes  facilites  pour  se  livrer  a la 
debauche  publique,  et  insistent  aux  avertissements 
administrates  qui  les  mettent  en  demeure  de  faire 
cesser  cet  etat  de  choses. 

Les  avertissements  de  ce  genre  sont,  en  general, 
tres-mal  accueillis.  On  ne  se  resigne  pas  volontiers 
a renoncer  a des  locataires  qui  payent  tres-large- 
ment  et  qui,  toujours  preoccupces  d’echapper  a 
Taction  de  la  police,  se  gardent  d’elever  la  moindre 
reclamation.  II  ne  faut  rien  moins  que  la  crainte 
de  poursuites  pour  que  certains  proprietaires  re- 
noncent  a cette  espcce  d’exploitation  de  la  debauche. 

La  reception  habituelle  des  filles  de  mauvaise 
vie  par  des  logeurs  se  constate,  le  plus  souvent,  au 
moyen  de  visites  nocturnes  faltes  par  les  commis- 
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saires  de  police  apres  surveillance  prealable  et  sur 
les  indications  fournies  par  des  inspecteurs  de  po- 
lice du  service  des  moeurs.  11  arrive  aussi  qu’elle 
est  etablie  d’abord  par  des  rapports  de  ces  monies 
inspecteurs,  lorsque  ceux-ci  ontete  amenes  a suivre 
j usque  dans  un  hotel  garni  une  femme  de  debau- 
che  et  l’homme  qu’elle  avait  racole.  Daus  cc  cas,  le 
commissaire  de  police  intervient  pour  la  constata- 
tion  des  faits  et  pour  l’arrestation  de  la  prostituee, 
s’il  y a lieu. 

Jusqu’en  1866,  et  en  raison  de  leur  caractere 
special,  les  infractions  a l’ordonnance  du  6 novem- 
bre  1778  avaient  ete  considerees  comme  des  delits 
et  deferees,  a ce  titre,  aux  tribunaux  correctionnels; 
elles  empruntaient  a ce  mode  de  proceder  une  im- 
portance qui  n’etait  pas  sans  effet  comminatoire, 
et  qui  retenait  bon  nombre  de  proprietaires  pen 
scrupuleux  sur  les  inoyens  de  tirer  parti  de  Jeurs 
immeubles. 

Cette  jurisprudence  fut  modifiee  par  un  arret  de 
la  Cour  de  cassation  datee  du  ler  decembre  1866  et 
qui  peut  sc  res  inner  ainsi : 

« La  disposition  de  l’ordonnance  rendue  le  6 no- 
vembre  1778  pour  la  ville  de  Paris  qui  cn  joint  a 
toutes  personnel  tenant  hotels,  maisons  et  chan  dives 
garnies  de  n’y  souffrir  aucuns  gens  sans  aveu, 
femmes,  ni  fil les  de  debauche  se  livrant  a la  prosti- 
tution, est  legale  etobligatoire;  mais  l’objet  ile  cette 
disposition  etant,  de  sa  nature,  au  nombre  de  eeux 
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que  la  loi  des  10-24  aout  1790  confie  a la  vigilance 
de  1’ autorite  municipale,  la  peine  de  200  livres 
d’amende  qu’elle  edicte  doit  etre  remplacee  par  une 
peine  de  simple  police,  et,  par  suite,  le  tribunal  de 
simple  police  est  seul  competent  pour  connaitre  de 
la  poursuite.  » 

Bien  que  cet  arret  ne  s’appliquat  qu’aux  logeurs 
en  garni,  on  en  etendit,  par  analogie,  les  effets  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  de  1780  relatives  aux 
cabaretiers. 

II  convient  toutefois  de  remarquerque  la  decision 
dela  Cour  supreme,  dans  lacirconstance,  aete  prise 
a l’occasion  d’une  espece  ou  il  s’agissait  d’un  logeur 
m garni , dont  la  profession  est  soumise  a l’accom- 
plissement  d’obligations  de  police  regulierement 
imposees  par  le  pouvoir  municipal.  L’arret  dont 
il  s’agit  aurait-il  statue  dans  le  meme  sens  si  la 
question  s’etait  trouvee  posee  sur  un  cas  ou,  con- 
trairement  aux  dispositions  de  l’article  2 de  l’or- 
donnance  de  1778,  un  proprietaire  aurait  fait  de 
sa  maison  un  lieu  de  debauche  ? 11  est  permisd’en 
douter. 

Les  prescriptions  de  cet  article  constituent  une 
atteinte  au  droit  de  propriete,  et  elles  depassent  la 
portee  des  pouvoirs  reglementaires  des  officiers 
municipaux.  C’est,  au  surplus,  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a elle-memc  reconnu,  dans  une  espece 
analogue,  par  un  arret  du  18  juillet  1857,  ainsi 
concu  : 
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«...  Attendu  que  si  l’autorite  municipale  a 1c 
droit  de  reglementer  la  prostitution  dans  ses  rap- 
ports avec  Je  bon  ordre,  la  morale  publique  et  la 
police  des  lieux  publics,  ce  droit  nc  saurait  s’etcn- 
dre  jusqu’a  interdire,  d’une  maniere  absolue,  d 
tons  proprietaires , non  aubergistes,  cafetiers  oil 
logeurs  en  garni,  de  louer  aucun  appartement  aux 
femmes  de  mauvaise  vi«  ou  filles  publiques,  de  les 
loger  on  de  les  recueillir  chez  eux,  ainsi  que  le 
prescrit  1 ’article  ler  de  Farrete  du  maire  de  Pri- 
vas,  etc.  ; 

« Attendu  a cet  egard  qu’il  y a lieu  de  distin- 
guer  entre  le  fait  de  location  et  celui  de  Yexercice, 
dans  les  lieux  loues,  d une  profession  soumise, 
par  sa  nature,  a la  surveillance  speciale  de  Fauto- 
rite,  etc.  » 

Ouoi  qu’il  en  soit,  a partir  de  ce  moment,  il  etait 
loisible  d’assimiler  les  infractions  en  question  aux 
contraventions  ordinaires  pour  lesquelles  il  suffit 
d une  simple  constatation  matcrielle  sans  recher- 
che de  l’intention  et  que  relevent  les  agents  d’exe- 
cution. 

L Administration  a pense  que  le  changement  de 
juridiction,  qui  portait  uniquemcnt  sur  la  penal ite, 
lie  modifiait  en  rien  le  caractere  de  l’infraction  elle- 
meme  et  ne  pouvait,  au  point  de  vue  des  eonstata- 
tions,  motiver  l’abandon  des  garanties  dont  elles 
avaient  jusqu’alors  etc  entourees.  Il  ne  taut  pas 
oublier  que  les  infractions  de  ce  genre  touchcnt  a 
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dcs  faits  complexes  de  moralite;  qu’elles  peuvent 
entrainer,  dans  certains  cas,  on  le  verra  plus  loin, 
de  graves  mesures  administratives,  et  qu’enfinelles 
se  relient,  presque  touj ours,  a des  arrestations  pour 
fait  de  prostitution.  Par  ces  divers  motifs,  la  cons- 
tatation  des  infractions  dont  il  s’agit  a continue  d’e- 
tre faite  par  les  soins  des  commissaires  de  police 
apres  interrogatoire  des  contrevenants,  examen  des 
localites  et  auditions  de  tout  temoin  utile. 

lndependamment  des  poursuites,  d’une  nature 
tres-limitee  d’ailleurs,  dont  les  cabaretiers  peuvent 
etre  l’objet  en  vertu  de  l’ordonnance  de  1780,  l’Ad- 
ministration  est  armee  a leur  egard  d un  droit 
de  fermeture  dans  les  cas  de  scandales  graves  et 
habituels. 

Le  decret  du  29  decern bre  1851  contient  sur  ce 
point  un  article  ainsi  concu  : 


Art.  2. 

« La  fermeture  des  etablissements  designes  dans 
Particle  lcr  (cafes,  cabarets  et  debits  de  boissons), 
qui  existent  actuellement  ou  qui  seront  autori- 
ses a l’avenir,  pourra  etre  ordonnee  par  arrete  du 
prefet,  soit  apres  condamnation  pour  contravention 
aux  lois  et  reglements  qui  concernent  ces  profes- 
sions, soit  par  mesure  de  surete  publique.  » 

Ce  n’est  que  dans  des  cas  graves  qu’il  est  fait 


LOG EU IIS  ET  CABARET1 ERS. 


223 


emploi  de  cette  disposition  quo  rAdministration 
applique  avec  beaucoup  de  reserve. 

L’apprehension  qu’inspire  la  possibility  d’une 
parei lie  mesure  a eu  pour  consequence  de  faire  dis- 
paraitre  les  cabinets  noirs  affectes  a la  prostitution, 
qui  existaient  autrefois  dans  un  tres-grand  nombre 
de  cabarets.  L'application  de  l’ordonnance  de  1780 
avait  ete  inefficace  sur  ce  point.  En  1815  et  1819 
il  n’y  avait  guere  de  debits  de  boissons  dcpourvus 
de  cabinets  noirs.  Ce  genre  de  reduits,  ainsi  nom- 
mes  parce  qu’ils  ne  recevaient  aucune  lumiere  du 
dehors,  etaient  faciles  a dissimuler. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  dangers  que  la  pros- 
titution clandestine,  favorisee  et  exploitee  qu’elle 
est  par  les  logeurs  en  garni,  presente  pour  la  sante 
publique.  Ce  fait  a ete  demontre  par  la  statistique 
sanitaire. 

Sous  ce  rapport,  le  peril  le  plus  grand  provient 
des  cabarets  voisins  des  forts  et  des  casernes,  no- 
tammcnt-des  debits  de  boissons  de  l’ancienne  bar- 
riere  de  l'Ecole.  Ces  etablissements  renferment  des 
servantes  plus  nombreuses  quene  l’exige  le  service 
des  consommatcurs  et  qui  se  livrent  a la  prostitu- 
tion avec  les  militaires.  Ce  genre  de  prostituees  est 
difficile  a atteindre.  11  constitue  un  personnel  sans 
cesse  renouvele,  toujours  en  defiance  et  qui,  dans 
une  certaine  mesure,  defie  Taction  de  la  police. 

Les  constatations  relatives  aux  logeurs  en  garni  ne 
sont  pas  non  plus  sans  difficultes.  Elies  exigent 
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beancoup  do  reserve.  II  serait  si  regrettable  de  se 
tromper  et  de  prendre,  pour  un  racolage  de  prosti- 
tutes, un  rendez-vousdonne  sur  la  voie  publique  et 
se  continuant  dans  une  chambre  du  premier  hotel 
venu.  Meme  dans  le  cas  evident  de  provocation  a la 
debauche  il  peut  y avoir,  de  la  part  de  l’individu 
racole,  un  marivaudage  prealabie  qui,  dans  une 
certaine  mesure,  modifie  Fetat  des  choses.  It  taut 
compter  aussi  avec  la  connivence  et  le  mauvais  vou- 
loir  des  logeurs  et  de  leurs  garfons. 

Malgre  ces  differents  obstacles,  le  nombre  des 
constatations  de  contravention  aux  ordonnances 
de  1778  et  1780,  nombre  qui  a subi  beaucoup  de 
variations,  augmente  depuis  plusieurs  annees. 

Toutes  les  fois  qu’elle  Fa  pu,  F Administration 
s’est  attachee  a faire  relever  et  poursuivre  les  fa  its 
d’excitation  habituelle  de  mineures  a la  debauche, 
commis  par  des  logeurs  et  des  cabaretiers. 

De  1834  a 1870,  les  poursuites  de  cette  nature, 
ainsi  que  les  contraventions  mentionnees  plus  haut, 
se  sont  annueilement  reparties  com  me  il  est  dit  ci- 
apres  : 
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ANNEES. 

ARTICLB 

334 

du  Code  penal. 

CONTRAVENTIONS. 

TOTAUX. 

Oil  DON  NANCE 

de  1778. 

Oil  DON  N ANCE 

de  1780. 

1 85l> 

48 

30 

35 

113 

1856 

36 

13 

26 

75 

1857 

13 

SO 

1G 

59 

1858 

15 

34 

28 

77 

18511 

13 

4G 

58 

117 

1860 

4 

GO 

78 

142 

186 1 

6 

I2G 

171 

303 

1862 

1 

175 

156 

232 

1863 

)) 

118 

91 

209 

1864 

» 

109 

60 

IG9 

18G5 

)) 

92 

64 

157 

18  GO 

» 

100 

72 

172 

1 867 

1 

149 

8G 

236 

1 868 

2 

190 

89 

281 

1869 

» 

102 

5G 

158 

En  1860  et  1861,  il  se  crea,  ou  plutot  on  vit  so 
multiplier,  a Paris,  des  etablissements  do  liquoristes 
d’uncaractere  special,  ou les  consommateurs  etaient 
servis  par  des  femmes  aux  allures  provocantes,  et 
qui  donnaient  lieu  a de  veritables  scandales.  Le 
neologisme  parisien  designa  ces  etablissements 
par  le  mot  de  cahoulots , nom  qui  lour  est  reste 
et  dont  il  faut,  je  crois,  renoncer  a chercher  Pety- 
mologie. 

Pour  mcttre  fin  aux  desordres  que  ces  etablis- 
sements paraissaient  devoir  entrainer  au  point  de 
vue  des  mceurs,  la  Prefecture  de  police  rendit  a leur 
egard,  le  19  septembre  1861,  une  ordonnance  qui, 
entre  aulres  dispositions,  soumettait  les  lilies  de 

13. 
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comptoir  employees  dans  ces  debits  a des  obliga- 
tions de  livrets  et  a des  justifications  particulieres 
de  nature  a faciliter  la  surveillance  dont  elles  de- 
vaient  etre  l’objet. 

A cette  disposition  s’ajoutaient  les  suivantes  : 
Article  ler. 

« Les  chefs  des  etablissements  de  liquoristes, 
dits  debits  de  liqueurs,  prunes  et  chinois,  sont 
tenus  de  veiller  a ce  que  les  personnes  qu’ils  em- 
ploient  comme  filles  de  comptoir  ne  se  fassent 
remarquer  ni  par  leur  costume,  ni  par  l’inconve- 
nance  de  leur  attitude,  ni  par  des  familiarites  cho- 
quantes  ou  des  provocations  a l’egard  des  passants 
ou  des  consommateurs,  ni  en  partageant  les  liba- 
tions de  ces  derniers. 

« 11s  seront  tenus,  en  outre,  de  se  conformer  a 
toutes  les  prescriptions  de  F Administration  sur  la 
disposition  interieure  de  leurs  etablissements. 


Art.  4. 

((  Toute  infraction  aux  dispositions  dela  presente 
ordonnance  pourra  etre  suivie  de  la  fermeture  de 
l’etablissement,  en  vertu  du  decret  du  29  decem- 
bre  1851,  sans  prejudice  des  poursuites  a exerccr 
devant  les  tribunaux  competents.  » 
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Cette  reglementation  exer^a  line  action  commi- 
natoire  tres-efficace  qui  ralentit  la  creation  des  de- 
bits de  liqueurs  de  ce  genre,  dont  le  nombre  di- 
minua  sensiblement.  Ils  ont,  pour  la  plupart, 
perdu  le  caractere  affichant  et  scandaleux  auquel 
tenait  surtout  la  vogue  dont  ils  jouissaient  lors  de 
leur  creation. 


CHAP1TRE  XIV 


DES  CEUVRES  RELIGIEllSES  ET  CHARITABLES  QUI  S’OCCU- 
PENT  DES  FILLES  ET  FEMMES  ARRETEES  POUR  FA1TS 
DE  PROSTITUTION. 


Sommaire.  — L’abbaye  Saint-Antoine  des  Champs.  — Le  monasl£re 
des  Filles-Dieu.  — Le  Refuge  des  lilies  de  Paris.  — L’oeuvre  de 
Sainte-Pelagie.  — Celle  des  Madelonnettes.  — Le  Bon  Pasteur. 
— L’oeuvre  de  Sainte-Marie  Egyptienne.  — Le  couvent  des  Dames 
de  Jesus-Christ.  — L’OEuvre  des  Dames  des  Prisons.  — Le 
couvent  des  Dames  Saint-Michel  et  de  la  Madeleine  (pour  la 
correction  paternelle).—  La  nouvelle  OEuvre  du  Bon-Pasteur.  — 
L’Ouvroir  de  Notre-Dame  de  la  Miserieorde.  — L’OEuvre  protes- 
tante  des  Prisons  de  femmes  de  Paris.  — Le  Refuge  des  jeunes 
lilies  israelites.  — Services  rendus  par  ces  quatre  dernieres 
OEuvres. — Societe  de  patronage  pour  le  renvoi  dans  leurs  fa- 
milies des  jeunes  lilies  sans  place  et  des  femmes  delaissees. 


La  prostitution  ne  se  supprimant  pas  et  Tauto- 
rite  ne  pouvant  qu’en  repriiner  les  exces  et  en  atte- 
nuer  les  perils,  il  s’ensuit  qu  a cote  de  Faction 
repressive,  il  y a toujours  eu  une  large  place  a pren- 
dre pour  les  oeuvres  de  moralisation  et  de  charite 
qui  ont  voulu  s’occuper  « des  pecheresses  ayant 
abuse  de  leur  corps  » . 

Avant  d’exa miner  la  situation  actuelle  sous  ce 
rapport,  il  nest  pas  sans  interet de  passer  en  revue 
les  principales  institutions  de  cette  nature  qui  ont 
existe  a Paris  dans  le  passe. 
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Des  1198,  l’abbaye  Saint- Antoine  des  Champs 
recevait  les  lilies  publiques  converties.  Elle  tut  sup- 
primee  en  1790  et  transformee  en  hopital  par  de- 
cret  de  la  Convention  du  17  janvier  1795.  C’est  au- 
jourd’hui  1’ hopital  Saint-Antoine. 

En  1226,  sous  saint  Louis,  Guillaume  III,eveque 
de  Paris,  tit  construire  et  consacra  aux  vici lies  pe- 
eheresses  reduites  a la  mendicite  un  monastere,  dit 
des  Filles-Dieu,  qui  etait  sur  I’emplacement  de  la 
rue  et  du  passage  duCaire.  Detroit  paries  Anglais  en 
1380,  ce  monastere  fut  reporte,  par  les  religieuses 
qui  en  avaienlla  direction,  dans  l’hopital  de  Sainte- 
Magdeleine  existant  alors  rue  Saint-Denis. 

Un  sieele  plus  tard,  en  1494,  eut  lieu  la  fondation, 
sous  le  titre  de  Refuge  des  Filles  de  Paris,  d’un  eta- 
blissement  qui  fut,  en  1496,  confirme  par  lettres 
patentes  de  Charles  VIII  et  qui  etait  destine  a re- 
cevoir  les  filles  de  joie  repentantes.  On  n’y  etait 
reeu  qu'autant  qu’on  avait  notoirement  mene  une 
vie  dissolue.  La  misere  etait  telle  a cette  epoque 
({tie  des  filles  vierges  tentaient  de  se  faire  admettre 
dans  ce  Refuge  et  que  certainesse  prostituaient  pour 
y entrer.  Transporte  en  1572  dans  le  monastere  de 
Saint-Magloire,  rue  Saint-Denis,  le  Refuge  dcs 
Filles  de  Paris  fut  supprime  en  1790. 

La  prison  de  Sain te- Pelagic,  avant  d’avoir  pris, 
a l’epoque  de  la  Revolution,  le  caractere  de  maison 
de  detention  qu’elle  conserve  encore  aujourd'hui, 
etait  unetaldissement  pour  la  regeneration  des  fern- 
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mes  de  debauche.  D’abord  installee  dans  une  mai- 
son  particuliere  du  faubourg  Saint-Antoine,  puis 
dans  les  batiments  de  la  maison  dite  de  la  Pitie, 
cetle  oeuvre,  qui  datait  de  1660,  avait  refu  le  nom 
de  Sainte-Pelagieou  des  files  de  bonne  volonte.  Les 
femmes  dont  elle  s’occupait  etaient  d’anciennes 
prostituees  degoutees  du  libertinage. 

La  maison  des  Madelonnettes,  dont  la  transfor- 
mation en  prison  remontait  egalement  a 1793,  et 
qui  a ete  demolie  il  y a pen  de  temps,  avait  etc  con- 
sacree  dans  l’origine,  en  1629,  sous  la  direction  de 
religieuses  de  la  Visitation  de  Saint-Antoine,  aux 
femmes  de  debauche  « qui  voulaient  revenir  a la 
verlu  ».  On  y recevait  des  filles  mises  en  reclusion 
pour  faire  penitence,  dcs  jeunes  filles  adonnees  au 
libertinage  que  leurs  parents  faisaient  renfermer 
dans  un  but  de  correction,  et  enfin  des  filles  repen- 
tantes  qui,  apres  uncertain  temps  d’epreuve,  etaient 
admises  a prononcer  des  voeux.  , 

En  juin  1698,  Louis  XIV  fonda,  par  lettres  pa- 
tentes,  Fetablissement  des  Filles  du  Bon-Pasteur. 
Cette  oeuvre,  creee  par  une  dame  de  Combe,  pro- 
testante  convertie,  recevait  gratuitement  les  filles, 
jusqu’alors  adonnees  a la  debauche,  qui  voulaient 
faire  penitence,  mais  qui  n’avaient  pas  de  moyens 
pecuniaires  suffisants  pour  entrer  comme  pension- 
liaires,  soitau  Refuge,  soitdans  la  maison  des  Filles 
de  la  Madeleine.  Le  couvent  du  Bon-Pasteur  fut 
supprime  en  1790. 
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On  pent  citer,  comme  maisons  religieuses  s’etant 
plus  ou  moins  occnpees  de  la  moralisation  des 
filles  tombees  dans  le  libertinage,  l’oeuvrede  Sainte- 
Marie  Egyptienne  qui  existait  en  1825,,  et  le  convent 
des  Dames  de  Jesus-Christ.  11  faut  rappeler,  en 
outre,  V oeuvre  des  Dames  des  Prisons  qui  contribua 
a creer  en  1823  le  quartier  du  Separe  des  Madelon- 
nettes,  et  qui  a fonde  1’Ouvroir,  si  utile,  de  Notre- 
Dame  de  la  Misericorde,  dont  je  parlerai  tout  a 
l’heure. 

A la  suite  de  ces  diverses  oeuvres,  il  convient 
de  mentionner  le  couventdes  dames  Saint-Michel  et 
de  la  Madeleine,  oil  sont  placees  des  jeunes  filles 
qui  doivent  etre  detenues  par  mesure  de  correction 
paternelle. 

Aujourd’hui,  les  seules  institutions  religieuses 
et  de  bienfaisance  qui  se  trouvent  en  rapport  avec 
l’Administration,  et  qui  lui  pretent  un  concours 
precieux,  sont  celles  que  j’ai  indiquees  danslecha- 
pitre  consacre  aux  insoumises.  Elies  correspondent 
a diflerents  cultes. 

II  y a : 

Pour  les  catholiques,  POEuvre  du  Bon-Pasteur  et 
1’Ouvroir  de  Nolre-Dame  de  la  Misericorde;  pour 
les  protestants,  l’OEuvre  des  Dames  des  Prisons; 
pour  les  Israelites,  la  maison  de  Refuge. 

L'OEuvre  du  Bon-Pasteur,  sorte  de  resurrection  de 
POEuvredemadamede  Combe,  aete  fondee,enl819, 
par  M.  l’abbeLegris-Duval,  avecl’aide  de  mesdames 
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tie  Croisy  et  de  Vignolles.  Elle  refoit,  dans  un  asile 
place  sous  la  direction  des  religieuses  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve  , des  jeunes  filles  de 
•Mize  a \ingt-trois  ans,  que  1 abandon,  l’isolement 

ou  les  mauvais  exemples  out  entrainees  dans  le 
vice. 

Les  dames  de  P oeuvre  vont  cliercher  ces  filles, 
soit  a 1 bopital  de  Lourcine,  soit  dans  la  prison 
meme  de  Saint-Lazare.  Elies  les  instrument  et  les 
exhortent  dans  un  but  de  moralisation,  s’occupent 
individuellement  de  chacune  defies,  s’efforcent  de 
rendre  possible  leur  retour  au  bien  et,  sans  s’inter- 
dire  de  les  aider  par  d autres  moyens,  coniine,  par 
exemple,  leur  envoi  dans  des  families  sures  de  pro- 
vince, elles  leur  ouvrent  les  portes  de  leur  couvent. 
De  preference,  ce  sont  celles  que  leur  etat  d’aban- 
don  absolu,  ou  que  1 indignite  de  leurs  parents 
sem blent  plus  particulierement  vouer  au  mal,  que 
1 on  admet  au  Bon-Pasteur,  ou  le  temps  se  partage 
entre  desexercices  religieux  etle  travail  de.la  cou- 
ture. Ces  filles,  dont  l’admission  dans  fasile  est 
gratuite  et  volontaire,  restent  toujours  fibres  d’en 
sortir.  Lorsqu’elles  le  quittent,  apres  une  longue 
epreuve  et  dans  de  bonnes  conditions,  V oeuvre  con- 
tinue sa  mission  d’assistance  a leur  egard. 

Le  couvent  du  Bon-Pasteur,  couvrant,  en  quel— 
que  sorte,  de  sa  tutelle  les  orphelines  et  les  filles 
abandonnees  et  souffreteuses,  qui  sont  le  moins 
propres  a affronter  les  difficulty  de  la  vie,  ne  voit 
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guere  se  renouveler  son  personnel  de  protegees.  11 
renferme  environ  133  jeunes  filles.  Le  nombre  des 
admissions  est  annuellement  d’environ  23.  Le 
plus  souvent,  les  vacances  n’ont  lieu  que  par  le 
deces  de  pauvres  filles  emportees  par  la  phthisic  on 
par  les  suites  de  maladies  qu’elles  avaient  contrac- 
tees  dans  leur  vie  de  debauche.  Beaucoup  de  ccs 
malheureuses,  dont  la  sante  a ete  ruince,  devien- 
nent  infirmes,  et  sont  en  proie  a des  souffrances  que 
la  science  medicale  ne  peut  guerir,  qui  ne  justific- 
raient  pas  cependant  leur  placement  dans  un  hopi- 
tal,  et  pourlesquelleseiles  refoivent  au  Bon-Pasteur 
des  soins  charitables  et  devoues. 

On  aper^oit  combien,  par  son  caractere  special, 
eette  oeuvre  epargne  a 1’ Administration  de  dou- 
loureuses  nccessites.  Placee  vis-a-vis  d’orphelines 
vouees  a la  debauche,  trop  agees  pour  etre  con- 
liees  a l’administration  hospitaliere,  sans  appui, 
sans  ressort  moral,  sans  direction,  et  fatalemcnt 
condarnnees  a la  prostitution,  qu’elles  repoussent 
sans  pouvoir  s’y  soustraire,  quel  parti  la  police 
pourrait-elle  prendre  a leur  egard?  Que  ferait-on 
si  la  charite  n’intervenait  pas? 

Le  couvent  du  Bon-Pasteur  est  insuffisant 
comme  batiment  et  ressources  pour  que  sa  mission 
puisse  s’exercer  sur  toutes  les  infortunees  qui  in- 
voquent  son  secours.  Les  dames  de  V oeuvre  ontdu, 
l'aute  de  place,  et  pour  donner  la  preference  aux 
insoumises  de  Saint-Lazare,  renoncer  presque  en- 
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tierement  a s’occuper  dcs  malades  de  Fhopital  de 
Lourcine. 

Independamment  de  1’examen  des  detenues  an 
point  de  vue  de  leur  admission  au  Bon-Pasteur,  les 
dames  de  l’oeuvre,  dans  lenrs  visites  a Saint-Lazare, 
trouvent  l’occasion  de  secourir  utilement  les  pri- 
sonnieres  quileur  paraissent  dignes  d’interet ; elles 
les  aident  a leur  sortie,  les  rapatrient  et,  dans  cer- 
tains cas,  s’entremettent  aupres  de  lenrs  families 
pour  provoquer  des  actes  d’indulgence  et  de  rappro- 
chement. 

Le  couvent  du  Bon-Pasteur  a ete  reconnu 
comme  etablissement  d’utilite  publique. 

L’introduction  dans  le  service  de  la  maison  de 
Saint-Lazare  des  religieuses  de  l’ordre  de  Marie- 
Josepli  avait  eu  pour  consequence  la  creation  par 
ces  religieuses  d’une  oeuvre  dite  FOuvroir  bleu.  Ce 
nom  provenaitde  la  couleur  d’un  ruban  qui  distin- 
guait  les  jeunes  filles  revues  dans  cet  ouvroir. 
Appelees  journellement  par  leur  mission  a Saint- 
Lazare  a moraliser  les  filles  confiees  a leur  garde, 
les  religieuses  ne  pouvaient  rester  indifferentes  aux 
marques  de  repentir  que  donnaient  certaines 
d’entre  elles.  Elles  s’eflrayaient  a la  pensee  de 
voir  rentrer  dans  la  debauche  par  l’inscription, 
ou  repousser  sur  le  pave  les  filles  chez  lesquelles 
elles  avaient  developpe  de  bonnes  dispositions  et, 
pour  se  donner  le  moyen  de  continuer  au  dehors 
leur  oeuvre  a l’egard  de  celles-ci,  elles  fonderent, 
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provisoirement,  dans  la  maison  meme  dc  Saint- 
Lazare,  avec  l’assentiraent  de  1’ Administration, 
l’ouvroir  dont  je  viens  de  parler  et  dans  lequel  on 
gardait,  a titre  d’hospitalite,  et  jusqu  au  moment 
de  les  placer,  les  filles  qui  le  demandaient,  et  que 
leur  mise  en  liberte  exposait  a se  trouver  sans 
asile. 

Cette  oeiiyre  se  developpa  rapidement,  mais  elle 
ne  pon va it  rester  annexee  a Saint- Lazaie.  Elle 
cessa  d’exister  apres  avoir  fait  admettre  ses  prote- 
gees a rOuvroir  de  Notre-Dame  de  la  Misericorde, 
situe  a Paris,  rue  de  Paris-Vaugirard,  n°  340. 

Fonde  vers  1843  par  les  dames  de  l’OEuvre  des 
Prisons,  et  place  sous  la  direction  de  religieuses  de 
I’ordre  de  Marie-Josepli,  l’Ouvroir  de  Notre-Dame 
de  la  Misericorde  recoit,  non-seulemcnt  la  catego- 
ric d infortunees  que  recherche  le  Bon- Pasteur,  et 
pour  lesquelles  on  n’a  pu  y trouver  de  place,  mais 
encore  toutes  ces  filles  qui  debutent  dans  la  prosti- 
tution, et  qui,  a leur  sortie  dc  Saint-Lazare,  si  elles 
se  trouvaient  sans  appui  et  sans  guide,  retombe- 
raient  inevitablement  dans  la  debauche. 

Les  filles  de  cet  ouvroir  sont  appliquees  a des 
travaux  de  couture;  dies  sont  cn  ce  moment  an 
nombre  de  90,  dont  : 

86  jeunes  filles  agecs  de  15  & 20  ans, 
et  4 femmes  marines. 


90 
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Sur  ces  90  personnes, 

62  jeunes  fllles  ont  ete  admises  a leur  sortie  de 
Saint-Lazare, 

10  ayant  vu  de  pres  la  misfere  et  la  honte,  sent 
venues  d’elles-m&mes  demander  un  asile, 

18  ont  et6  recommanddes  ii  la  sollicitude  chari- 
table de  l’GEuvre  par  la  Prefecture  de  po- 
lice ou  par  des  commissaires  de  police. 


90 

Apres  un  certain  temps  de  s6jour  dans  l’eta- 
blissement,  et  lorsqu’elles  paraissent  en  etat  de  se 
bien  conduire  au  dehors,  l’OEuvre  les  place  comme 
domestiques  ou  employees,  ou  les  reconcilie  a\ec 
le urs  families. 

Depuis  1862  : 

57  de  ces  fllles  sont  retournees  aupres  de  leurs 
parents, 

62  ont  ete  placees  comme  domestiques, 

25  ont.  ete  placees  comme  employees  dans  di- 
vers etablissements, 

19  sont  parties  pour  se  marier, 

7 sont  d^cedees. 

170 

Les  jeunes  lilies  de  l’Ouvroir  de  la  Misericordc 
regoivent  le  quart  du  produit  de  leurs  travaux,  ce 
qui  leur  perrnet  d’amasser  une  petite  somme  avec 
laquelle  elles  peuvent  acheter  des  vetements  et  un 
trousseau  pour  le  moment  ou  elles  quitteront  i’e- 
tablissement.  Un  certain  nombre  d’entre  elles  con- 
servent,  apres  leur  sortie,  un  bon  souvenir  de  bon- 
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vroir,  et  elles  y viennent  volontiers  passer  Ies 
heures  de  liberte  dont  elles  peuvent  disposer. 

Commencee  avee  les  ressources  les  plus  modestes, 
cette  oeiiyre  qui,  comme  on  le  voit,  rend  de  grands 
services,  ne  s’alimente  que  pour  partie  par  le  pro- 
duit  du  travail  de  ses  protegees. 

II  serait  bien  desirable  que  l’attention  cte  la  cba- 
rite  publique  se  portat  sur  clle,  ainsi  que  sur 
rOEuvre  du  Bon-Pasteur,  et  put  leur  procurer  les 
moyens  de  prendre  tout  le  developpement  qu’elles 
comportent. 

L’ceuvre  speciale  pour  les  protestantes,  dite 
OEuvre  protestante  des  prisons  de  femmes  de 
Paris,  dont  la  creation  remonte  a 1839,  est  aujour- 
d’hui  rattachee  a l’institution  des  Diaconesses, 
fondee  a Paris  en  1841,  par  M.  le  pasteur  Ver- 
meil, et  qui  a ete,  en  1858,  reconnuc  comme  eta- 
blissement  d’utilite  publique.  Elle  comprend,  inde- 
pendammentd’un  Disciplinaire,  oil  sont  enfermees 
les  enfants  vicieuses  detenues  par  voie  de  correction 
paternelle,  le  quartier  dit  le  Refuge  et  la  Retenue, 
ou  Ton  recoit  des  jeunes  filles  et  des  femmes  re- 
pen ties. 

Dans  une  periode  de  vingt  annees,  de  1841  a 
1861,  l’OEuvre  dcs  Diaconesses  a re^ii  plus  de 
4,000  personnes  (malades,  enfants,  repenties,  etc.). 

En  dehors  des  filles  admises,  soit  au  Refuge,  soit 
a la  Retenue,  l’OEuvre  protestante  des  Prisons 
assiste,  a leur  liberation,  les  femmes  que,  dans  ses 
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visites  a Saint-Lazare,  elle  remarque  comme 
digues  d’interet.  Ellc  renvoie  les  unes  dans  leurs 
families  on  dans  lenr  pays,  et  pour  celles  qui  ne 
peuvent  quitter  Paris,  elle  les  fait  recevoir  au 
Refuge  ou  bien  elle  les  place  ou  lcur  procure  du 
travail. 

Cette  assistance  s’exerce  annuellementen  moyenne 
sur  100  detenues,  dontSO  sont  francaises. 

En  1867,  le  nombre  des  assistees  de  ce  genre 
s’elevait  a 112,  ct  se  decomposait  ainsi  qu’il  suit  : 


Francaises. ......c.ic.r.  ........  47 

Allemandes 25 

Anglaises 20 

Suissessos ig 

Norwdgienne 1 

Hollandaise 1 


112 

Parmi  ces  femmes  devaient  figurer  un  certain 
nombre  d’etrangeres  attirees  a Paris  par  1’ Exposi- 
tion universelle. 

LOEuvre  du  Refuge  des  jeunes  filles  israclites 
cst  de  creation  toute  recente;  elle  remonte  a 1866, 
et  elle  a pour  principal  objet  les  jeunes  detenues 
jugees  par  application  des  articles  66  et  67  du  Code 
penal,  c’est-a-dire  devant  rester  en  maison  de  cor- 
rection jusqu’a  un  age  determine.  Elle  recoil,  en 
outre,  des  jeunes  lilies,  orphelines  pour  la  plupart, 
qui  ne  peuvent  rester  abandonees  a elles- memos 
ou  dont  la  conduite  laisse  a desirer. 
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Comme  accessoire  de  ces  diverses  oeuvres,  il  faut 
indiquer  la  Societe  de  patronage  pour  le  renvoi 
dans  leurs  families  des  jeunes  lilies  sans  place  et 
des  femmes  delaissees.  Cette  oeuvre,  dont  le  litre 
peut  se  passer  de  commentaires,  a,  depuis  1844 
jusqu’au  lcr  janvier  1869,  fait  effectuer  7,835  de- 
parts. 

Le  nombre  de  ces  departs  s’est  eleve  a 347  pour 
1868. 

Les  femmes  et  jeunes  f Hies  renvoyees  se  repar- 
faissaient  ainsi  sous  le  rapport  de  l’age  : 


Au-dessous  de  15  ans 4 

De  15  a.  Vo 504 

Au-dessus  de  25  ans 139 
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La  meme  repartition  au  point  de  vue  des  profes- 
sions, donnait  les  chiffres  suivants  : 


Domestiques 140 

Ouvrieres  de  divers  4tats 197 

Institutrices 10 
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Eli  dehors  de  leur  cercle  d’assistance  et  des  per- 
sonnes  pieuses  qui  se  devouent  a les  servir,  et  qui 
remplissent  ainsi  un  veritable  sacerdocc,  ces  difle- 
rentes  oeuvres,  si  bienfaisantes  et  d’une  si  haute 
portee,  sont  chez  nous  presque  inconnues  du  pu- 
blic et  pauvres.  En  Angleterre,  oil  l’action  indivi- 
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duelle,  l’initiative  privee,  jouent  un  role  important, 
de  pareilles  institutions  appeUeraientl’attention  ge- 
nerate, et  elles  verraient  venir  a elles  des  largesses 
charitables  qui  ne  pourraient  choisir  un  meilleur 
emploi. 


CHAP1TRE  XV 


DES  CAUSES  DE  LA  PROSTITUTION. 

Sommaire.  — Definition  de  la  prostitution.  — Cas  ou  elle  appelle 
•’action  de  la  police.  — Causes  gdner.il es  de  la  prostitution.  — 
L’homme.  — La  prolongation  du  celibat.  — La  belle-mere.  — La 
concubine  du  veuf.  — Le  concubinaire  de  la  veuve.  — La  pro- 
miscuity. La  rue.  — L atelier.  — Le  bal.  — La  coquelterie. 
L’envabissement  par  les  hommes  des  professions  de  femmes. 
L’abandon  de  la  domesticite.  — La  fabrication  des  photogra- 
phies obscenes.  — Remedes.  — Formules  generates.  — Aggra- 
vation de  la  loi  penale.  — Inaccomplissement  de  promesses  de 
mariage.  — M.  le  procureur  general  Dupin.  — « Le  luxe  effrenc 
des  femmes.  » 


La  prostitution,  envisagee  dune  maniere  gene- 
rale,  est  vieille  coniine  le  monde ; elle  a,  des  lors, 
des  causes  traditionnelles,  sur  lesquelles  plane,  il 
faut  bien  l’avouer,  l’entrainement  des  sens  qui 
delie  souvent  la  morale  et  la  raison  et  que,  sous  sa 
forme  energique,  le  provcrbe  espagnol  suivant 
exprime  mieux  qu’une  periphrase  : 

« L’bombre  e di  stopa,  la  moglia  di  fuego,  cl 
« demonios  y sopla  (1).  » 

Consideree  a un  point  de  vue,  relativement  res- 
treint,  qui  laisse  en  dehors  de  l’examen  toutes  les  es- 
peces  oil  la  venalite  de  la  debauche  est  plus  on  moins 

(1)  L’homme  est  d’etoupe,  la  femme  de  feu,  le  diable  souffle  sur 

eux. 


Lecouu. 


14 
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masquee,  la  prostitution  n’appelle  sur  clle  1 action 
de  la  police  qu’autant  qu’elle  constitue  une  sorte 
d’ abject  metier  on  la  prostituee,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  provoque  et  racole  les  homines 
dans  le  but  de  se  livrer  a eux  a prix  d’argent. 

La  distinction  etablie  sur  ce  point  par  la  loi  ro- 
maine  et  qui  residait  dans  une  reserve  exprimee 
par  ces  mots  : sine  delectu , c’est-a-dire  sans  choix, 
existe,  en  fait,  de  nos  jours.  C’cst  clle  qui  protege 
contreles  mesures  repressives  et  sanitaires  la  galun- 
terie  payee,  mais  neanmoinsmaitressed’elle-meme. 

Dans  le  cours  de  ce  travail  et  notamment  dans 
les  parties  specialement  consacrees  aux  insoumises, 
au  proxenetisme  et  a la  physionomie  da  personnel 
de  la  debauche publique , j’ai  expose,  pour  uu  grand 
nombre  de  cas,  l’enchainement  des  faits  qui,  de 
decheances  en  decheances,  conduisent  une  femme 
a demander  ou  a subir  son  inscription  sur  les  con- 
troles  de  la  prostitution. 

11  me  parait  utile  de  completer  ces  indications 
de  detail  par  quelques  renseignements  generaux 
qui  ressortent  de  la  pratique  avec  un  caractere  de 
certitude  absolue  et  qui,  a ce  titre,  peuvent  pre- 
senter de  l’interet  a quiconque  s’occupe  de  la  dc- 
bauche  publique  pour  la  reprimer  ou  pour  la  res- 
treindre. 

Je  ne  voudrais  pas  etre  accuse  d’aborder  teme- 
rairement  des  considerations  d’un  ordre  superieur 
dans  un  travail  dont  la  portee  est  simplement  pra- 
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tique  et  qui  lie  com porte,  ni  par  soil  plan  ni  par  sa 
forme,  des  developpemeuts  de  cette  importance. 
J’ai  cependant  besoin  de  dire  que  ccs  causes  spe- 
cials dont  je  vais  parler  se  developpent  et  s’aggra- 
vent,  d'une  maniere  evidente,  sous  l’influence  des 
theories  de  libre  pensee,  qui  sont  le  mal  de  noire 
epoque  et  qui  tendent  a affaiblir,  tout  a la  fois,  le 
frein  moral  et  religieux  et  le  respect  des  autorites 
les  plus  legitimes.  J’aurai  complete  ma  pensee  en 
ajoutant  que  la  litterature  malsaine  (romans  ou 
oeuvres  dramatiques)  qui  couvre  de  sa  tolerance  et 
met  en  vogue  le  monde  des  courtisanes  et  qui  ali- 
mente  les  publications  a bon  marche,  dites  popu- 
laires,  a sa  large  part  de  responsabilite  dans  les 
ecarts  de  conduite  de  beaucoup  de  pauvrcs  filles, 
dont  elle  a trouble  le  jugement  et  perverti  l’imagi- 
nation. 

Sur  ce  point,  un  homnie  eminent,  place  au  pre- 
mier rang  de  nos  celebrites  litteraires,  m’a  fait  une 
objection  qui  ne  m’a  pas  convaincu,  mais  que  je 
crois  devoir  consigner  ici : « Prenez  garde,  m’a-t-il 
dit,  la  litterature  represente  bien  plus  la  societe 
qu’elle  ne  la  modific.  » 

On  a souvent  cite,  lorsqu’il  s’agit  de  la  recher- 
che d un  crime,  cette  question  attribute  a un  ma- 
gistral : Oil  est  la  femme?  et  qui  veut  dire  que  les 
actes  criminels  se  rattachent  toujours,  directement 
ou  indirectement,  ii  une  influence  feminine.  En  re- 
vanche, chaque  fois  qu’on  se  trouve  en  face  d’une 
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femme  tombee  dans  l’abjection  de  la  debauche  ve- 
nale,  on  peutdireavec  certitude  : Oiicst  l’homme? 

lnterrogez  les  prostituees,  quelqu’en  soit  le  nom- 
bre,  et  yous  n’en  rencontrerez  pas  une  seule  qui  lie 
vous  raconte,  souvent  sans  amertume  et  meme 
sans  avoir  conscience  de  Faction  funeste  que  ce  fait 
a eue  sur  sa  vie,  comment  son  premier  pas  dans  la 
debauche  aete  F oeuvre  de  quelque  seducteur  insou- 
ciant, s’il  n’etait  pas  cruellement  egoiste. 

Ce  dereglement  des  homines,  dans  l’etat  present 
de  notre  societe,  se  prolonge  plus  qu’autrefois. 
Jadis  on  se  mariait  jeune  ; on  entrait  en  menage 
dans  des  conditions  generalement  modestes  ; on 
n avait  pas  tout  d abord  batai lie  gagnee  ; le  jeune 
couple  travaillait  en  commun ; on  conquerait  en- 
semble, par  degres,  le  bien-etre  et  l’aisance  ; on  se 
voyait,  de  bonne  heure,  entoure  d’enfants  qu’on 
avait  le  temps  de  voir  grandir  et  devenir,  a leur 
tour,  des  homines  sur  lesquels  on  pouvait  s’ap- 
puyer  quand  la  vieillesse  etait  venue. 

Aujourd’hui,  on  se  marie  tard;  quand  on  a, 
pour  ainsi  dire,  sa  position  faite  et  que  l’association 
conjugate  peut,  a son  debut,  procurer  le  confortu- 
ble  dans  le  present  et  l’assurer  dans  Favenir. 

En  attendant,  on  s’amuse  (cela  s’appelle  s’ainu- 
ser),  et,  com  me  il  faut  garder  sa  sante,  on  achete 
son  plaisir  au  prix  de  la  honte  de  malheureuses 
fillcs,  jusqu’alors  honnetes,  et,  qui  deviendront  ce 
qu’ellcs  pourront. 
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Plus  impriidents,  mais  moins  dangereux  sont  lcs 
« viveurs  » qui,  non  sans  risques,  cherchent  le 
plaisir  dans  les  licux  de  plaisir. 

Apres  Yhomme,  la  cause  qui  pousse  le  plus  sou- 
\cnt  les  jeunes  lilies  dans  la  mauvaise  voie,  c’est, 
quelles  que  soient  ses  qualites  d’ailleurs,  la  belle- 
mere.  Cola  s’explique.  Malgre  les  differences  d’ages, 
il  v aura  toujours  entre  cctte  femme  et  cette  enfant, 
placees  vis-a-vis  Pune  de  l’autre,  une  jalousie  incu- 
rable. Chez  la  femme,  a cause  de  Paffection  de  son 
mari  pour  l’enfant  et  aussi  parce  que  celle-ci  per- 
petue  le  souvenir  de  l’epouse  disparue.  Chez  Pen- 
fan  t,  le  sentiment  de  meme  nature  que  lui  inspire 
le  partage  de  Paffection  paternelle  s’aigrit  sour- 
dcment,  alors  qu’cllc  s’incline,  soumise  en  appa- 
rence,  sous  la  domination  de  Petrangere.  El  le  con- 
state chez  son  peredes  gaietes  qui  contrastent  avcc 
le  deuil  d’autrefois;  elle  lui  en  vent  d’avoir  ouhlie. 
Ilya  dans  tout  ccla  des  germes  de  disaffection  et 
de  revoltc  qui  creent  des  malaises,  des  orages  d’in- 
terieur  et  qui  font  que  Ponfant,  impatiente  de  quit- 
ter la  maison  paternelle,  oil  d’autres  enfants  tien- 
nent  souvent  la  meilleure  place,  saisira  la  premiere 
occasion  pour  en  sortir.  Le  pere,  entrave  par  sa 
nouvelle  position  et  par  ses  devoirs  d’epoux,  ne 
peut  concilicr  toutes  ces  difficultes.  11  s’ahstient  et 
sc  resigne,  et  la  fille  reste  sans  guide  et  sans  appui. 

Supposez  la  belle-mere  manifestement  jalouse  du 
passe  et  acariatre,  et  la  rupture  sera  plus  promptc. 
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II  faut  se  resigner  a comprendre,  dans  celte  de- 
signation la  belle-mere , la  concubine  cjui  a rem- 
place  l’epouse.  Dans  ce  cas,  l’autorite  morale  du 
pere  de  famille  n’existe  pas,  le  foyer  est  une  lionte, 
oil  l’enfant  se  perdrait  peut  etre  plus  vite  qu’en  le 
quittant. 

Apres  la  concubine,  vient  le  concubinaire  de  la 
veuve. 

Qu’attendre  de  cet  homme?  Quels  devoirs  a-t-il 
vis-a-vis  de  l’enfant?  Quel  respect  la  mere  peut-elJe 
exiger  de  sa  fillc,  et  n’y  a-t-il  pas  a prevoir  qu’entre 
ces  deux  etres,  une  jeune  fille  ne  peut  manquer  de 
se  corrompre  vite,  si  merne  elle  n’est  1 objet  d im- 
pulses obsessions  ou  de  coupables  tentatives? 

Ce  dernier  point  m’amene  a noter  un  fait  plus 
odieux  encore  et  qui,  cela  est  triste  a dire,  se  pro- 
duit  assez  frequemment. 

L’exiguite  du  logement  n’a  pas  permis  de  re- 
medier  a l’absence  des  precautions  que  reclame  la 
pudeur ; la  misere  a engendre  la  promiscuite  ; dans 
des  interieurs  relativement  honnetes  a tout  autre 
point  de  vue,  il  n’y  a ni  decence  de  gestes,  ni  rete- 
nue  de  paroles.  La  rue  et  l’atelier  aggravent  ces 
allures ; apres  le  mot  cynique,  vient  le  fait  obscene. 
Que  de  causes  de  decheances  morales  dans  tout 
cela,  et  com  me  dans  cette  voie  on  aboutit  vite  au 
dereglement  sans  limite  et  sans  remede  ! Ce  n’est 
pas  tout.  Mettez  dans  un  pareil  milieu  des  habitu- 
des d’ivrognerie,  et  il  s’ensuivra  que,  quelque  soir, 
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le  pere,  rentrant  du  cabaret,  fou  de  boisson  et 
abruti,  accomplira  sur  son  enfant  le  plus  criminel 
des  attentats. 

\_t_elle  echappe  a ccs  dangers,  1 enfant,  placee 
trop  jeune  en  apprentissage,  rencontrera  d’autres 
perils.  11  y aura  le  contact  de  filles  plus  agees  et 
deja  perverties,  celui  d’ouvriers  qui  ne  respectent 
ni  la  jeunesse  ni  linnocence,  fanfarons  de  debau- 
che,  qui  propagent  l’immoralite  et  fletrissent  les 
filles  de  leurs  camarades.  II  y aura  parfois  1 impure 
domination  d’un  patron  ou  d’un  contre-maitre.  II  y 
aura  enfin  le  bal  public  avec  ses  seductions,  les 
liaisons  qu’il  procure  et  le  libertinage. 

lei  se  place  une  verite  si  banale  quelle  semble 
inutile  a dire,  mais  qui  se  montre  a un  tel  degre 
dans  toutes  les  especes  ou  il  s agit  d inconduite  et 
de  debauche,  quelle  a une  veritable  importance 
comine  cause  de  demoralisation.  Je  veux  pailci  de 
la  coquette rie. 

II  est  evident  que,  dans  un  tres-grand  nombre 
de  cas,  la  consideration  la  plus  puissante  pour 
amener  une  defaillance  de  moeurs,  c’est  le  gout 
effrene  pour  la  toilette,  le  desir  ardent  de  porter 
ces  vetements  a la  mode,  que  toutes  les  classes  peu- 
vent  indistinctement  revetir  aujourd’hui.  Ce  der- 
nier fait  est  certainement  un  symptome  d’egalite, 
mais  qui  pourrait  nier  que  Tegalite  du  costume, 
qui  affirme  la  suppression  des  anciennes  nuances 
sociales,  a elargi,  sans  profit  pour  personne,  le 
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champ  des  aspirations  purement  vaniteuses  ct 
quelle  est  destructive  des  resignations  necessaires? 

A ces  diverses  causes,  joignez  l’insuffisance  du 
salaire  des  femmes,  queles  homines,  deserteurs  des 
travaux  de  l’agriculture  etde  l’industrie,  ont  abusi- 
\ement  lepoussees  des  professions  lucratives  aux- 
quelles  elles  convenaient  par  leurs  aptitudes  et  par 
leur  sexe.  II  y a aujourd  hui  des  couturiers,  des 
corsetiers,  des  chemisiers. 

Avec  les  difficulty  de  vivre  dans  une  ville  de 
luxe  comme  Paris,  il  est  a prevoir  qu  une  ouvriere 
isolee  reduite  a des  travaux  de  couture,  oil  la  con- 
currence est  considerable,  doit  se  trouver  sou  vent 
dans  une  position  precaire  et  difficile.  Les  femmes 
arretees  pour  faits  de  debauche  le  savent  bien  ; 
aussi,  lorsqu’on  leur  demande  quels  sont  leurs 
moyens  d existence,  repondent-elles  presque  tou- 
t's . « Je  travaille,  metis  j ai  (juelcju’wi.  Comment 
pourrais-je  vivre  sans  cela  ? » 

II  ne  laut  pas  se  hater  de  conclure  de  ce  dernier 
lait  que,  comme  on  est  enclin  a le  croire,  dans 
beaucoup  de  eas,  e’est  le  denument,  la  faim  qui 
contraint  une  femme  a se  prostituer  sans  transi- 
tion et  par  necessity  absolue.  11  n’y  a par  de  fait  de 
ce  genre. 

11  leste  toujours  a Paris  la  ressource  de  la  domes- 
lieite,  mais  les  filles  acclimatees  dans  la  capitale, 
qu’elles  en  soient  natives  ou  qu  elles  y soient  ve- 
nues des  departements,  lorsqu’elles  se  sont  laisse 
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gagner  par  le  gout  du  plaisir  et  par  le  libertinagc, 
nc  veil  lent  pas  accepter  unc  pareille  dependance,  et 
elles  en  repoussent  Poffre  avec  unc  sorte  de  dedain. 
J’ai  deja  eu  occasion  d’insister  sur  ce  detail  qn i est 
caracteristique. 

E11  realite,  a Paris,  la  domesticite  s’alimente  par 
un  courant,  sans  cesse  renouvele,  de  lilies  de  cam- 
pagncs,  mineures  pour  la  plupart,  et  bien  mat  ins- 
pires, que  le  desir  de  gagner  un  plus  fort  salaire  a 
poussees  vers  la  capitale,  ou  elles  ne  tardent  pas  a 
se  perdre.  Je  n’ai  pas  l’intention  d’etre  plaisant,  et 
il  me  faut  cependant  dire  que  le  militaire,  compa- 
triote  vrai  ou  faux,  qui  abonde  a Paris  et  qu’on 
trouve  partout  ou  vont  les  domestiques,  est  pour 
cette  categorie  de  filles  une  premiere  cause  d’cn- 
trainement  qui  les  pousse  dans  la  mauvaise  voie  et 
II nit  par  les  faire  tomber  dans  la  prostitution. 

La  statistique  professionnelle  ne  fournitpas  d’in- 
dications  utilisables  pour  decouvrir  les  causes  qui 
conduisent  a la  debauche  publique. 

Une  cause  souvent  signalec,  c’est  l’abandon,  Pi- 
solement  desorphelines.  11  y a quclques  annees,  on 
a voulu  se  rendre  compte  du  nombre  dcs  eleves  dea 
hospices  existant  sur  les  controles  de  la  prostitu- 
tion parisienne. 

Sur  3,726  filles  inscrites,  on  ne  trouva  que  77  or- 
phelines  elevees  par  l’ad ministration  hospitaliere. 

20  appartenaicnt  aux  hospices  de  Paris  et  48  a 
ceux  de  province. 
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Je  termine  par  un  renseignement  qui  doit  avoir 
sa  place  dans  cet  expose.  La  reproduction  de 
groupes  obscenes  par  la  photographic,  les  facilites 
extremes  qu’offrent,  pour  en  faire  le  commerce 
clandestin,  les  epreuves  microscopiques,  dites  Stan- 
hopes, la  complicity  necessaire  des  filles  qui  ser- 
vent  de  modeles  pour  des  groupes,  dont  l’indecence 
depasse  tout  ce  qu’on  peut  imaginer,  complicity 
qui  s’etend  aux  ouvriers  et  aux  ouvrieres,  coloristes, 
colleurs,  cartonniers,  etc.,  employes  a cette  fabri- 
cation, constituent  des  elements  de  demoralisation 
qui  penetrent  partout,  meme  dans  les  etahlisse- 
ments  d’education,  et  qu’on  ne  peut  passer  sous 
silence  lorsqu’il  s’agit  de  rechercher  les  excitations 
de  toutes  natures  qui  provoquent  et  developpent  la 
debauche  puhlique. 

Comment  remedier  a un  mat  social  dont  les 
sources  sont  aussi  nombreuses  et  aussi  complexes  ? 

Les  reponses  abondent,  mais  elles  se  bornent  a 
reproduire  la  question  sans  la  resoudre. 

Sur  ce  point,  on  procede  par  des  for  mules  va- 
gues  com  me  cclle-ci  ; 

« Rendre  le  mariage  plus  facile  et  etablir  autour 
« de  la  fainille  nombre  d’institutions,  stables , ro~ 
« busies y genereuses  qui  en  favoriseraient  l’accrois- 
« sement  (1).  » 

Mieux  vaudraient  quelques  indications  pratiques. 


(1)  Les  vierges  fol/es,  par  A.  Esquiros,  1844, 
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L’aggravation  do  la  loi  penale  sur  toutes  les  ma- 
iicres  qui  se  rattachent  aux  mceurs,  detournemcnts 
de  mineures,  excitation  de  mineures  a la  debau- 
che,  etc.,  ne  produirait  aucun  effet,  et  e’est  surtout 
au  chantage  que  profiteraient  la  recherche  dc  la 
paternite  ct  l’adoption  du  systeme  anglais  cn  faitde 
reparations  eiviles  a obtenir  pour  l’inaecomplisse- 
ment  dc  promesses  de  mariage. 

On  pent  croire  que  lc  principe  de  la  liberte  du 
travail,  qui  cherche  sa  voie  pour  arriver  a une 
application  plus  equitable,  finira  par  ouvrir  aux 
femmes  certains  ateliers  dont  on  s’cfforce  injuste- 
ment  de  les  bannir,  ceux  de  la  composition  typo- 
graphic par  exemple,  on  Fouvrier  abesoin  d’une 
dexterite  qui  est  surtout  un  apanage  feminin.  II 
taut  esperer,  en  outre,  qu’on  verra  un  jour  ces 
jeunes  gens  qui  remuent  des  chiffons  et  mesurent 
desetoffes  derriere  lescomptoirs,  dans  les  magasins 
de  nouveautes,  prendre  des  professions  plus  viriles, 
et  ceder  a des  femmes  des  places  qu’elles  pour- 
raient  remplir  aussi  bien  qu’eux. 

En  18G5,  alors  qu’il  s’agissait  au  Senat  dc  l’exa- 
men  d’une  petition  contre  la  prostitution,  M.  lc 
procureur  general  Dupin  lit  une  sortie  humoris- 
ti(juc  ct  spirituelle  bien  connue  « sur  le  luxe  effrene 
des  femmes  » qu’il  presentait  commc  une  cause  du 
dercglement des  mceurs.  II  termina  par  ces  mots: 
« Tel  est  Fetat  de  notre  societe  : e’est  la  ce  qu  i I 
iaiidrait  corriger  ; a quid  leges  sine  moribus  vance? 
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Que  la  conclusion  soil  ou  non  trop  absolue,  cela 
regard  eleslegislateurs.  Je  ne  puis  cependant  m’em- 
pecher  de  croire  quit  y aurait,  dans  la  circons- 
tance,  une  disposition  legale  utile  a prendre  en 
matiere  de  logements  garnis.  Je  reviendrai  sur  ce 
point  dans  le  chapilre  suivant. 

Ge  qui  est  incontestable,  c’est  que  1’ oeuvre  re- 
pressive de  la  police  a regard  de  la  prostitution 
ievient,  de  jour  en  jour,  plus  n6cessaire  et  plus 
diflicile. 

11  me  reste  a examiner  ce  que  sont  dans  leur 
ensemble  et  dans  leur  resultat  actuel  les  mcsures 
relatives  aux  prostituees,  et  avoir  ce  qu’elles  pour- 
raient  etre  et  s’il  y aurait  lieu  d’adopter  dans  la  pra- 
tique des  dispositions  nouvellcs. 


CHAPITRE  XVI 

ETAT  ACTUEL  DE  LA  PROSTITUTION  PARISIENNE. 


Sommairb.  La  prostitution  clandestine  augmente,  et  ellc  devicnt 
plus  dangereuse  pour  la  santd  publique.  — La  prostitution  in- 
scrite  diminue.  — Le  mal  est  social.  — Les  insoumises  mi- 
neures  trouvent  asile  dans  les  garnis.  — Ordonnance  de  police 
du  15  juin  1832.  — N’y  aurait-il  pas  lieu  de  fortifier  l’autorite 
paternelle  et  d’atteindre  les  logeurs  par  une  sanction  penale 
effective  dans  le  cas  ou  ils  recevraient  des  mineurs  sans  justifi- 
cation ? 11  faut  aUsolument  reprimer  la  prostitution  insoumise. 

— Diflicultes  d'execution.  — Necessity  d’examiner  les  mesures 
prises  par  l’Angleterre  qui  cesse  de  s’abstenir  systematiquement 
& l’egard  des  prostituees. 


Pour  apprecier  letat  actuel  de  la  prostitution  a 
Paris,  il  suffit  de  se  reporter  aux  renseigneinents 
statistiques  dissemines  dans  les  diverses  parties  de 
ee  travail  et  de  les  comparer  entre  eux.  Les  conclu- 
sions sont  faciles  a tirer.  On  n’a  pas  a rechercher 
laborieusement  et  a decouvrir  a l’aide  d’induc- 
tions,  plus  ou  moins  hasardees,  le  sens  de  quelques 
ccat  ts  de  chiffres  a peine  indiques.  Chaque  cate- 
gorie  de  ces  chiffres  a subi,  dans  le  sens  de  la  di- 
minution ou  de  l’accroissement,  des  differences 
considerables  dont  la  signification  est  absolue  et 

Lecour.  jk 
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d’ou  ressortent,  pour  une  periode  de  quinze  ans, 
les  resultats  suivants  : 

1°  Diminution  des  inscriptions  sur  les  controles 
de  la  prostitution; 

En  1855,  elles  se  sont  elevees  a Gil;  elles  u’ont 
ete  que  de  370  pour  1869. 

2°  Diminution  du  nombre  des  maisons  de  tole- 
rance ; 

II  y en  avait  204  en  1855  ; il  n’y  en  a plus  que 
152  en  1869. 

3°  Diminution  du  nombre  des  biles  de  ces  maisons; 

De  1855  a 1860,  la  moyenne  etait  de  1,935,  le 
chilfre  de  1869  est  de  1 ,206.  • 

4°  Augmentation  du  nombre  des  lilies  isolees  ; 

II  y en  axait  2,429  en  1855 ; il  y en  a eu  2,525 
en  1869. 

5°  Accroissement  considerable  du  nombre  des 
insoumises; 

Ce  point  ne  peut  pas  etre  conteste. 

6°  Gonstatation  de  ce  fait  que  les  insoumises 
sont,  dans  une  large  proportion,  attcintes  de  sy- 
philis ou  d’autres  atfections  contagieuses ; 

La  statistique  sanitaire  etablit  qu’il  y a parrni 
elles  1 syphilitique  sur  2,36. 

Tousces  resultats  sont  solidaires,  je  l expliquerai 
tout  a l’heure.  Ils  demontrent  que  la  prostitution 
augmente  et  quelle  devient  plus  dangereuse  pour 
la  sante  publique. 

L’action  dela  police  sur  ce  point  s’est-elle  ralentie? 
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Non,  mais  elle  est  devenue  plus  difficile  a exer- 
cer.  On  a vu  cependant,  par  tons  les  details  que 
j’ai  donnes  plus  haut,  qu’elle  a fortement  organise 
ses  inoyens  de  surveillance,  de  controle  sanitaire 
et  de  repression.  Les  chiffres  ci-apres  pr  on  vent 
qu'elle  n’a  jamais  ete  plus  active  : 

En  1855,  le  nombre  des  arrestations  d’insoumi- 
ses  n’a  ete  que  dc  1,323; 

En  1869,  il  a ete  de  1,999. 

Sur  le  terrain  de  la  repression  des  actes  scanda- 
leux  commis  par  les  filles  inscrites,  il  n’y  a pas  de 
diminution.  4,353  d’entre  elles  avaient  ete  arretees 
en  1855.  Les  arrestations  de  cette  nature  se  sont 
elevees  a 4,571  en  1865,  4,657  en  1866,  4,247  en 
1867,  4,793  en  1868,  et  3,987  pour  1869,  soit  une 
movenne  de  4,451. 

Meme  resultat  en  ce  qui  touche  letat  sanitaire 
des  filles  inscrites.  En  1855,  il  y avait  parmi  elles 
1 malade  sur  43  filles.  Pour  1869,  il  n’y  en  a plus 
qu’une  sur  59. 

Ces  chiffres  sont  concluants.  Il  demeure  done 
etabli  que  PAdministration  a redouble  d’activite, 
qu’elle  a multiplie  ses  actes  de  repression  a l’egard 
des  prostituees  et  qu’elle  a,  en  definitive,  reussi  a 
maintenit  dans  des  conditions  satisfaisantes  l’etat 
sanitaire  des  lilies  publiques  inscrites. 

Mais,  d un  autre  cote,  on  voit  se  produire  une  di- 
minution continue  du  nombre  de  ces  filles,  dont  l’ef- 
fectif,  quietait  en  1 855 de 4,257,  n’est  plus,  en  1869, 


250 


LA  PROSTITUTION  A PARIS. 


que  de  3,731,  et,  au  lcr  janvier  1870,  que  de  3,G56. 

Ce  fait  a d’autant  plus  d’importance  qu’il  corres- 
pond a une  augmentation  notable  de  la  prostitu- 
tion clandestine. 

Ilya  la  un  mal  social  qu’il  faut  bien  reconnaitre 
et  que  des  mesures  de  police  ne  peuvent  seules  at- 
teindre  et  detruire. 

Le  monde  de  la  prostitution,  etablissements  et 
personnel,  subit  une  transformation.  Le  nombre  des 
maisonsde  tolerance  diminue;  il  ira  toujours  en  dc- 
croissant.  Au  point  devuede  la  speculation,  ces  mai- 
sonsn’offrentplusguered’avantages,et  ellesdisparai 
traient  si  ellesn’avaientleur  clientele  de  voyageurs,de 
soldats  et  de  journaliers.  Ce  serait  une  grave  erreur 
de  croire  qu’il  y a lieu  pour  la  morale  publique  de 
se  rejouir  de  ce  fait,  car  il  ne  tient  qu’a  un  simple 
changement  de  forme.  Aujourd’hui,  on  cberchelTz- 
venture  au  grand  peril  de  sa  sante  et,  dans  bien  dcs 
cas,  de  sa  tranquillite  a venir.  Question  de  vanite 
et  de  luxe  sur  un  terrain  malsain.  Au  contact  de 
passage  qui,  dans  la  maison  de  tolerance  ou  chez 
la  fille  isolee,  n’est  qu’une  espece  de  souillure  ma- 
terielle,dont  l’Administration  s’efforce  d’attenuer  le 
danger,  on  prefere  quelque  rencontre  de  basard  oil 
l’on  croit  pouvoir  jouer,  a peu  de  frais,  un  meil- 
leur  role,  et  l’on  se  jette  dans  les  bras  toujours  ten- 
dus  de  la  prostitution  clandestine  qu’infecte  la  con- 
tagion syphilitique. 

Les  maisons  de  tolerance  s’en  vont,  mais  elles 
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s’eflbrcent  de  reparaitre  sous  des  apparences  (jui 
auginentent  les  risques  sanitaires  sans  diminuer 
le  scandale.  Si  la  police,  toujours  en  eveil,  n’y 
mettait  obstacle,  on  verrait  reparaitre  et  sc  multi- 
plier, sous  pretexte  de  commerce  dc  parfumerie, 
de  nouveautes,  de  ganterie,  ces  licux  de  debauche 
qui  abondaient  autrefois.  Ricn  de  plus  dangereux, 
a tons  les  points  de  vue,  que  ce  genre  de  maisons  de 
prostitution  deguisees;  el  les  provoquent  des  defail- 
lances  de  moeurs  qui,  sans  lours  facilites  speciales, 
ne  sc  seraient  pas  produites,  et  el  les  constituent  de 
veritables  pieges  pour  desjeunes  filles,  qu’on  y attire 
comme  ouvrieres  ou  comme  employees,  et  qui  ne 
tardent  pas  a s’y  prostituer  a l’insu  de  leurs  fa- 
milies. 

Dans  1 etat  actuel  des  choses,  les  inscriptions 
volontaires  deviennent  plus  rares  et , ce  qui  est 
grave,  il  se  produit  contre  l’enregistrement  des  re- 
sistances opiniatres  qui  ne  se  voyaient  pas  autrefois. 
Les  filles  renvoyees  des  maisons  de  tolerance  apres 
fermeture,ou  qui  sont  sorties  voloittairemcnt  de  ces 
maisons,  se  rejcttent  dans  la  categoric  des  filles 
isolees,  lesquelles  s’ingenient,  a lour  tour,  pour 
trouver  les  moyens  de  se  soustraire  a 1’action  de  la 
police  et  d’aller  grossir  la  foule  des  insoumises. 

J ai  deja  eu  occasion  de  parlor  de  ces  dernieres. 
J en  ai  montre  le  nombrc  toujours  croissant,  les 
audaces  et  les  dangers.  C’est  dans  cette  augmenta- 
tion continue  que  se  trouvent  pour  le  service  des 
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nioeurs  les  difficultes  de  la  situation  presente. 

La  regimentation  des  logements  et  hotels  gar- 
nis  pourrait,  peut-etre,  si  elle  etait  modifiee  et  ap- 
pnvee  sur  une  sanction  penale  effective,  aider  puis- 
sammentl  autorite  publique  a reduire  et  a reprimer 
la  debauche  des  insoumises. 

L ordonnance  de  police  du  15  juin  1832,  qui  est 
applicable  a cette  industrie,  se  resume  dans  les  dis- 
positions suivantes  : 


Art.  2. 

« Les  personnes  qui  veulent'exercer  la  profession 
daubergistc,  maitre  d’hotel  garni  on  logcur,  sont 
tenues  d en  faire pr&alablement  la  declaration  d la 
efecture  de  police.  Acte  leur  en  sera  donne 


Art.  3. 

« Les  aubergines,  maitres  d’botels  garnis  et  lo- 
geurs  sont  tenus  d avoir  un  registre  en  papier  tim- 
bie  pour  1 inscription  immediate  des  voyageurs 

franca  is  et  etrangers Ce  registre  doit  etre°cote 

et  paraphe  parlecommissaire  de  police  du  quartier. 

Art.  4. 

« II  est  enjoint  aux  aubergistes,  maitres  d’botels 
garnis  et  logeurs  d’inscrire,  jour  par  jour,  de  suite, 
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sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  noms,  pre- 
,101ns,  age,  professions,  domiciles  habituels  etdcr- 
nieres  demeures  de  tons  ceux  qui  couchent  cliez 
eux,  meme  une  seule  nuit.  Le  registre  doit  indi- 
quer  la  date  de  lour  entree  et  de  leur  sortie.  II  doit, 
en  outre,  mentionner  s’ils  sont  porteurs  de  passe- 
ports  on  autres  papiers  de  siirete  et  quelles  sont  les 

autorites  qui  les  out  dclivres...  » 

Or,  ces  dispositions,  dont  la  suppression  presque 
t0taie  du  passe-port  a,  dans  une  certaine  mesure, 
rendu  l’execution  tres-imparfaite  , sont,  cn  quelque 
sorte,  depourvues  d une  sanction  penale  efTective, 
et,  dans  tons  les  cas,  elles  peuvent  etre  eludees 
sans  grand  risque  par  le  logeur,  dont  la  prolession, 
com  me  on  vient  de  le  voir,  s’exerce  sans  quit  soit 

besoin  d’aucuue  autorisation. 

II  n’entre  pas  dans  ma  pensee  et  dans  le  plan  de 
mon  travail  d’examiner  les  graves  inconvenients 
d’un  pareil  etat  de  cboscs  a un  point  de  vue  general 
de  police,  et  dans  ce  qu’il  pent  avoir  de  prejudi- 
ciable  pour  la  surete  publique.  Je  me  borne  a en- 
visager  la  question  en  ce  qui  touebe  les  insoumises. 

A l’egard  de  ces  filles,  qui  sont  pour  la  plupart 
mineures,  le  logeur,  s’il  ne  favorisc  pas  leur  de- 
bauche,  se  livre,  tout  an  moins,  pour  son  profit 
personnel,  a l’exploitation  d une  sorte  de  droit  d’a- 
sile  qui,  le  plus  souvent,  a pour  consequence  de  les 
soustraire  a la  surveillance  et  a 1 autorite  pater- 

nelle. 
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L inscription  des  locataires  sue  le  registre  im- 
pose par  l’ordonnance  de  police  n’a  pas  pour  eflct, 
dans  la  pratique,  de  signaler  les  especes  de  ce 
genic.  11  suffitd  ailleurs,  pour  en  detruire  laportee, 
d une  inexactitude  volontaire  dans  l’indication  de 
1 age  de  la  locataire,  inexactitude  qui  echappe  for- 

cement  au  controle  et  qu’il  est  difficile  d’atteindre 
par  une  penalite. 

Qui  pourrait  songer  a critiquer  une  disposition 
legale  edictee  dans  un  but  de  protection  pour  les 
mineurs,  sans  distinction  de  sexe,  et  dont  l’objet 
sci ait  d astieindre  les  logeurs  a ne  recevoir  de 
locataires  ages  de  moins  de  21  ans,  qu’autant  que 
ceux-ci  produiraient  un  certificat  delivre  ad  hoc 
Par  leurs  parents  oututeurs,  ou  bien  qu’ils  feraient, 
de  la  part  du  logeur,  le  sujet  dune  declaration  spe- 
ciale  a l’autorite  publique,  laquelle  procederait  aux 
verifications  necessaires? 

De  quelque  fagon  qu  on  l’envisage,  cette  mesure 
dox  i ait  lencontrer  1 approbation  generale;  elle 
donnerait  au  pouvoir  paternel , a la  sollicitude  des 
families,  une  legitime  satisfaction,  en  meme  temps 
qu  elle  pieserverait  les  mineurs  de  coupables  cn- 
trainements. 

Gombien  dejeunes  lilies  selivrenta  Paris  a Poi- 
sivete  et  au  libertinage,  pendant  quo  leurs  parents, 
qui  liabitent  la  province , les  croient  en  place  ou 
adonnees  au  travail ! 

II  n en  pourrait  plus  etre  aiusi  alors  que  la  loca- 
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tion  a des  mineures  necessiterait  des  justifications 
prealables  ou  raccomplissement  de  formalites  par- 
ticulieres,  dont  1’omission  aurait  pour  le  logeur  des 
consequences  penales. 

Ce  mode  de  proceder  produirait  certaincment, 
en  pratique , de  bons  resultats.  It  exercerait , en 
outre,  une  influence  comminatoire,  non-seulement 
surles  mineurs  qui  pourraient  etre  tentes  d’aban- 
donner  le  toit  paternel;  mais  encore  sur  les  logeurs 
dont  il  augmentcrait  la  responsabilite  en  matiere 
d’excitation  habituelle  de  mineures  a la  debauche. 

Quoi  qu’il  en  soit  des  possibility  duplication 
de  la  mcsure  que  je  viens  d’indiquer , ses  disposi- 
tions auraient  surtout  un  caractere  preventif , et 
dies  ne  dispenseraient  pas  l’Administration  du  de- 
voir de  prendre  tous  les  moyens  necessaires  pour 
atteindre  et  reprimer  la  prostitution  clandestine. 

C’estdans  cette  prostitution  insoumise  qui,  si  on 
la  compare  a la  prostitution  inscrite,  semble  avoir 
droit  de  cite  et  jouir  de  1’impunite , que  reside  le 
mal  (1).  C’est  contre  clle  que  doit  principalement 
porter  l’effort  de  la  repression,  et  il  faut  toujours 
s’attendre  a rencontrer  sur  ce  point  des  obstacles 
de  toute  nature. 

(I)  « C’cst  a celte  impudicitS  interlope  plus  envahissante  cliaque 
jour  que  la  societe  doit  faire  une  guerre  sans  relaclie  si  elle  ne 
veut,  a la  fin,  lui  etre  livree  sans  defense Aussi  est-ce  a trans- 

former la  prostitution  clandestine  en  prostitution  avouee,  inscrite, 
surveillee,  que  l’Administration  doit  s'ellbrcer  de  parvenir. » 

(De  la  police  sanitaire , par  M.  le  Dr  Garin,  ouvrage  deja  cite.)  - 

15. 
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11  y a bien  de  l’injuslice  dans  les  recriminations 
qui  quotidiennement  reprochent,  tour  a tour,  a la 
police  sa  tolerance  ou  ses  rigueurs  vis-a-vis  des 
femmes  de  debauche. 

On  ne  songe  pas  assez  a la  difficult^  qu’offrent,  a 
tons  les  points  de  vue,  les  arrestations  cn  matiere 
de  prostitution. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu’il  s’agitde  femmes  cir- 
culant  ou  stationnant  dans  des  promenades  et  des 
lieux  publics,  ou  les  homines  sont  en  majorite;  que 
la  plupart  sont  jeunes,  souvent  jolies  et  elegantes, 
et  qu’il  ne  manque  jamais  de  se  produire  en  leur 
faveur  des  interventions,  parfois  malsaines  et  inte- 
ressees,  parfois  honnetes,  mais  toujours  irrefle- 
chies,  qui  encouragent  des  resistances  et  occasion- 
nent  des  scandales. 

C’estune  singuliere  ville  que  la  noire.  On  y void, 
dans  la  meme  journee,  jeter  de  la  boue  aux  filles 
de  platre  qui  reviennent  des  courses  de  Vincennes, 
et  defendre  contre  les  agents  les  prostituees  du 
boulevard! 

Je  ne  sais  si  j’ai  reussi  a faire  connaitre  ce  qu’a 
de  penible  et  de  delicat  celte  partie  de  la  tache  de 
la  police , qui  comprend  l’arrestation  des  femmes 
de  debauche. 

Ce  qu  il  faut  qu  on  sache,  c’est  que  cette  oeuvre, 
si  imperieusement  necessaire  pour  proteger  les 
moeurs,  l’ordre  et  la  sante  publique,  devient,  de  jour 
en  jour,  plus  lourde;  qu’elle  n’a  jamais  demande 
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plus  d’energie  et  dc  mesure  en  meine  temps,  et 
enfin,  et  sustout,  qu  elle  est  impossible  a accomplir 
si  l’on  n’a  pas  le  concours  moral  de  tons  les  hon- 
netes  gens.  • 

• •••••**** 

• ••••••••  •••• 

Dans  ce  tableau  de  la  prostitution  parisicnne, 
dont  le  principal  objet  est  de  renseigner  les  hom- 
ines speciaux,  je  n’ai  pas  dissimule  les  dilficultes 
craves,  les  embarras,  les  mecomptes  auxquels  il 
taut  s’attendre  dans  la  pratique  de  la  reglemen- 
tation. 

11  ne  serait  pas  complet  si  je  ne  montrais  « la 
vieille  Angleterre  » vaincue  dans  son  parti  pris 
d’abstention  qui  dure  depuis  des  siecles,  et  se  deci- 
dant  enfin,  pour  reprimer  la  prostitution,  a entrer 
dans  la  voie  que  notre  pays  a,  pour  ainsi  dire,  par- 
courue  tout  entiere. 
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LA  PROSTITUTION  A LONDRES.  — LES  LOIS  ANGLAISES 
SUR  LES  MALADIES  CONTAGIEUSES. 


Sommaire.— Lieuxfrequentes  paries  proslituecs.—  Denombrement. 

— Moyen  age.  — Les  etuves  servant  de  lieux  de  debauche.  — 
Leur  fermeture.  — La  syphilis.  — Les  lazarets.  — Ildpitaux. 

— Nombre  de  lits.  — Individus  alteints  de  la  maladie  vene- 
rienne.  — Liveipool.  — Dublin.  — Edimbourg.  — OEuvres  de 
moralisation.  — Acte  de  18G4.  — Institution  d’une  commission. 

— Ses  conclusions.  — Acte  de  I860.  — Mesures  restreintes  a 
certaines  stations  navales  et  militaires.  — Examen  medical  pe- 
riodique.  — Detention  a l’hopital. — Refus  de  se  laisser  examiner. 

— Dispense  de  la  visite.  — Penalites  contre  les  logeurs.  — For- 
mules.  — Statistique  (periode  d’exdcution  de  l’acte  de  1 8G4).  — 
Execution  de  l’acte  de  18GG.  — Necessity  d’en  etendre  les  dis- 
positions a la  population  civile  (protestation  des  dames  anglaises). 

— Consequences  probables  de  son  application  a Londres.  — Role 
de  l’autorite. 


Sauf  des  differences,  quant  aux  details  de  regie- 
mentation  et  d’application  des  mesures  repressives, 
le  systeme  adopte  a Paris  a 1’egard  de  la  prostitu- 
tion est  celui  de  toute  to  France.  C’est  un  regime 
de  tolerance  sous  reserve  d’un  strict  accomplisse- 
ment  d’obligations  administratives  et  sanitaires. 

Lorsqu’on  est  amene  a comparer  cette  situation 
avec  celle  de  l’Angleterre,  on  constate  que,  tandis 
qu'en  France  nous  avons  agi  dans  une  large  pro- 
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portion,  et  memo  jusqu’a  ce  point  d’ avoir,  en  quel- 
quo  sorte,  epuise  les  possibilites  d’intervention 
administrative,  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  avec  son  formalisme  religieuxet  sa  nega- 
tion liautaine  et  de  parti  pris  de  la  debauche  puldi- 
que,  a laisse  la  prostitution  se  developper  en  toute 
liberte  jusqu’a  ces  derniers  temps,  oil,  vaincu  dans 
sa  resistance  par  la  gravite  du  mal,  il  s est  decide  a 
prendre  des  mesures  sanitaires  qui  ne  sont,  en  rea- 
lite,  qu’une  des  formes  de  la  repression. 

Les  actes  qui  ont  inaugure  ce  changement  de 
systeme  sont  curieux  a analyser  en  raison  des  timi- 
dites  et  des  restrictions  qu’on  y trouve.  11  y a un 
abime  entre  les  aspirations  du  Congres  medical 
international  de  Paris  et  les  dispositions  qui,  de- 
puis  1864,  ont  ete  adoptees  en  Angleterre.  On  en 
jugera  par  les  renseignernents  qui  vont  suivre.  J en 
ai  emprunte  la  majeure  partiea  nn  livre  sur  la  pros- 
titution a Paris,  a Loud  res  et  a New-York,  publie 
par  un  medecin  frangais  fixe  en  Angleterre,  M.  le 
docteur  Vintras,  quipeut,  a bon  droit,  revendiquer 
le  merite  d’avoir  contribue  a provoquer  Pattitude 
nouvelle  de  V Ad  ministration  anglaise  vis-a-vis  de  la 
prostitution. 

Sous  un  regime  d’abstention  svstematique  de  tou- 
tes  mesures  de  police  preventives  a Pegard  des  filles 
de  debauche,  le  nombre  de  ces  filles  no  pouvait  que 
s’accroitre  de  jour  en  jour.  II  ne  faut  done  pas  s'e- 
tonner  quo  desecrivainsspeciaux,  voulant  en  faire  le 
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denombrement,  aientindique  les  chiffresde  50,000, 
bo, 000  et  meme  de  80,000  pour  lavillede  Londres 
seulement.  En  admetlant  pour  ces  chiffres  I’exage- 
ration  et  la  cause  d’erreurs  que  j’ai  eu  a signaler 
comme  inevitables  dans  les  evaluations  de  ce  genre, 
on  reste  neanmoins  en  presence  d’une  veritable 
fourmiliere  de  prostituees,  qui  sont  souvent  de  tres- 
jeunes  lilies,  presque  des  enfants.On  les  trouve  par- 
tout  dans  les  voiesluxueuses  et  aristocratiques,  ainsi 
que  dans  les  ruelles  des  quartiers  miserables,  et 
dies  remplissent  les  cafes,  les  brasseries,  les  hell 
ou  casinos  et  les  maisons  de  nuit  ( brothels ) (t).  Les 
prostituees  anglaises  sont  generalement  adonnees  a 
ldvrognerie,  aussi  les  desordres  causes  par  le  gin  ou 
le  whiskey  s’ajoutent-ils  aux  scandales  de  la  debau- 
che.  Beaucoup  de  ces  malheureuses  finissent  par  le 
suicide. 

Une  sorte  de  recenseinent  officiel,  fait  en  septem- 
bre  1864,  par  la  police  de  Londres,  evaluait  a 5,680 
les  prostituees  de  cette  v-ille,  en  les  subdivisant  ainsi 
sous  le  rapport  de  l'age: 

Agees  de  moins  de  1G  ans 2?[) 

— de  plus  de  IGans 5,410 

5,089 

Le  meme  reieve  comprenait  le  detail  des  etablis- 
sements  ayantle  caractere  de  mauvais  lieux  (houses 

(1)  Le  mot  hell  veut  dire  enfer.  11  est  impossible  de  trouver  un 
ttrine  mieux  approprie  a de  pareils  lieux. 
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of  bad  character ) qu’ii  enumerait  et  divisait  de  la 
maniere  suivante  : 


LIEUX  FREQUENTES 

par 

LES  YOLEURS  ET  LES  FROSTITUEES. 

brothels 

et 

TOTAL. 

C1B1RETS 

KT  BUASSBR1BS. 

C 1 F E S 

KT  AUTUES  MAISONS 
SBspccles. 

HilSOXS  HIL  FAMRES. 

284 

2:i2 

1332 

1858 

A laidc  de  ees  chillres  et  partant  de  cette  suppo- 
sition que  chaque  brothel  et  maison  mat  famee  ren- 
ferme,  au  moins,  trois  prostituees,  nombre  qu’ii  re- 
connait  etre  de  beaucoup  au-dessous  de  la  verite, 
M.  ledocteur  Vintras  arrive  a un  cbilfre  de  3,996  qui, 
ajoute  a celui  de  6,689  prostituees  trouvees  en  dehors 
deces  mauvais  lieux,  forme  un  ensemble  de  9,685. 

Ce  total,  dont  on  troave,  jusqu’a  un  certain  point, 
la  confirmation  dans  ce  fait,  que,  pendant  la  meme 
annee  (1864),  plus  de  6,000  femmes  vivant  de  pros- 
titution ont  comparu  devant  les  cours  de  police  de 
Londrespourfaits  delictueux,  differe  peu  des  chif- 
fres  de  meme  nature  extraits  d aucicns  rappoits  de 
la  police  metropolitainc  de  Londres  et  qui  eva- 
luaient  les  prostituees  de  cette  ville  a . 


9,400  en 
et  8, GOO  en 


1841 

185' 
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11  est  probable  que  le  chiffre  de  9,685,  considere 
comine  revaluation  du  nombre  des  prostituees  de 
Londres  en  1864,  est  au-dessous  du  chiffre  reel; 
mais,  tel  qu  il  est,  il  s’applique  a des  femmes  se  li- 
vrant  ouvertement  a la  prostitution  publique  et  il 
semble  correspondre  au  nombre  des  fillespubliques 
inscrites  de  Paris. 

A cote  de  ce  chiffre  yient  se  placer  celui  qui  s’ap- 
plique a la  categorie  des  prostituees  insoumises  et 
qui,  evalue  pour  Paris  a 25,000,  doit  etre  beaucoup 
plus  considerable  a Londres,  oil  elles  ne  sont  en 
aucune  fa§on  recherchees  ou  inquietees. 

En  presence  de  cet  etat  de  choses,  qui  a dure  des 
siecles  et  qui  a du  avoir  pour  consequence  de  pro- 
pager, dune  maniere  extreme,  la  contagion  syphi- 
litique,  on  pourrait  penser  que  des  mesures  ont  ete 
prises  pour  creer  et  developper  des  moyens  d’assis- 
tance  et  de  traitement  proportionnes  a l'etendue 
du  mal.  Il  n’en  a pas  ete  ainsi.  Cela  n’a  rien  qui 
doive  surprendre  pour  ce  qui  touche  la  periode  du 
moven  age,  pendant  laquelle  la  prostitution  a subi 
le  meme  regime  en  Angleterre  qu’en  France. 

Jusqu’au  moment  de  la  Reforme,  la  reglcmenta- 
tion  anglaise,  applicable  a la  prostitution  pendant 
le  treizieme  et  le  quatorzieme  siecle,  contient  des 
dispositions  analogues  a celles  prises  dans  notre 
pays.  Rien  n’y  manque,  ni  le  costume  special  im- 
pose aux  prostituees  (acte  du  Parlement  de  1352),  ni 
la  repression  somptuaire  afin  qu’elles  ne  puissent  se 
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velir  comme  les  « bonnes  et  nobles  domes  et  da- 
moiselles  » (1354),  ni  les  clapiers  successivemcnt 
toleres  et  interdits.  A Londres,  et  pendant  quatre 
siecles,  la  prostitution  semble  s’etre  concentree 
dans  les  etuves  on  maisons  de  bains,  qui  paraissent 
avoir  ete  tolerees  coin  me  lieux  de  prostitution. 
On  trouve  un  acte  du  Parlement  de  1161  (1)  qni 
regie  la  position  des  lilies  ou  femmes  se  livrant 
a la  debauche  dans  les  etuves.  Fermes  en  1506, 
puis  retablis,  ces  lieux  de  prostitution  furent  defini- 
tivement  supprimes  par  Henri  VIII  en  1556. 

Quant  ala  syphilis,  c’est  en  1430,  dans  un  regie* 
ment  de  police,  que  figure  la  premiere  trace  offi- 
ciclle  de  son  apparition  en  Angleterre.  Ce  reglement 
avait  pour  but  d’exclure  des  hopitaux  de  Londres 
les  individus  atteints  de  maladies  svphilitiques. 

Le  developpement  des  affections  veneriennes 
pourrait  avoir  eu  pour  consequence  la  fermeture 
par  Henri  VIII  des  etuves  considerees  comme  mai- 
sons de  prostitution,  car  cette  mesure  coincida  aver 
la  creation  a Londres  de  six  lazarets  pour  les  ve- 
neriens. 

Ces  lazarets  ont  cesse  d’exister  depuis  longtemps. 
Sur  treize  hopitaux  de  Londres,  six  seulenTcnt : 

Saint  Bartholomew, 

Guy, 

Royal  Free, 


(1)  Voir  aux  pieces  justificatives. 
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London, 

Middlesex, 

et  Lock  ( hopital  special  pouvles  veneriens ) rcfoi- 
ventdes  individusatteints  d’affections  svphiiitiques. 
Ils  disposent  a cet  effet  de  250  1 its  environ,  dont  150 
pour  les  femmes  et  100  pour  les  homines  (1). 

Les  chiffres,  que  j ai  rcleves  dans  le  rapport  du 
comite  de  la  Societc  medicate  harvei’enne  de  Lon- 
dres  (1867),  sont  inferieurs  a ceux  de  meme  nature 
groupes  par  M.  le  docteur  Vintras  pour  l’an- 
nce  1865,  et  qui  attribuaient  au  traitemcnt  de  la 
maladie  venerienne  268  lits  des  hopitaux  de 
Londres. 

Le  nombre  des  syphilitiques  traites  en  1 865  dans 
ces  etablissements  s’est  eleve  a 1,486  et,  a en  juger 
par  les  indications  fournies  par  le  rapport  precite, 
ce  chiffre  n’a  pas  du  subir  d’augmentation  en  1866. 

L’affl uence  des  malades,  dits  externes,  e’est-a- 
dire  venant  en  consultation,  est  considerable  (2). 

(1)  Les  workhouses  (maisnns  des  pauvres)  n’admeUent  qu’un 
nombre  restreint  de  prostituees  veneriennes.  Cerlaines  de  ces  mai- 
sons  n’en  reqoivent  pas.  Ou  cite  12  workhouses  ayant  ensemble 
3G  lits  pour  veneriennes. 

( Congres  mddical  international . Paris,  18G7.) 

(2)  Parmi  ces  malades  externes,  les  veneriens  iigurent  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Saint  Bartholomew 50  p_  jqq 

Guy 43  p.  too 

R°yal  Rree 37  p.  100 

IJivers de  12  a 33  p.  100 

A 1 hopital  ophthalmique  de  Monfield  on  a constate  que  20  °/0  des 


LES  LOIS  ANGLA1SES. 


271 


En  1865,  tandis  que  342  veneriens  (82  homines 
et  260  femmes)  avaient  etc  traites  a demeure  dans 
le  London  venereal  Hospital,  4,682  malades  de 
cette  categorie  y avaient  ele  soignes  coniine  ex- 
ternes. 

Procedant  par  voie  d’inductions  et  sur  cette  base 
que  dans  le  nombre  total  des  malades  de  toute  na- 
ture soignes  par  les  hopitaux  generaux  dont  it  vient 
d’etre  question,  les  cas  veneriens  entrent  pour  5 
pour  100,  M.  le  docteur  Vintras  arrive,  en  ce  qui 
touche  ladite  annee  de  1865,  a un  chiffre  de  32,345 
veneriens  constates  et  traites  hospitalierement, 
chiffre  auquel  il  reste  a ajouter  celui  des  syphili- 
tiques  avant,  a titre  de  malades  externes,  recu  des 
soins,  soit  des  diverses  institutions  medicates  qui 
abondent  a Londres,  soit  dans  les  hopitaux  spe- 
ciaux  et  autres  non  compris  dans  le  releve  qui 
precede. 

A I’egard  de  cette  derniere  categorie  de  veneriens, 
M.  le  docteur  Vintras  procede  a une  evaluation 
approximative  sur  les  donnees  suivantes:  11  ehoisit, 
dans  les  etablisse  orients  d’assistance  medicate  de 
Londres,  vingt  hopitaux  et  trcnte-deux  dispensaires 
ayant  annuellement  soigne  461,000  malades  detou- 
tes  especes,  de  la  liste  desquels  il  exclut  toutefois 

maladies  des  yeux  qui  y sont  traitees  proviennent'de  la  syphilis. 
Meme  proportion  pour  les  cas  chirurgicaux  notes  A l’hopital  des 
Enfants  malades  en  18G6. 


[ Congres  medical  international.) 
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cc  i tallies  maladies  determinees,  tel les  que  la  con- 
somption,  lescancers,  lesfievres,la petite  verole, etc., 
ot  il  eslime  que  1 affection  venerienne  figure  pour 
line  proportion  de  2 et  demi  pour  100  dans  ce  chif- 
fre  de  401,000,  ce  qui  donne  11,525  cas  syphiliti- 
ques  et,  avec  les  32,345  cas  de  meme  nature  cites 
d autre  part,un  total  de  43,870.  Puis,  par  la  meme 
methode,  et  en  partant  de  ce  dernier  chiffre,  qu’il 
regarde  com  me  representant  20  pour  100  du  nom- 
bre  des  veneriens  de  Londres  traites  par  les  mede- 
cins  dans  leurpratique  privee,  par  les  pharmaciens, 
Ps  di oguistes  et  les  charlatans, il  aboutit  a un  cbiffre 
total  de  219,350  individus  atteints  de  la  maladie 
venerienne.  Il  convient  de  rappeler,  en  regard  de 
ces  chiffres,  que  la  population  de  Londres  est  d’en- 
viron  2,800,000  habitants.  Un  recensement  de  1805 
revalue  a 2,803,989.  Le  chifFre  oorrespondant  pour 
Paris  est  de  2,150,910. 

Quel  que  discutables  quesoient  des  nombres  ainsi 
bases  sur  de  simples  probability,  ils  meritent  de 
fixer  P attention  en  raison  de  la  valeur  de  V auteur 
qui  les  a groupes  et  du  soin  qu’il  a apporte  a reu- 
nu  tons  ses  elements  d appreciation.  Ils  correspon- 
dent d’ailleurs,  ce  qui  les  explique,  a l’absence  de 
mesures  repressives  conlre  la  prostitution  et  a une 
sorte  d’indifference  systematique  et  puritaine  a re- 
gard des  veneriens.  Ce  point  est  incontestable  lors- 
qu  on  leflechit  a ce  fait  que  la  villc  de  Londres,  ou 
le  nombre  des  etablissements  hospitaliers  et  des 
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institutions  medicates  est  si  considerable,  lie  dispose 
pour  le  traitement  des  affections  veneriennes  que 
de  250  tits  environ,  tandis  qu’a  Paris  les  hopitaux 
de  Lourcine  et  du  Midi  et  Finfirmeric  de  Saint-La- 
zare  contiennent  950  tits  specialementattribues  aux 
syphilitiques. 

Beaucoup  dhopitaux  et  de  dispensaires  d& 
Loud  res  repoussent  les  veneriens.  II  en  est  de 
meme  pour  toute  l’Angleterre.  L’hopital  pour  les 
syphilitiques  de  Liverpool  ne  dispose  que  de 
50  lits,  celui  de  Dublin  de  86.  A Edimbourg,  Lock- 
Hospital  contient  seulement  36  lits  pour  les  femmes. 
II  y a dans  la  meme  ville  une  infirmerie  qui  pent 
recevoir  26  veneriens. 

A Londres,  la  propagation  des  maladies  vene- 
riennes est  telle,  que  certaines  maisonsde  prostitu- 
tion cherchent  « a attirer  leur  clientele  » par  l’a- 
doption  du  systeme  de  visites  medicates  et  de 
mesures  sanitaires  analogue  a celui  auquel  sont 
soumis,  en  France,  les  lieux  de  prostitution  to- 
leres. 

Quant  aux  oeuvres  d’assistance  et  de  moralisation 
qui  se  preoccupent  des  prostituees,  elles  sont  esscn- 
tiellement  empreintes  du  formalisme  britanniquc. 
On  remet  le  soir,  sur  la  voie  publique,  aux  lilies 
de  debauche  qui  courent  les  rues,  des  lcttres  par 
lesquelles  on  les  convoquc  dans  un  endroit  qucl- 
conque,  un  restaurant,  par  exemple,  « pour  v 
c<  prendre  le  the  en  compagnie  d oinis  since/  c.s,  » 
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et  on  ies  sermonne  (1).  Chose  digne  de  remarque, 
les  prostiluees  franchises  qui  abondent  a Londres 
sont  absolument  rebelles  a ce  genre  d’action. 

Malgre  Je  zele  apporte  a remplir  cette  mission 
moralisatrice,  on  comprend  qu’eile  doit  rester  a 
peu  pres  inefficace,  notamment  au  point  de  vue 
des  dangers  que  la  prostitution  fait  courir  a la 
sante  publique. 

En  presence  du  developpement  de  la  contagion 
syphilitique,  devant  ses  ravages  constates  parmi 
les  soldats  et  les  marins,  ravages  qui,  et  cela  devait 
faire  reflechir  le  gouvernement  britannique,  arri- 
vaient  a entrainer  annuellement,  pour  cause  de 
traitement,  une  perte  de  service  de  toute  l’armee 
de  terre  pendant  sept  jours,  et  la  complete  annula- 
tion,  pendant  l’annee  entiere,  de  l’effectif  de  l’equi- 
page  d’un  navire  de  guerre,  il  etait  impossible  de 
lie  point  s’emouvoir  et  de  persister  dans  le  systeme 
de  l’abstenlion.  II  fallait  se  resigner  a compter  avec 
la  preoccupation  sanitaire.  Elle  se  manifesta  en 
1864  par  deux  mcsures  considerables: 


(l) « II  etait  10  heures  du  soir,  nous  etions  munis  de 

« petits  traites  religieux  et  moraux.  Ces  trails,  outre  les  Rons 
« conseils  qu’ils  renferment,  portent  sur  la  couverture  l’adresse  de 
« notre  maison  et,  sur  Tune  des  pages,  une  invitation  aux  filles 
« perdues  a venir  nous  trouver.  II  est  bon  de  faire  remarquer  que 
« ces  petites  brochures  sont,  afin  de  ies  rendre  plus  acceptables, 
« placees  sous  une  enveloppe  ordinaire,  ce  qui  leur  donne  l’appa- 
«rence  d’une  lettre  ou  d’un  billet.  » 

{Les  dtoi/es  de  nuit,  singularites  humoristiques  en  Angleterre  par 
North  Peat.) 
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1°  Une  loi  qui  edietait  des  dispositions  preven- 
tives centre  la  contagion  venerienne  [The  contagious 
diseases  prevention.  Act.  1864); 

2°  L’ institution  d’nne  Commission  chargee  de 
s’enquerir  des  mesures  a prendre  pour  prevenir  le 
developpement  des  atTections  syphilitiques  dans 
les  armees  de  terre  et  de  mer  {To  inquire  into  the 
treatment  and  prevention  of  venereal  diseases  in 
the  Army  and  Navy). 

La  loi  de  1864  (2D  juillet)  (1),  dont  la  mise  a execu- 
tion lie  cominenea  qu’en  octobre,  n eta.it  applicable 
qu  a onze  stations  navales  et  militaiics.  Ldictec 
pour  u n delai  de  trois  ans  seulement,  elle  reglait 
les  conditions  dans  lesquelles  les  femmes  coniines 
pour  se  livrera  la  prostitution  dans  les  limites  de 
ces  stations  seraient  soumises  a des  visites  sanitaires 
ct  a des  obligations  de  traitement.  11  me  parait 
inutile,  quant  a present,  d’examiner,  en  detail  cette 
loi  que  devait  remplacer  celle,  beaucoup  plus  com- 
plete, de  1866,  dont  les  dispositions  constituent 
aujourd’hui,  en  pareille  matiere,  la  legislation  an- 
glaise  et  que  j’analyserai  plus  loin.  Ce  qu’il  fa ut 
no  ter  ici , e’est  que  toutes  les  penalites  que  stipule 
Facte  de  1864,  re  no  u veto  en  1869,  ont  ete  notable- 
ment  accrues  dans  Facte  de  1866.  Ce  fait  est  signi- 
ficant; il  montre  l’importance  du  mal  et  comment 
toute  reglementation  sur  ce  point  aboutit  rapidc- 
ment  a l’aggravation  des  mesures  repressives. 

(1)  Voir  am  pieces  justiOcatives. 
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Comine  on  Fa  remarque,  P oeuvre  de  la  Commis- 
sion comprenait,  tout  a la  fois,  l’etude  des  moyens 
de  traitement  et  de  preservation  des  maladies  ve- 
neriennes;  Je  n’ai  pas  a m’occuper  de  la  question 
de  traitement.  Sur  le  terrain  des  mesures  preven- 
tives, la  Commission,  apres  une  enquete  qui  dura 
pres  de  deux  ans  et  dans  laquelle  intervinrent,  avcc 
une  competence  indiscutable  , des  notabilites  de  la 
marine  et  les  surinteridants  de  police  des  localites 
particulierement  ravagees  par  l’infection  syphiliti- 
que  (Portsmouth,  Chatam,  Sheerness,  etc.),  se  pro- 
nonca,  d’une  maniere  absolue,  sur  la  necessity  de 
soumettre  les  prostituees  a des  examens  medicaux 
period iques  etde  les  sequestrer,  jusqu’a  guerison, 
dans  des  asiles  de  traitement;  d’edicter  une  clause 
penale  pour  atteindre  les  infractions  a ces  regies, 
et  d’etendre  ces  dispositions  a toutes  les  villes  et  a 
tous  les  ports  ou  ii  y aurait  des  troupes  et  de  la 
marine  de  guerre. 

La  Commission  insista,  en  outre,  pour  que  des 
mesures  fussent  prises  afin  d’empecher  les  raco- 
lages  et  les  scandales  des  prostituees.  Elle  estimait 
que  la  surveillance  de  ces  dernieres  pourrait  etre 
utilement  confiee  a une  police  administrative  judi- 
cieuse  placee  sous  les  ordres  immediats  d’un  se- 
cretaire d’Etat. 

II  y avail  loin  de  ces  conclusions  reconnaissant 
le  mal  et  appelant  la  reglementation,  aux  idees  qui 
avaient  jusqu’alors  prevalu  sur  ce  point. 
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On  rctrouve  d’ailleurs  la  trace  de  eette  lepu- 
gnance  nationale,  pour  ainsi  dire,  a reprimer  la 
prostitution  , dans  un  passage  du  rapport  ou  la 
Commission  expose  qu’elle  auraiteu  plus  d hesita- 
tion a recommander  des  mesures  de  sequestration 
et  de  traitement  a l’egard  des  prostituees,  si  elle 


n’avait  ete  convaincue,  d’une  part,  que  cesmesuics 
etaient  prises  plus  encore  dans  1 interetde  ces  fem- 
mes que  dans  celui  du  public  ; et,  d’autre  part, 
qu’on  ne  pourrait  les  interpreter  com  me  denotant 
chez  le  legislateur  une  sorte  de  tolerance  pour  le 
vice.  Les  membresde  la  Commission  croyaicnt,  di- 


sait  le  rapport,  que  le  sejour  a 1 hopital  des  pios- 
tituees  malades  fournirait  le  moyen  de  les  retirer 


de  1’ abjection,  par  l’intermediaire  de  leurs  families 
on  avec  le  concours  d’ceuvres  charitables  et  mora- 


lisatrices. 

(juoi  qu’il  en  soit  de  ces  declarations  de  forme, 
la  Commission  avait  irop  bien  vu  et  trop  bien  de- 
montre  le  peril  sanitaire,  pour  que  le  Gouvernc- 
ment  put  tarder  a prendre,  en  vue  de  le  conjurer, 
des  mesures  plus  efficaces  que  cclles  ediclccs  par 
1’acte  de  1864.  II  la  fait,  mais  toujours  d’une  ma- 
niere  circonscrite,  c est-a-dire  en  limitant  sa  regie- 
mentation  protectrice  aux  centres  niilitaiies  ct  ma- 
ritimes. 

Ce  ne  peut  etre  qu’un  acbeminement  vers  un  but 
desormais  fixe  ct  inevitable.  La  protection  samtaiie 
est  de  salut  public.  La  population  civile  y a les 

Lecour. 
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m ernes  droits  que  la  marine  et  l’armee,  et  Londres 
n’en  pent  pas  plus  rester  privee  que  les  ports  de 
mcr  et  les  villes  de  garnison.  Le  principe  eta nt  ad- 
mis,  1 execution  complete  s’ensuivra  et  ce  n’est  pLts 
qu’une  question  de  temps. 

L Acte  ayant  pour  but  de  mieux  preserver  des 
maladies  contagieuses  certaines  stations  navales  et 
militaires  [Act  for  the  better  prevention  of  conta- 
gious diseases  at  certain  naval  and  military  sta- 
tions), et  qui  est  intervenu  le  11  juin  1866  (1). 
me  rite  d’etre  etudie  avec  soin.  11  laisse  voir  clai- 
rement,  par  ses  precautions  de  forme  et  ses  reser- 
ves, les  conditions  dans  lesquelles  il  a ete  rendu  et 
(jui  apparaissent  des  les  premiers  mots  du  preli- 
minaire. 

Ce  preliminaire  explique  que,  dansl’acte,  les  ter- 
mes  : maladie  contagieuse  « contagious  disease  » si- 
gnifient  maladie  venerienne,  comprenant  la  gonor- 
rhee  ; 

Le  terme  « police  » veut  dire  police  metropoli- 
taine  ou  autre  police  ou  constablerie,  autorisees  a 
agir  dans  les  localites  auxquelles  s’applique  l’Aete; 

Le  terme  « surintendant  » comprend  les  inspec- 
teurs  ; 

Le  terme  « chef  du  service  medical  » designe  le 
principal  mcdecin  ou  chirurgien  attache  a rbc- 
pital ; 


(1)  Voir  tux  pieces  justificalives. 
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Le  terme  ((justice  » vent  dire  jugc  de  paix  (1) 
avant  juridiction  dans  le  comte,  le  bourg  oil  la  lo- 
calite  oil  l’espece  exige  rintervcnlion  judiciaire,  ou 
dans  tout  autre  lieu  oil  l’acte  pent  ctre  applique; 

Le  terme  « two  justices  » signifie  deux  jugoe  ou 
plus  assembles,  etc. 

La  loi  de  1864  ne  s appliquait  qu’a  onzc  stations 
de  la  marine  ou  de  l’armee,  l’Acte  de  1866  s’etend 
a treize  de  ces  stations ; cc  sont  les  suivantes  : 

Portsmouth, 

Plymouth  et  Devouport, 

Woolwich, 

Chatam, 

Slieerness, 

Aldershot, 

Windsor, 

Colchester, 

Shorncliff, 

The  Curragh, 

Cork, 

et  Queenstown. 


Apres  avoir,  dans  sa  premiere  partie  , organise 
le  personnel  des  medecins  visiteurs,  les  inspec- 
teurs  et  aides-inspecteurs  des  hdpitaux  speciaux 
necessaires  pour  rexccution  de  la  loi,  et  avoir  re- 
gie les  formes  dans  lesquelles  ces  etablissements 
dcvront  etre  constitues,  l’Acte  de  juin  1866  con- 
ticnt  des  dispositions  qu’on  peut  rcsumcr  ainsi 
qu’il  suit : 

(I)  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  juge  de  paix  anglais,  qui 
est  le  plus  souvent  un  proprietaire,  se  Irouve  investi  par  son  mandat 
d’une  mission  judiciaire  et  de  police  administrative. 
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Examen  medical  poriodiqun, 

Art.  15.  — Lorsque  dans  une  declaration  attested, 
par  serment,  lc  surintendant  de  police  aura  fait 
connaitre  a la  justice  qu’ila  de  bonnes  raisons  pour 
croire  qu’une  femme,  qu’ilnommera,  soit  qu’ellc  de- 
meure  dans  les  limitcs  d’unc  dcs  places  auxquelles 
l’Acte  est  applicable,  soit  qu’elle  reside  dans  un  rayon 
de  cinq  milles  en  dehors  de  ces  limites,  est  une 
prostituee  publique  (1),  et  quo,  depuis  moins  de  qua- 
torze  jours,  elle  est  venue  dans  ces  localites  dans  un 
but  de  prostitution,  le  juge  de  paix  pent,  par  l’inter- 
mediaire  du  surintendant  de  police,  adresser  acette 
femme  une  citation  ou  un  ordre  de  comparution. 

Art.  16.  — Dans  tons  les  cas,  soit  que  la  femme 
ainsi  appelee  se  presente  elle-meme  ou  envoie  une 
personne  pour  elle  aux  jour  et  lieu  indiques  ou  a 
d’autres  jour  et  lieu  en  cas  d’ajournement , soit 
qu’elle  ne  se  presente  pas,  alors  qu’il  est  atteste 
par  serment  a la  justice  que  la  citation  lui  a ete 
remise  en  temps  utile,  le  juge  pcut  ordonner  que 
cette  femme  sera  soumise  a un  examcn  sanitairc 
periodique  pour  un  temps  qui  ne  devra  pas  depas- 
ser une  annee  (2). 

(1)  Aux  lermes  de  l’art.  11  de  l’acte  de  1864,  il  faut  que  l’infor- 
ination  designe  la  femme  dont  il  s’agit,  non-seulemeut  cornme  une 
prostituee  publique,  mais  encore  comme  atteinte  d’une  maladie 
contagieuse  de  la  nature  de  celles  auxquelles  s’applique  ladite  loi. 

(2)  Dans  l’aete  de  18G4  il  ne  s’agit  pas  d’un  exainen  periodique, 
mais  d’une  scule  verification  medicale. 
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L’ordrc  delivre  a cct  effet  sera  un  pouvoir  (war- 
rant) suffisant  pour  le  medecin  visiteur.  II  speci- 
fiera  l’heure  et  le  lieu  auxquels  la  femme  en question 
devra  se  presenter  a la  visile.  Une  copie  en  sera 
remise  ii  ladite  femme. 

Art.  17.  — Toute  femme  demeurant  dans  une 
des  places  designees  pent,  si  ellelexeut,  moyennant 
un  ecrit  dans  ce  sens  signe  par  elle  et  atteste  par  le 
surintendant  de  police,  se  soumettre  aux  visites 
medicates  periodiques  pour  un  temps  qui  n’exce- 
dera  pas  un  an  (1). 


I>e4en4ion  a l’li&pital. 

t^RT  20.  — Si  apres  exainen  une  femme  est  re- 
connue  atteinte  de  maladie  contagieuse,  elle  se 
trouvera  dans  lc  cas  d’etre  renfermee  dans  un 
liopital  special.  Le  medecin  visiteur  delivrera  a cet 
elTet  un  certificat  designant  l’hdpital  oil  elle  devra 
etre  placee.  Le  certificat  sera  fait  en  triple  expedi- 
tion, lesquelles  scront  remises,  savoir : une  a la 

femme,  les  deux  autresau  surintendant  de  police  (2). 

AnT  2|. La  femme  munie  du  certificat  en 

question  pourra  se  rendre  seule  dans  1 liopital  m- 

(,)  Celle  latitude  n'existe  pas  dors  1’Actc  de  1864-qui  ne  pre.oit 
nas  la  neriodicite  des  visites  sanitaires. 

P ,)  To.„e  femme  viaitee  par  ordre  du  juge  et  reconmie  attein  e 
rt’ime  alfecti'in  contagieuse  sera  retenuc  ii  I Impital,  seuf,  dans  lc 
delai  de  ’24  heures,  a produire  devant  le  juge  un  certificat  medical 
stir  le  vu  duquel  il  ordonnera  de.  detenir  la  nialade  jusqu  A guenson. 
(Articles  14  et  lode  l’actedc  1861.) 


16. 
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dlquu  Pour  y ®tre  Iraitee,  mais  si  elle  neglige  on 
refuse  de  le  faire,  le  surintendant  de  police  on  nn 
constable  agissant  par  son  ordre  s’emparera  d’elle 

et  la  conduira  immediatement  dans  l’asile  de 
traitement. 

Le  cert lfi cat  du  medecin-visiteur  suffira  pour 

autoriser  eette  mesure.  1 

Art.  22.  — La  troisieme  expedition  du  certificat 
de  visite  servira  aupres  du  medecin  en  chef  de 

1 hopital  d ordre  de  detention  dans  un  but  de 
traitement. 

Art.  24.  — Une  femme  ne  peut  etre  retenue  en 
traitement  en  vertu  d’un  certificat  que  pendant 
iois  mo^,  a moms  que  le  medecin  en  chef  de 
hopital  et  l’mspecteur  des  hopitaux  speciaux,  on 
le  medecin  visiteur  de  la  place  ne  soient  d'accord 
pour  certifier  que  la  prolongation  de  la  detention 
pour  traitement  est  neeessaire.  (Le  certificat  redige 
dans  la  circonstance  doit  etre  delivre  en  double 
expedition  dont  une  est  remise  a la  malade.) 

Cette  prolongation  ne  peut  porter  la  retenue  en 

mois6"!)6111  P°Ur  U"  SCUl  Celtificat-  au  delil  de  six 

Art.  25.  — Si  une  femme  retenue  a I’hopifal  se 
croit  guene,  alors  que  le  medecin  en  chef  refuse  . 
de  a relaxer,  elle  peut  reclamer  l’intervention  de  la 
jus  ice,  qui,  en  cas  de  guerison  demontree,  pres- 

(1)  Cette  disposition,  qui  etend  a «iv  t a ■ 

la  sequestration  pour  traitement  , la,d“ree  le 

i ur  traitement  n existe  pas  dans  la  loi  de  18G4. 
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crira  sa  sortie  par  un  ordre  ayant  la  memc  valeur 
que  celui  de  medecin  en  chef  (1). 


Itefus  ile  se  laisser  examiner. 

Art.  28.  — Dans  tes  cas  suivants  : Si  une  femme 
soumise,  par  ordre  de  justice,  aux  visites  sani- 
taires  period iques,  s’absente,  oil  bien  refuse  ou  ne- 
glige de  se  soumettre  a ces  examens  ; si  une  femme 
detenue  aux  tins  de  traitement  quitte  l’hopital  spe- 
cial sans  Fautorisation  du  medecin  en  chef; 

Si  une  femme  designee  pour  etre  detenue  aux 
fins  de  traitement  dans  un  hopital  special,  ou  une 
femme  traitee  pour  une  affection  contagieuse  ne- 
glige ou  refuse  opiniatrement  de  se  soumettre  aux 
reglements  qui  se  rattachent  a F execution  de 
FActe  ; 

Elle  sera  coupable  d’offense  envers  l’Acte  et,  sur 
sommaire-  conviction,  deviendra  passible  de  l’ern- 
prisonnement  avec  ou  sans  travail  force  (2),  savoir : 

S’il  s’agitd’une  premiere  offense,  pour  un  temps 
qui  n’excedera  pas  un  mois  ; 

S’il  y arecidive,pourtrois  mois  (3)  au  maximum. 

Dans  le  cas  de  Foffense  resultant  du  fait  d’avoir 
quitte  Fhopital  comme  il  est  dit  plus  haut,  la  femme 

( 1)  Disposition  nouv<!)Ie. 

(2)  L’Acte  de  18G4  ne  parle  que  de  Vemprisonnement. 

(3)  Le  maximum  fixe  en  pareil  cas  par  la  loi  de  18G4  n’etait  que 
de  deux  mois. 


2 4 LA.  PROSTITUTION  A LONDRES. 

qui  l a connnise  peut  etre  conduite  en  prison  sans 
mandat  (warrant)  et  par  tout  constable  (1). 

Art.  29.  — Toute  femme  detenue  pour  offense 
sera,  memo  en  prison,  soumise  a l’examen  sani- 
taire,  a moins  qu’elle  ne  soit  declaree  saine  par  le 
medecin  - visiteur  ou  par  le  medecin  en  chef  de  la 
prison  (2). 

Art.  31.  — Si  a une  femme  quittant  un  hopital 
special  il  a ete  donne  par  le  medecin  en  chef  une 
notice  indiquant  qu’elle  est  encore  atteinte  de  ma- 
ladie  contagieuse  et  si  elle  est  retrouvee  dans  une 
des  places  interdites  ou  elle  se  serait  rendue  dans 
un  but  de  prostitution,  elle  sera,  comme  coupable 
d’offense  envers  l’Acte,  passible  d’un  emprisonne- 
ment,  avec  ou  sans  travail  force,  d’un  mois  pour 
la  premiere  offense  et  de  trois  mois  pour  la 
seconde  (3). 


Oispense  «le  la  visite. 


Art.  33.  — Si  une  femme  soumise  a la  visite, 
soit  de  son  propre  mouvement,  soit  par  ordre  de 
juge,  et  n’etant  pas  detenue  dans  un  hopital  spe- 
cial, desire  etre  dechargee  de  cette  obligation,  elle 
doit  s’adresser  directement  et  par  ecrit  a la  jus- 
tice (4). 

* 

(1)  Disposition  nouvelle. 

(2)  Id. 

(!)  Id. 

(A)  Id. 
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Art  34.  — S’il  est  reconnu  que  cette  femme  a 
ccsse  de  se  livrer  a la  prostitution  publique,  et  si 
elle  justifie  d’une  bonne  conduite  pendant  trois 
mois,  la  justice  ordonnera  sa  dispense  des  obliga- 
tions sanitaires  (1). 

Art.  35.  — Cette  dispense  sera  annulee  si  la 
femme  reprend  ses  habitudes  de  prostitution  (2). 

Penalties  contre  les  logours,  etc. 

Art.  36.  _ Toute  personne,  proprietaire,  loca- 
taire  ou  chargee  de  la  gestion  d’une  maison,  cham- 
bre  ou  local  dans  les  limites  d une  des  places  de- 
signees par  l’Acte,  qui,  ayant  lieu  de  croire  qu’une 
femme  est  une  prostituee  atteinte  de  maladie 
contagieuse,  l’excite  a se  livrer  a la  prostitution 
on  le  lui  permet  dans  la  maison,  la  chambre  ou 
le  local  dont  elle  dispose,  se  rendra  coupable  d’une 
offense  envers  l’Acte  et  sera,  comme  telle,  passible 
d’une  amende  de  vingt  livres  (3)  ou,  a la  discretion 
de  justice,  d’un  emprisonnement,  avec  ou  sans 
travail  force,  de  six  mois  au  maximum  (4),  et  ce 
sans  prejudice  des  peines  qu’elle  aura  pu  encourir 
pour  tenue  d’une  maison  de  debauche  et  de  de- 
sordrcs. 

(t)  Disposition  nouvelle. 

<2)  IJ‘ 

(3)  La  loi  de  1864  disait  dix  livres. 

(4)  La  peine  edictee  par  l’Acte  de  1864  ne  s’elevait  qu’A  trois 


mois. 
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. Ces  diverses  dispositions  sont  suivies  de  mo- 
dules de  toutes  les  pieces,  certificats,  declarations, 
informations,  notices  ou  citations,  ordres  de  vi- 
site  medicate,  engagements,  etc.,  dont  it  est  ques- 
tion dans  l’Acte  de  1866. 

Le  texte  de  ces  formules,  qui  sont  an  nombre 
de  16,  est  caracteristique,  et  it  a d’autant  plus  d’im- 
portance  que  l’art.  39  de  l’Acte  stipule  expresse- 
ment  qu  aucun  des  documents  dont  il  s’agit  ne 
pent  etre  libelle  partie  en  impression  typographi- 
que  et  partie  en  caracteres  manuscrits. 

Je  prends  au  hasard,  pour  les  reproduce,  quel- 
ques-uns  d’entre  eux. 


E 


Informalion. 


De  1’information  de  C.  D.  . . surinfendant 
<le  police  de  (on  comme  le  cas  le  comporte),  agis- 
sant  en  vertu  de  l’Acte  de  1 806,  sur  les  affections 
contagieuses,  faite  ce  jour  de  . . . . 186 

par-devant  le  soussigne,  l’un  desjuges  de  paix'de 
Sa  Majeste  dans  et  pour  le  comte  de  . j| 

resnlte  qu  il  a de  lions  motifs  pour  croire  que  A B 
est  une  prostituee  publique  (1),  et  qu’elle  est  do- 


(l)  On  a vu  plus  haut  qu’aux  termes  de  I’Acte  de 
formule  devait  relever,  en  outre,  qUe  la  f(^me  dont 
ctait  atteinte  d’une  maladie  contagieuse. 


ISC},  celte 
il  s’agissait 
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miciliee  dans  les  limites  de  la  place  a laquelle 
l’Acte  s’ applique, 

ou  bien 

qu’une  prostituee  publique,  demeurant  dans  un 
rayon  de  nioins  de  cinq  milles  de  ladite  place,  etait, 
dans  un  delai  de  inoins  de  quatorze  jours  avant 
le  depot  de  cette  information,  dans  les  limites  de 
la  place  pour  un  but  de  prostitution. 

Fait  et  jure  devant  moi  les  jours  et  an  que 
dessus. 

Signe , L.  M. 


F 


Notice  ou  citation  d’une  femme. 


A A.  B.,  de 

Prenez  note  qu’une  information,  dont  copie  est 
ci-jointe,  a ete  exposee  devant  moi  etquc,  confor- 
mement  aux  dispositions  de  l’Acte  qui  y est  men- 
tionne,  la  verite  desrenseignements  qu’elle  contient 
sera  l’objet  d’une  enquete  de  ma  part  ou  de  celle 
d’un  autre  juge  a . . . le  . . . . jour  de  . . . 
a . . . lieure  de  . . . . 

Vous  aurez,  par  ce  motif,  a comparaitrc  devant 
moi  ou  devant  tout  autre  juge  a cet  endroit  et  a 
cette  lieure,  et  a repondre  a ce  qui  est  articulc  dans 
ladite  information. 
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Vous  pouvez  comparaitre  en  personae  oil  vous 
faire  representer. 

Si  vous  ne  comparaissez  pas,  vous  pouvez  etre 
astreinte,  sans  nouvelles  formalites,  a un  exa- 
men  medical  periodique  du  medecin  visiteur  desi- 
gne  dans  l’Acle  precite. 

Si  vous  le  preferez,  vous  pouvez,  par  un  engage- 
ment ecrit  et  signe  par  vous  en  presence  d’un 
surintendant  de  police  (ou  comme  le  cas  le  per- 
mettra)  et  atteste  par  ce  dernier,  vous  soumettre 
a cet  examen  periodique. 

Si  vous  prenez  ce  parti  avant  l’expiration  du  de- 
lai  fixe  pour  votre  comparution,  il  ne  sera  pas  ne- 
cessaire  que  vous  vous  presentiez  devant  un  juge. 

Fait  ce  jour  de  .... 

Signe , L.  M. 

Juge  de  paix  pour 

(Ci- joint  copie  de  IHn formation.) 


P 

Notice  pour  unc  femme  quittant  l’hopital. 

( Maladies  contagieuses,  Acte  1866.) 

A A.  B 

Comme  vous  venez  de  quitter  l’hopital,  par  le 
present  et  en  execution  de  Facte  ci-dessus  men- 
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tionne,  je  vous  informe  que  yous  etes  encore  at- 
teinte  d’une  affection  contagieuse. 

Fait  ce jour  de 

Signe,  G.  II. 

Medecin  en  chef. 

Nota.  L’acte  cite  plus  haut  porte  ce  qui  suit  : 

Si  a ime  femme  quittant  un  hopital  special  il  a 
ete  donne,  etc.  ( Transcrire  cette  partie  de  1’acte.) 

Telle  qu’elle  est,  avec  son  formalisme  exagere 
dont  on  ne  pent  se  faire  une  idee  que  par  la  lecture 
de  son  texte  nieme  et  par  F etude  de  ses  details  mi- 
nuticux,  la  loi  de  1866,  lorsqu’elle  a ete  cdictee, 
constituait  un  fait  d’une  importance  extreme  et  elle 
permettait  d’entrcvoir,  dans  l’avenir,  l’adoption 
de  dispositions  legates  d’un  caractere  plus  general 
et,  disons-le,  plus  pratique.  Malgre  ses  imperfec- 
tions, elle  produisit  des  resultats  d’autant  plus  sail- 
lants  que  la  propagation  de  la  maladie  Yenerienne 
dans  les  stations  de  la  marine  et  de  l’armee  avait 
pris  d’enormes  proportions. 

Les  indications  ci-apres,  qui  se  rattachent,  les 
unes  a la  periode  d’application  de  l’Acte  de  1861, 
et  les  autres  au  dernier  trimestre  de  1867,  c’est- 
a-dire  posterieurement  a la  mise  a execution  de 
FActe  du  11  juin  1866,  presentent  de  l’interet  a ce 
point  de  rue. 


LECOrr.. 


17 


290 


LA  PROSTITUTION  A LONDRES. 


£taT  NUMtRIQUE  DKS  FEMMES  ATTEiNTES  DE  MALADIES  VENE- 
RIENNES,  ADMISES  EN  TRAITEMENT  DU  1 « OCTOBRE  1864  AU 
30  SEPTE11BRE  1866. 

(Ptriode  d'execution  de  l’ Acte  de  1864.) 

Hopital  royal  de  Portsmouth,  Portsea  et  Gos- 
port  

Hopital  Royal-Albert  de  Devonport  tqcr  de 

femmes) 

Hopital  Bartliolomeus  de  Chatam  et  Sheerness. 

Hopital  de  Lock-Westbourne,  Green,  Harrow, 

Road-London  et  Woolwich 


2495 


1141 

567 

599 

188 


Cc  chiffre  s’est  ainsi  reparti  : 


Femmes  renvoySes  aprbs  gu^rison 

— dec^dbes 

— non  gueries,  renvoyces  comme  insu- 

bordonn^es 

— transferee  comme  atteinte  de  petite 

verole 

— reclamees  conformement  a Particle  16 

de  l’Acte,  etant  restees  3 mois  h l’ho- 
pital 

— transferees  pour  cause  de  grossesse.. 

— transferees  dans  une  maison  de  re- 

forme comme  atteintes  de  maladie 
clironique 

— reprise  par  sa  mbre 

— plithisique 

— £vad<$e 

— renvoyees  pour  cause  de  maladie  non 

speciale 

— restant  cn  traitement  au  moment  ou 

l’Acte  de  1866  est  devenu  executoire. 


2186 

13 

97 

1 


28 

11 


2 

1 

1 


151 


Total  egal 


2415 
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NOMBRE  DES  MARINS  ET  SOLDATS  ADMIS  DANS  LEUR5  HOP1TAOX 
RESPECT1FS  COMME  ATTE1NTS  d’aFFECTIONS  V£N&R1ENNES . 

4e  trlmestre  1809* 

Stations  navales  et  militaires  placees  sous  V application  de 
l' Acte  de  1866. 


SIALADES 

DISTRICTS. 

AT1ST  COSTRiCTB 
l’isvectiok 

dans 

LK  DISTRICT. 

AYAST  COmiCTE 

L* INFECTION 
ailleurs 

que  dans  le  district. 

TOTAUX. 

Woolwich 

Aldershot  .... 

Chatam 

Sheevncss 

Portsmouth.  .. 
Devon port 

153 

185 

134 

19 

400 

290 

209 

203 

122 

10G 

331 

104 

302 

448 

256 

125 

731 

304 

1181 

! 1135 

2316 

231 G 

- — - 
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POLICE  DES  filABUSSEMENTS  MAR1TIMES  ET  MILITA1RES. 

4e  trimcstrc  1SOJ. 


Nombre  des  prostituees  places  sous  l' application  de 
fActe  de  I860. 


DISTRICTS. 

C/2 

& 

W 

CO 

& M 

“ *C  ej 

~ q 

Cx2  'a. 

“ * s 
62  " 

§ f 1 

w 

£ 

< 

FEMMES 

Admises  a l’hopital  \ 
apres 

certificat  de  visite. 

tfl 

(V 

«.s 

<D  C0 
XD  c/J 

C C/2 

S su 

K 3 
62  O 

ZJ 

Se  soumettant  volon-  I 
tairennnt  V 

a la  visite  pdriodique.  ! 

VD  • 

tr.  — rr. 

^ ^ — Tj 
= o ; ? 
o o ^ 

3 1-  C/3 

cr  — rt  Tf> 

C/3  3 

o ■*  ■ S 3 

^iE 

t-  .2  at 

CL-—  — *-» 
S6  « 3 

_ t CJ 

Woolwich.  . . . 

40 

120 

141 

259 

2 

Aldershot.. . . 

70 

100 

38 

193 

)) 

Chatam 

75 

179 

122 

311 

)) 

Sheerness.  . . 

5 

6 

74 

80 

» 

Portsmouth.  . 

CO 

91 

110 

201 

)) 

Devonport 

62 

107 

11 

113 

» 

312 

603 

496 

1157 

2 

1159 

1159 

Dcpuis  cette  epoque,  la  loi  de  1866  a fait  son 
chemin.  Le  systeme  de  la  reglementation  de  la 
prostitution  a conquis  en  Angleterre  de  nouveaux 


A l’dgard  desquelles 
il  a du  etre  procedd 
par  information 
devant  les  magistrals. 
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partisans.  AujourcVhui,  le  Gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  se  preoccupe  de  cette  question. 
Dos  protestations  se  sont  elevees.  Une  association  de 
dames  (I)  s’est  formee  pour  demander  le  rappel  des 
lois  sur  les  maladies  contagieuses  (Contagious  di- 
seases acts).  Des  legislateurs  ne  peuvent  saiictei 
devant  les  scrupules  de  femmes  qui,  ayant  toutes 
les  delicatesses  mais  aussi  toutes  les  ignorances 
de  la  vertu,  out  le  tort  de  vouloir  trancher  une  dif- 
ficulty oil  les  abjections  du  vice  se  compliquent 
d un  grand  peril  sanitaire.  11  n’est  done  pas  dou- 
teux  que,  dans  un  temps  relativcment  peu  eloigne, 
interviendra  un  nouvel  Acte  qui  aura  pour  objet 
d’etendre  a la  population  civile  de  l’Angleterre  les 
dispositions  de  l’Acte  de  1866,  amende  par  l’Acte 
de  1869  (2). 

(1)  Tiie  Ladies’  national  association  for  the  repeal  of  the  conta- 
gious diseases  Acts. 

Le  manifeste  de  l’Association  contient  une  vehemente  protesta- 
tion contre  les  lois  sur  les  maladies  contagieuses,  et  les  represente 
comme  des  dispositions  immorales,  injustes  ct  cruelles.  II  est  re- 
vetu  d’un  grand  nonibre  de  signatures,  parmi  lesquelles  tiguient 
celles  de  mesdames  Henriette  Marti neau  et  Florence  Nightingale, 
dont  les  r.otns  jouissent  d une  celebrite  europeenne. 

(2)  Cet  Acte,  date  du  11  aout,  s’applique  i six  nouvelles  localites  : 

Canterbury, 

Dover, 

Gravesend, 

Maidstone. 

Southampton, 

Winchester. 

II  autorise  la  detention  provisoire  et  pendant  cinq  jours  au  pins, 
dans  un  hopital  special,  d une  femme  que  son  etat  d’ivresse  ou 
quelque  autre  circonstance,  ne  permettent  pas  de  soumettre  inv 
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Le  jour  oil  cetle  mesure  sera  prise  et  alors  qu’il 
faudra  l’appliquer,  non  plus  a des  centres  militai- 
res,  oil  l’on  n’a  devant  soi  qu’une  categorie  de  filles 
de  debauche  de  l’espece  la  plus  miserable,  mais 
a une  ville  comme  Londres,  avec  ses  prostituees 
qui  se  complent  par  milliers  et  ses  nuances  multi- 
ples de  prostitution,  il  ne  sera  pas  possible  de  se 
borner  a la  seule  question  sanitaire,  et  d’ailleurs, 
snr  ce  point  meme,  les  formes  de  mises  en  de- 
meure  et  de  citations  juridiques  a propos  de  visiles 
medicales  et  de  traitement,  que  j’analysais  tout  & 
l’hcure,  seront,  pratiquement,  inexecutables. 

Dans  tous  les  cas,  rien  que  pour  en  tenter 
l’execution,  il  aura  fallu  denombrer  et  classer  le 
personnel  de  la  prostitution.  Les  citations  de 
femmes  de  debauche,  leur  soumission,  volontaire 
ou  par  ordre  de  justice,  aux  obligations  sanitaires 
entraineront  la  confection  d’un  veritable  controle 
de  la  prostitution, et,  de  fait,  l’enregistrement comme 
Lille  publique  sera  cree.  Les  filles  non  encore 
assujetties  a la  visite,  la  masse  des  veneriennes,  que 
le  public  signalera  le  jour  oil  il  saura  que  l’autorite 

mediatement  k un  examen  medical,  lorsque  le  medecin  visiteur 
aura  lieu  de  croiie  qu’elle  est  atteiute  d’une  maladie  contagieuse. 

II  etend  aux  femmes  prostituees  residant  dans  un  rayon  de  dix 
milles  en  dehors  d’une  place  a laquelie  l’Acte  est  applicable  (au 
lieu  de  cinq  milles,  Acte  de  1866),  les  obligations  de  visite  sani- 
taire, et  il  subordonne  la  duree  de  ces  obligations  k celle  de  la  re- 
sidence de  la  prostituee  dans  la  circonscription  indiquee. 

11  fixe,  en  outre,  a neuf  mois  (au  lieu  de  six)  le  maximum  de  la 
sequestration  possible  pour  traitement. 
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doit  intervenir,  les  prostituees  qui  encombrent  le 
pave  et  certains  lieux  publics,  celles  qui  se  seront 
derobees  au  sejour  dans  l’hopital  special,  en  lie  s y 
rendant  point  apres  avoir  etc  reconnues  malades,  ou 
en  le  quittant  sans  etre  gueries,  constitueront  la  ca- 
tegorie  correspondante  a celle  de  nos  insoumises  de 
Paris.  11  faudra,  commc  celles-ci,  les  surveiller,  les 
recbercher  et  les  placer,  par  voie  judiciaire  sinon 
par  voie  de  police,  sous  le  coup  de  mesures  repres- 
sives  et  sanitaires.  Tous  ces  griefs,  toutes  ces  plain- 
tes,  toutes  ces  necessites,  qui  sont  engendrees  par 
la  debauche  publique,  et  que  le  systeme  commode 
de  l’abstention  reduisait  au  silence,  se  produiront 
avec  une  exigence  qui  ira  toujours  croissant. 

On  demandera  la  repression,  el  il  faudra  qu’elle 
s’execute ; n’importe  dans  quel  pretoire,  il  y aura  a 
rend  re  une  justice  sommaire,  speciale,  expeditive, 
forcee  de  toucher  a des  turpitudes,  des  miseres, 
des  hontes  ; faisant  la  plutot  devoir  de  police 
(ju  oeuvre  judiciaire,  et  Ion  aura  encore,  sous  ce  lap* 
port,  l’equivalent  de  la  repression  qui  attcint  la 
prostitution  parisienne.  Cela  ne  se  fcra  pas  J un 
soul  coup,  mais  on  y arrivera  par  degres. 

Dans  des  centres  oil  la  population,  turbulente 
et  agitee,  est  sans  cesse  traversee  par  des  courants 
de  nouveaux  venus,  comme  Londres  et  Paris,  et 
peut-etre  plus  encore  comme  Londres,  en  raison  de 
son  mouvement  commercial  et  maritime,  il  n’y  a 
pas  de  milieu  : il  faut  opter  entre  l’abstention  qui, 
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CI1  pareiile  matiere  et  avec  ces  elements  de  desor- 
dre  de  plusieurs  sortes,  finit  par  devenir  perilleusc, 
ou  bien  la  reglementation,  qui  n’a  jamais  fmi  avec 
les  difficultes,  qui  doit  compter  avec  les  moeurs, 
avec  les  prejuges,  avec  toutes  les  exigences,  avec 
tous  les  besoins  et  avec  toutes  les  critiques. 

On  ne  surmonte  ces  obstacles  que  par  un  effoit 
continu  qui  est  la  raison  d’etre  de  l’autorite  et  son 
titre  a l’estime  des  populations.  Ajoutons  qu’en 
Angleterre  cette  tache  devrait  etre  rendue  facile 
par  les  habitudes  religieuses  de  la  nation  et  par 
son  respect  pour  la  loi. 


CHAP1TRE  XVIII 


hi-  LA  PU03TITUTI0N  PENDANT  LE  SIEGE. 


Sommairr.  — Investissement  de  Paris.  — Les  bouches  inutiles.  — ■ 
Displacement  de  population.  — Transferements  de  detenus  en 
province.  — Plaintes  du  public  et  de  l’autorite  militaire.  — 
Physionomie  de  Paris.  — Fermeture  et  destruction  de  maisons 
de  tolerance.  — Difficult^  de  Paction  repressive.  — Inconvenients 
de  Pemploi  de  la  garde  nationale  pour  Ja  repression  en  mature 
de  mceurs  — Entraves  apportees  au  service  du  Dispensaire.  — 
Protestation  centre  les  visites  medieales.  — Slatistique.  — Pe- 
riode  de  l’armistice.  — La  prostitution  a Saint-Denis.  — Dis- 
pensaire militaire  etabli  par  les  Prussiens. 


1"  janvier  1872. 

All  moment  ou  j’evoquais  ainsi,  pour  la  prosti- 
tution de  Londres,  des  eventual ites,  plus  ou  moins 
eloignees  mais  certaines,  de  l’application  des  me- 
sures  de  surveillance  administrative  et  sanitaire 
dont  je  venais  de  demontrer  le  mecanismc  el  la 
necessite  a l’egard  des  prostituees  parisiennes, 
j’etais  loin  de  prevoir  que  quelques  mois  a peine 
nous  separaient  d’une  periode  pendant  laquellc  la 
France  aurait  a subir  les  doulcurs  de  la  defaite  et 
de  l’invasion  et  Paris,  apres  les  epreuves  d’un  long 
siege,  les  hontes  et  les  mines  d’une  insurrection 
materialiste  et  sauvage. 

II  y a tin  reel  inleret,  pour  la  portee  et  l’utilite 

17. 
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de  ce  travail,  a examiner  comment  le  service  des 
mceurs  a pu  fonctionner  a Paris  au  milieu  de  ces 
secousses  et  de  ces  catastrophes  et  comment  il  les  a 
t raver sees. 

Des  le  debut  de  la  crise,  les  preparatifs  de  defense 
et  d’investissement  de  la  capitale  causerent  tout  a 

f t 

la  fois,  en  matiere  de  prostitution,  des  desordres 
graves,  un  danger  sanitaire  qui  alia  toujours  crois- 
sant et  d’exceptionnelles  difficultes  de  repression. 

Tout  naturellement,  aussilot  que  Paris  fut  me- 
nace, on  devait  voir  apparaitre  et  Ton  vit  se  pro- 
duire,  aussi  bien  dans  le  gouvernement  militaire  et 
radministration  civile  que  dans  l’opinion  publi- 
que,  la  preoccupation  d’ecarter  de  l’enceinte  pari- 
sienne  les  repris  de  justice,  les  vagabonds  et  les 
lilies  de  debauche. 

Ces  exigences  etaient  d’autant  plus  fondees  que, 
dans  la  prevision  des  difficultes,  des  privations 
et  des  perils  d’un  siege,  on  avait  deja  cherche, 
en  eneourageant  et  en  conseillant  le  depart  des 
personnes  que  rien  ne  retenait  a Paris,  a diminuer, 
comme  on  disait  alors,  le  nombre  des  a bouches 
iuutiles  ». 

Effectues  par  voie  d’invitation  ou  d’action  com- 
minatoire,  avec  assistance  ou  au  moyen  de  requisi- 
tions de  chemin  de  fer,  ces  renvois  de  Paris  furent  a 
ce  point  considerables,  qu’ils  contribuerent  a creer, 
pendant  un  certain  temps,  un  encombrement  des 
gares  de  chemins  de  fer.  Les  convois  ne  pouvaient 
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con  ten ir  Ions  les  voyageurs  qui  so  presentaient  pour 
y prendre  place,  et  ceux-ci,  craignant  de  manquer 
le  depart  da  lendemain,  passaient  la  nuit  dans  les 
salles  d’attente. 

On  peut  apprecier  limportance  du  deplacesaent 
de  population  qui  s’operait  alors,  en  jetant  les  yeux 
sur  les  chiffres  suivants  et  en  tenant  compte  de  ce 
fait,  qu  i Is  ne  sont  applicables  qu’aux  individus 
logos  en  garni. 

Le  ler  juillet  1870,  le  nombre  des  personnes 
appartenant  a cette  categoric  s’elevait  a : 


Framjais 1C0,12G 

Strangers 05,G:iO 

To'al 11)5,770 


Le  2 septembre,  il  n’etait  plus  que  de  164,959 
dont  : 135,857  Francais  et  29,102  etrangers. 

Au  ler  octobre,  e’est-a-dire  treize  jours  apres 
quel’investissementetait  devenu  complet,  les  hotels 
meublesne  renfermaient  plus  que  93,996  Francais 
et  8,365  etrangers,  soil,  en  totalite,  102,361,  et, 
comme  difference  en  moins  depuis  le  15  juillet. 
93,415. 

Les  requisitions  de  transport  par  chemin  de  fer, 
delivrees  jusqu’au  jour  de  l’investissement,  s’elev&- 
rent  a plus  de  l 0,000.  On  evacuaiten  raeme  temps, 
sur  les  prisons  et  les  depots  de  mendicite  de  pro- 
vince, une  notable  partie  de  la  population  des  pri- 
sons de  la  Seine  (3,000  detenus  environ). 
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Dans  ce  chiffre  figuraient  250  filles  publiques 
inscrites  on  prostituees  insoumises,  qu’on  dirigea, 
savoir  : 

Les  fllles  inscrites,  sur  la  maison  centrale  de 
Rennes; 

Les  insoumises,  sur  la  maison  de  detention  de 
Rouen. 

Des  filles  de  debauche,  an  nombre  d’un  millier 
au  moins,  furent  comprises  dans  la  masse  des 
departs  qui  s’effectuerent  alors,  com  me  il  est 
explique  plus  liaut,  par  voie  de  requisition  on  au- 
trement  et  qui  avaient,  en  quelque  sorte,  le  ca- 
ractere  de  departs  forces. 

C’etait  beaucoup,  mais  cela  ne  suffisait  pas 
pour  satisfaire  l’opinion  generate  qui  avait  reve  des 
mesures  radicales  tout  a fait  impraticables  ; aussi 
se  Yengeait-elle  de  sa  deception  par  des  critiques. 

II  y eut  sur  ce  point  line  extreme  vivacite  dans  les 
reclamations,  presque  toutes  anonymes,  qui  abon- 
derent,  a cette  epoque.  Ecrites  sans  aucun  souci  des 
impossibilites  d’execution  et  avec  l’emotion  que 
justifiait  d’ailleurs  la  graxite  des  circonstances,  ces 
plaintes  n’exigeaient  rien  moins  que  1’expulsion  de 
toutes  les  prosiiiuees,  et  cela  a un  moment  oil,  par 
suite  dune  immense  agglomeration  d’hommes  en 
armes,  il  fallait,  au  contraire,  s’attendre  a voir  la 
prostitution  se  developper  dans  des  proportions 
considerables. 

1 1 est  bon  de  citer  quelques-unes  de  ces  prescrip- 
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tions  imperatives,  si  deraisonnables  qu’elles  soient. 
Rien  ne  pent  mieux  donner  la  mesure  du  role  ingrat 
devoln  en  pareille  conjoncture  a l’administration 
de  police. 

L’un  des  plaignants  s’etonnait  quo  Paris  n’eut 
point  encore  ete  « purge  des  lilies  qui  1 inlec- 
taient  ».  Un  autre  demandait  pourquoi  Ton  n’en 
faisait  pas  sortir  « trois  millc  ». 

Pourquoi  ce  chiffre  relativement  limite  et  qui 
olTre  une  grande  difference  avec  Revaluation  d un 
correspondant  de  la  memo  date,  lequel  voulait 
le  renvoi  de  80,000  H lies? 

Celui-ci  voulait  qu’on  renvoyat  de  la  capitale 
« toutes  les  filles  de  debauche  sans  exception  »,  et 
qu’on  donnat  leurs  logements  aux  paysans  re  fu- 
gles. H suffisait  pour  cela,  disait-il,  d’un  ordre  de 
police 

II  y avait  des  injonctions  dans  cette  forme  : 
c(  Expulsez  les  femmes  de  joie  qui  attendent  les 
« Prussiens  pour  leur  ouvrir  les  portes...  Quand  le 
« canon  gronde,  toute  femme  seule,  prise  dans 
<(  la  rue  ou  sur  les  boulevards,  doit  etre  arretee... 
a Parquez  chez  clles  les  femmes  publiques  et  cellcs 
« du  demi-monde,  et  qu’on  ne  les  retrouve  nulle 
«part....  Faites  des  perquisitions  dans  les  restau- 
« rants  et  arretez  les  creve's  et  les  filles  de  mauvaise 
« vie...  Le  public  reclame  l’expulsion  immediate  des 
« proslituees,  aussi  bicn  de  celles  qui  peuplent  les 
« maisons  tolerees  que  de  celles  qui  pullulent  dans 
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« Jes  rues  et  sur  les  boulevards 11  faut  qu’a  par- 

« tir  du  5 octobre  (Paris  avait  ete  investi  le  17  sep- 
« tembre)  la  derniere  de  ces  miserables  ait  quittd 

« la  capitale  pour  n’y  plus  revenir C’est  tres- 

« simple  et  d’une  execution  facile, » ajoutait  le  cor- 
respondant  anonyme:  eLivrez  aux  cours  martiales 
cel  les  de  ces  prostituees  qui  tenteraient  de  revenir  d 
Paris.  » 

J’ai  copie  textuellement  ces  lettres  sur  des  notes 
prises  au  jour  le  jour. 

Un  fait  remarquable,  c’est  qu’aux  epoques  Jes 
plus  tourmentees,  au  milieu  des  plus  grandes 
crises,  ces  plaignants  ou  donneurs  de  conseils  in- 
connus  poursuivent  imperturbablement  Eadminis- 
tration  de  leurs  avis  et  de  leurs  critiques.  Le  19  jan- 
vier  1871,  alors  quc  Paris,  bombarde  et  affaine, 
tentait  un  effort  supreme  pour  rompre  I’investis- 
seinent,  il  s’y  trouvait  un  homme  assez  oubJieux  de 
l’actualite  emouvante  pour  adresser  a Ja  police  une 
lettre  dans  laquelle  il  disait  placiuement  « qu’il 
« etait  temps  de  reglementer  serieusement  la  pros- 
c(  titution  et  d’en  arreter  les  progres  par  une  sur- 
« yeillance  active  et  incessante.  » 

En  meme  temps  que  se  produisaient  ces  recla- 
mations du  public,  l’autorite  militaire,  elfrayee  a 
bon  droit  du  danger  sanitaire  qui  mcnacait  1’ar- 
mee,  insistait  avec  force  pour  la  repression  energi- 
que  de  la  prostitution.  Elle  ne  se  contentait  pas  de 
signaler  le  peril,  elle  indiquail  les  moyens  de  s’en 
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preserver.  Dans  un  rapport  de  M.  le  docteur  Nela- 
ton,  membre  de  la  Societe  de  secours  aux  blesses 
militaires,  rapport  adresse  au  Gouverneur  de  Paris, 
on  lisait  ce  qui  suit  : 

M.  le  Prefet  de  police  fera  operer  des  razzias  de 
lilies  « cbez  les  logeurs  qui  avoisinent  les  casernes, 
« car  c’est  la  prostitution  clandestine  qui  est  la 
wsource  du  mal.  Des  mesures  repressives  seront 
« prises  pour  arreter  aux  barrieres  (sic)  l’invasion 
« des  fi lies  de  mauvaise  vie  que  la  banlieue  et 
« la  province  dirigent  sur  Paris.  » 

De  son  cote,  l’inspecteur  medecin  en  chef  de 
l’armee  de  la  Defense  nationale  appelait  l’atten- 
tion  de  l’ad ministration  sur  la  frequence  des  ma- 
ladies veneriennes,  contractees  presque  toutes  a 
Paris  par  les  gardes  mobiles  venant  des  departe- 
ments,  et  il  demandait  « Papplication  rigoureuse 
« des  mesures  de  surveillance  necessaires  pour  res- 
« treindre  autant  que  possible  cette  redoutable 
« contagion.  » 

On  verra  plus  loin,  par  des  chiffrestres-significa- 
tifs,  que  le  service  des  moeurs,  bien  qu’entrave  et 
place  dans  des  conditions  aussi  perilleuses  que  dif- 
ficiles,  n’abandonna  pas  sa  taclie,  fit,  au  contraire, 
de  grands  efforts,  et  obtint  des  resultats  importants 
au  point  de  vue  de  la  sante  publique. 

Dans  la  circonstance,  il  ne  suffisait  pas  de  tracer 
un  programme  et  d’en  ordonner  P execution,  il  fal- 
lait,  et  c’est  un  point  sur  lequcl  il  est  commode  de 
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manquer  de  memoire,  faire  la  part  d’impossibi- 
lites  pratiques  absolues  on  tout  au  moins  d’enor- 
ines  difficultes  d’execution. 

Pour  juger  l’etat  des  choses,  examinons  d’abord 
le  milieu  dans  lequel  Taction  repressive  etait  ap- 
pelee  a se  mouvoir.  Malgre  les  mesures  prises, 
Paris  etait  encombre  de  tous  les  el  eincnts  de  po- 
pulation embarrassanls  dont  il  avaitvoulu  se  de- 
charger. Le  resultat  du  renvoi  des  « bouches  mu- 
tt tiles  » avait  etc  annule,  et  de  beaucoup,  par 
Tarriveed’habitants de departements  envahis  fuyant 
devant  les  Prussiens,  et  notamment  des  gens  des 
communes  suburbaines  qui  vinrent  se  refugier  a 
Paris,  oil  etaient  rentres  d’ailleurs,  comme  vaga- 
bonds sans  ressources,  beaucoup  des  individus 
expulses. 

Ajoutez  a cette  population  civile  jetee  en  dehors 
de  ses  habitudes,  eprouvee  par  des  privations  et 
surexcitee  par  mille  causes,  les  militaires  de  toutes 
armes,  troupes  de  ligne,  gendarmes,  fusiliers- 
marins,  douaniers,  forestiers,  gardes  mobiles,  corps 
en  formation,  qui  ont  toujours  represente  un  chif- 
fre  d’au  moins  200,000  hommes;  tenez  compte  de 
la  quasi-permanence  du  service  des  gardes  natio- 
naux,  soldes  ou  non  (400,000  hommes  environ), 
appeles  frequemment  a vivre  au  dehors,  dans  des 
conditions  anormales  ; faites  la  part  de  l’animation 
et  des  desordres  crees  par  les  circonstances  el  qui 
se  produisent  toujours  dans  les  reunions  d’hommes 
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armes,  ct  vous  entreverrez  une  foule  turbulente  et 
souvent  avinee,  dans  laqnelle  il  y avait  a operer 
cette  repression  de  la  prostitution  clandestine,  deja 
si  difficile  et  si  delicate  a accomplir  dans  les  temps 
ordinaires.  11  taut  noter  aussi  les  cas  nombreux  oil 
il  s'agissait  d’atteindre  des  prostituees  insoumises 
qui  relan^aient,  dans  les  cafes  et  sur  les  boule- 
vards, les  jeunes  officiers  de  la  garde  mobile,  et  se 
rappeler  1’aspect  de  Paris  pendant  le  bombarde- 
ment  : les  boutiques  fermees,  les  rues  obscures,  la 
circulation  des  voitures  presque  completement  sup- 
primee,  Paris  plus  sombre  a cinq  heures  du  soir 
qu’il  ne  I’etait  jadis  a aucune  heure  de  la  nuit. 

C’etait  surtout  autour  des  campements  de  la 
garde  mobile  et  des  lieux  de  stationnement  de  la 
troupe  et  de  la  garde  nationale  qu’affluaient  les 
femmes  de  debauche.  Les  maisons  de  tolerance 
ctaient  envahies.  Il  me  faut  indiquer  ici  un  detail 
caracteristique  : sur  certains  points  on  donnait  un 
numero  d’ordre  pour  1'entree  dans  ces  maisons. 
Plusieurs  d’entre  elles  furent  prises  d’assaut  par  la 
soldatesque  qui  s’y  installa  et  saccagea  tout.  Une 
autre  fut  demolie  par  des  marins  qui  croyaicnt 
qu’on  voulait  leur  en  fermer  l’acces.  Dix-neuf  de 
ces  maisons,  placees  dans  la  zone  militaire  on  dans 
le  yoisinage  des  fortifications,  durent  etre  evacuees 
ou  furent  detruites.  Plusieurs  enfin  furent  fermees 
d’office  par  des  municipalites  provisoires  inexperi- 
mentees,  qui  croyaient  ainsi  supprimer  la  prosti- 
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tu lion  et  qui  ne  faisaient  qu’aggraver  tout  a la  fois 
les  desordres  de  la  voie  publique  et  les  perils  sa- 
nilaires. 

Voyons  maintenant  quelle  etait  la  situation  des 
agents  des  moeurs  appeles  a intervenir.  Le  rapport 
de  M.  de  Keratry  (t),  qui  avait  suivi  la  desorgani- 
sation  materielle  des  services  de  police,  accomplie 
apres  les  evenements  de  septembre,  avait,  en  quel- 
que  sorte,  supprime  moraleme’nt,  et  pour  ainsi 
dire  en  fait,  Taction  de  la  Prefecture  de  police. 
Les  sergents  de  ville,  transformes  en  soldats,  en 
dehors  de  toute  application  reguliere  de  la  loi  du 
10  aout,  avaient,  par  une  niesure  que  Tintention 
seule  peut  faire  absoudre,  cte  envoyes  aux  avant- 
postes  les  plus  exposes.  A Paris,  Tautorite  publique 
n avait  plus,  dans  la  rue,  d’autres  representants 
ostensibles  qu’un  petit  nombre  de  gardiens  de  la 
paix,  alors  d’organisation  toute  recente  sous  ce 
nouveau  nom  d’ailleurs  fort  bien  trouve.  Se  sen- 
tant  a peine  toleres  et  n’osant  compter  sur  1c  con- 
cours  de  la  population  meme  quits  etaient  appeles 
a proteger,  ces  agents  circulaient,  desoeuvres  et 
inutiles,  com  me  les  specimens  d’un  service  de  po- 
lice desormais  frappe  d’impuissance. 

Dans  de  pareilles  conditions,  il  ne  pouvait  etre 
question  de  reprimer  la  prostitution  clandestine  et 

(0  Dans  ce  rapport,  date  da  )9  septembre  1870,  M.  de  Keratry, 
prejct  de  police,  concluai  t a la  suppression  de  la  Prefecture  de 

police . 
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les  ecarts  de  la  prostitution  toleree  en  employant 
uniquement  les  agents  speciaux  du  service  des 
moeurs.  Ondut,  des  lors,  reclamer  le  concours  de 
la  garde  nationale,  qui  se  pretait  volontiers  a l’ac- 
complissement  des  mesures  de  police  de  ce  genre, 
mais  qui,  surce  terrain,  ou  la  moindre  erreurpeut 
avoir  des  consequences  funestes,  depassait  parfois 
la  mesure  et  compromettait  la  responsabilite  de 
1’administration.  L’adjonction  aux  gardes  natio- 
naux  d’inspecteurs  de  police  speciaux  constituait 
un  moyen  termequi  ne  suffisait  point  pour  empe- 
cher  i’exces  en  matiere  d’arrestation  pour  faits  de 
debauche,  et  qui  avait  ce  grave  inconvenient  de  soli- 
dariser  les  agents  avec  la  garde  eivique  pour  des 
actes  on  la  repression,  dans  sa  forme  et  dans  les 
propos  qui  l’accompagnaient,  etait  plus  scandaleuse 
que  les  desordres  qu’fl  s’agissait  de  reprimer. 

Lorsqu’on  parle  d’arrestation  pour  fait  de  prosti- 
tution, on  oublie  trop  que  cette  mesure,  absolument 
indispensable  et  si  grosse  par  son  caractere,  n’est 
ricn  pour  le  resultat  qu’on  poursuit,  et  ne  peut  rien 
produire  si,  apres  avoir  ete  entouree  de  constata- 
tions  de  nature  a la  justifier,  elle  ne  s’accompagne 
pas  de  dispositions  susceptibles  de  prevenir  le  re 
tour  du  scandale  et  de  combattre  le  danger  sani- 
taire. 

L’arrestation  faite,  il  fallait,  apres  information 
administrative  ct  visite  medicale,  prendre  un  parti 
a legard  de  la  prostituee,  et  c’etait  le  commence- 
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nient  d’une  serie  de  difficulties.  Si  la  femme  arretee 
elait  reconnue  venerienne,  elle  devait  etre  dirigee 
surun  asile  de  traitement.  Or,  l’infirmerie  de  Saint- 
Lazare  etait  encombree  d’insoumises  et  de  lilies 
publiques  malades  qu’on  n’avait  pu  comprendre 
dans  les  evacuations  sur  la  province.  11  y avail,  de 
plus,  a reserver  une  marge  pour  les  cas  d’admis- 
sion  d une  urgence  absolue.  On  nepouvait  se  rejeter 
sur  les  hopitaux,  qui  regorgeaient  de  malades  et  de 
blesses.  11  fallait  pourvoir  par  voie  d’expedients. 

Se  trouvait-on  en  face  d’une  mineure,  d’une 
femme  que  le  manque  de  ressources  seul  avait  jetee 
dans  la  debauche?  II  ne  pouvait  etre  question  de  la 
repousser  sur  le  pave.  C’etait  le  cas  d’une  mesure 
d’hospitalite  dont  la  duree  etait  subordonnee,  pour 
beaucoup  d’espcces,  a la  possibility  de  communi- 
quer  avec  des  families  de  province.  Pour  se  tirer  de 
ces  difficultes,  il  n’y  avait  pas  a compter  sur  les 
ballons  montes  on  non  et  sur  les  pigeons.  II  fallait 
se  resigner  aux  dures  consequences  de  l’investisse- 
ment  et,  sur  ce  point  encore,  pourvoir  quand  meme. 
Cela  elait  d’autant  plus  difficile  que  les  oeuvres 
charilables  se  trouvaient  impuissantes  ; beaucoup, 
manquant  de  ressources,  avaient  cesse  d’exister. 
Un  certain  nombre  de  leurs  etablissements  avaient 
so-uffert  du  bombardement.  On  avait  vainement 
chercbe  a ouvrir  de  nouveaux  asiles.  Tons  les  cta- 
blissements  penitentiaires  ou  tons  les  immeubles 
susceptibles  d’etre  appropries  a cette  destination 
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avaient  ete  absorbes  par  les  services  militaires  on 
hospitaliers  qu’il  avait  fallu  installer  dans  1 ’en- 
ceinte de  la  capitale  (1). 

A toutes  ces  difficultes  et  a cellos  qui  resultaient 
du  defautde  vivres  et  de  combustibles,  etait  venue 
s’ajouter  1’apparition  du  scorbut,  qui  sevissait,  sous 
une  forme  grave,  dans  plusieurs  prisons  et  qui, 
d’un  momenta  l’autre,  pouvait  atteindre  la  prison 
de  Saint- Lazare  (2). 

Certains  fantaisistes  autoritaires , a la  t'agon  des 
pouvoirs  insurrectionnels,  com  me  on  le  verra 
plus  loin,  avaient  trouve  le  moyen  d’en  finir  facile- 
ment  avec  ces  embarras.  Leur  remede  etait  he- 
roi'que  : 1’expulsion  des  femmes  arretees  pour  baits 
de  prostitution  et  leur  refoulement  sur  les  lignes 
prussiennes...  Quelle  autorite,  digue  de  ce  nom  et 
jalouse  de  ses  devoirs,  aurait  assume  la  responsa- 
bilite  d'un  parcil  acte,  et  quels  homines  auraient 
pu  consentir  a en  etre  les  executeurs  ? 

Avait-on  surmonte  les  difficultes  qui  viennent 
d’etre  indiquees,  l’inscription  sur  les  controles  de 
la  prostitution etantefifectuee,  de  nouveaux  obstacles 

(1)  C’est  ainsi  que  les  prisons  de  Paris  renl'erraaient,  en  dehors 
de  leur  population  natureile,  des  Prussiens  rebellesades  mesurcs 
d'expulsiou  et  detenus  par  voie  administrative,  des  | risounier->  de 
guerre  (une  prison  tout  entiere  leur  etait  alleetee),  des  condamnes 
militaires,  des  gaides  nalionaux  prevenusou  condamnes. 

(2)  Sous  [’inspiration  et  avec  le  coucours  de  M.  le  prol'esseui  La- 
segue,  qu’assista;t  son  chef  de  clinique,  M.  le  doeteur  Legroux, 
une  inlinuerie  centrale  pour  les  detenus  scorbutiques  lul  organisee 
dans  la  prison  de  Saiule-Pelagie.  Elio  pioduisit  les  meilleurs  re- 
suitats. 


310 


LA  PROSTITUTION  A PARIS. 


surgissaient  sur  1c  terrain  des  visiles  sanitaires 

Pendant  les  quinze  premiers  jours  qui  suivirent 
Ja  revolution  du  4 septembre,  l’entree  du  Dispen- 
saire  de  salubrity  qui  se  trouvait  enclave  dans  les 
bailments  de  la  Prefecture  de  police,  avait  ete  fer- 
inee  aux  filles  inscrites  dites  isolees,  et  il  en  avait 
ete  de  meme  de  l’acces  du  bureau  administratif 
pour  tout  le  personnel  de  la  prostitution.  On  don- 
nait  sur  ce  point  des  consignes  militaires,  sans 
cesse  renouvelees,  qu’il  fallut  renoncer  a voir  rec- 
tifier dans  un  sens  conforme  aux  necessites  du  ser- 
vice de  police  medicale.  Plus  tard,  la  seule  presence 
a la  porte  du  Dispensaire  de  quelques  gardes 
nationaux,  factionnaires  ou  hommes  de  garde  qui 
interpellaient,  dans  une  forme  presque  toujours 
blessante  ou  grivoise,  les  filles  publiques  ou  les 
maitresses  de  maisons  de  tolerance,  exerga  une 
influence  nuisible  sur  les  operations  du  controle 
sanitaire.  Singuliere  inconsequence,  ou  plutot  in- 
consequence plus  apparente  que  reclle,  ces  memes 
femmes  habituees  partout  a la  familiaritc,  meme 
du  geste,  et  a l’insulte,  ne  les  acceptaient  pas  sans 
protestation,  ou  repugnaient  a s’y  exposer  sur  le 
terrain  ou  elles  etaient  appelees  par  les  obligations 
de  visite  medicale  que  leur  impose  Pad  ministra- 
tion. 

Ces  difficultes,  une  fois  connues  du  personnel  de 
la  debauche  inscrite,  eurent  pour  resultat  de  l’eloi- 
gner  et  de  le  deshabituer  tres-rapidement  de  la 
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soumission  aux  exigences  sanitaires.  Le  nombre  ties 
fllles  elites  isolees,  qui  se  presentaient  au  Dispen- 
saire,  alia  toujoursen decroissant.  Beaucoupd’entre 
elles  se  croyaient  desormais  affranchies  de  Pobli- 
gation  d’y  paraitre  et  refusaientde  tenir  comptedes 
injonctions  qui  leur  etaient  adressees  a ce  point  de 
vue.  11  y eut  cela  de  bouffon,  qu’elles  allerent  jus- 
qu’a  elever  leur  resistance  a cet  egard  au  niveau 
d une  protestation  publique.  On  en  jugera  par  la 
lettre  collective  que  je  transcris  litteralement  ei- 
apres  : 

« Paris , le  15  novembre  1870. 

« Monsieur  le  Prefet, 

et  II  est  venu  ce  matin  cliez  nous,  cn  notre  domi- 
« cile,  un  inspecteur  de  votre  administration  pour 
« nous  contraindre  de  nous  rendre  aux  visites  sa- 
« nitaires  accoutumees  par  les  femmes  de  Paris 
« (classe  speciale).  Nous  vous  repondons,  monsieur 
« le  Prefet,  que  nous  nous  dispenserons  d’y  aller, 
« attendu  que  nous  sommes  dans  nos  meubles, 
« que  nous  sommes  chez  nous,  que  nous  payons 
« des  contributions  et  meme  chargees  de  logement 
« partiel  des  troupes  mobiles,  et  que  nous  ne  vou- 
« Ions  pas  dependre,  coniine  par  le  passe,  de  Pad- 
« ministration  ci-dessus  indiquee,  attendu  qu’on  y 
« a com  mis  des  absurdites  a notre  egard  et  seme  le 
« deshenneurdans^ow/e  l’ enceinte  de  notre  families 
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« II  est  temps  de  mettre  un  terme  a toutes  ces 
« choses  (autres  temps,  autres  moeurs),  et  nous  es- 
« perons  que  la  Republique  rendra  la  liberte  au 
« peuple  et  fera  changer  de  face  les  absurdites  com- 
« mises.  » 

« Nous  avons  l’honneur,  etc.  » 

Je  n’ai  pas  change  un  seul  mot  a cette  lettre  qui, 
malgre  sa  forme,  qu’on  pourrait  croire  ironique, 
tant  elle  est  grotesque,  n’etait  pas  cependant  une 
plaisanterie,  car  ses  signataires  etaient  connues,  el 
it  n’etait  pas  douteux  qu’elles  entendaient  formuler 
une  serieuse  declaration. 

Les  entraves  apportees  au  fonctionnement  du 
Dispensaire  porterent  leurs  fruits.  On  s'en  rendra 
compte  en  comparant  le  nombre  des  visites  medi- 
cales  de  filles  isolees  effectuees  au  Dispensaire  pen- 
dant les  trois  mois  qui  ont  precede  la  revolution 
de  septembre  avec  celui  du  trimestre  qui  l’a  suivie. 
En  juin,  juillet  et  aout  1870,  le  nombre  de  ces  vi- 
sitcs  s’eleva,  savoir  : 


En  juin,  A 3,930 

En  juillet 4,02i 

En  aout 4,4S l 

En  septembre,  il  fat  de 2,294 

En  oetobre l,S(j3 

Et  en  novembre 2,Gu7 


Le  nombre  total  des  visiles  medicales  faites  par 
les  medecins  du  Dispensaire  avail  ete  de  106,579 
en  1869. 
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11  descendit  a 93,164  en  1870. 

Apres  cette  rapide  esquisse  des  difficultes  de 
tons  genres,  faeiles  d’ailleurs  a pressentir,  que 
presentait  l’arrestation  des  prostituees  insoumises 
et  des  lilies  publiques  en  contravention  aux  regle- 
ments,  on  ne  pourrait,  sans  injustice,  ineconnaitre 
Timportance  des  efforts  que  dut  faire  l’adminis- 
tration  de  la  police,  dans  de  telles  circonstances, 
pour  intervenir  aussi  efficacement  que  l’etablissent 
les  chiffres  suivants,  applicables  aux  diverses  me- 
sures  dont  les  prostituees  out  ete  l’objet  pendant 
l’annee  1870. 

On  a vu  dans  le  chapitre  des  filles  inscrites  (1), 
que  le  nombre  de  ces  lilies  etait : 

Au  1"  janvier  1870,  tie 3,G5G 

Sur  ce  nombre: 

Ont  ete  raye'es  pendant 

l’annee 1,294  » 

Ont  ete  enregistrees.  5 1 7 X 

Out  ete  retablies  sur  | 889  » 

les  controles 372  ; 

Difference  en  moins. . 405  Soit 405 

EfTect if  au  3 1 de'cembre  1870 3,359 

Filles  publiques  deienues  ou  disparues 1,388 

Restent  en  circulation  au  31  decembre  1870..  1,971 

SurlesSl7  filles  publiques enregistrees,  Gietaient 
manees  et  433  celibataires. 


ts 


(1)  Voir  page  12G. 
Lecour, 
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il  y avait : 

3G2  lilies  majeures ; 

120  — mineures  ayant  18  ans  accomplis ; 
34  — — au-dessous  de  IS  ans  ; 

102  elaient  nees  h Paris  ; 


1 1 

— 

dans  la  banlieue  de  Paris  ; 

382 

— 

dans  les  departements ; 

et 

22 

— 

d l’etranger. 

Lcs  1,294  radiations  se  decomposent  ainsi  : 

120  ont  eu  lieu  par  suite  de  deeds ; 

17  — par  suite  de  manages  ; 

50  pour  depart  apres  obtention  de  passeporls  ; 
1,100  pour  dispai  ition  ; 

4 pour  envoi  dans  des  maisons  d’as.le  ; 

3 de  ces  lilies  publiques  out  ete  rayees 
comme  etant  devenues  maitresses  de 
maisons  de  tolerance. 


II  importe  de  remarquer  que  le  nombre  des  lilies 
publiqnes  arretees  en  1870  s’est  eleve  a 3,970,  et 
qu’il  n’avait  ete  que  de  2,549  en  1869. 

Contre  ces  3,970,  2,774  punitions  ont  ete  pro- 
noncees  pour  infractions  aux  rcglements. 

La  ineme  augmentation  s’est  produite  en  ce  qui 
touche  les  arrestations  d’insoumises.  11  en  avait  ete 
fait,  en  1809,  1,999.  On  en  a arrete  2,641  en  1870. 

Dans  cesdifferentschiffresd’arrestations  de  1 870, 
les  quatre  derniers  mois  figurent  pour  945  lilies 
publiques  et  1,102  insoumises. 
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Quant  a la  statUtique  sanitaire  de  1870,  elle 
donne  les  indications  suivantes  : 

Filles  publiques  inscrites 1 malade  sur  S1.CG6 

Insoumises 1 _ G (1) 

II  nc  faut  pas  oublier,  pour  i’appreciation  de  ccs 
chiffres,  que,  paries  motifs  exposes  plus  liant,  les 
lilies  publiques  malades  se  derobaient  au  controle 
sanitaire. 

L incendie  de  la  Prefecture  de  police  par  la 
Commune  et,  par  suite,  la  destruction  partielle  de 
ses  archives,  ne  me  permettent  pas  de  faire  figurcr 
ici  les  chiffres  des  differentes  operations  du  service 
des  inceurs  pendant  le  mois  de  janvier  1871.  Ces 
chiffres  ne  differaient  pas  sensiblement  de  ceux 
de  decembre  1870.  11  en  fut  de  merne  jusqu’au 
18  mars. 

Les  dangers  que  presenlait  pour  la  saute  publi- 
(]ue  1 agglomeration  a Paris,  pendant  le  siege,  de 
troupes  armees  qui  recherchaicnt  les  prostituees 
et  les  protegeaient  contre  la  repression,  s’accru- 
rent  encore  apres  l’armistice  du  28  janvier.  Au 
lieu  de  soldats  en  armes,  echappes  pour  un  instant 
aux  obligations  disciplinaires,  ce  furent  des  ban- 
des  de  gardes  mobiles  et  de  soldats  desarmes  qui 

repandirent  dans  Paris,  errant  sur  la  voie  publi- 

(I)  Cfl  dernier  chillre,  qui  semblc  reveler  chez  les  insoumises 
unc  amelioration  sanitaire  en  contradiction  avec  les  circonstances 
s’explique  par  la  dimculte  qu’il  y avait  alors  d’atteindre  les  insou- 
mises vagabondes  que  protegeaient  les  militaires. 
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que  et  s’y  melant  au  personnel  de  la  debauche. 
Vinrent  ensuite  les  desordres  de  la  rue  et,  sous  le 
couvert  d’apparentes  manifestations  patriotiques, 
des  desordres  bientot  suivis  de  persecutions  et  de 
violences  dirigees  contre  tons  les  agents  apparte- 
uant,  a un  titre  quelconque,  a des  services  de 
Paris.  On  se  demande  ce  que  pouvaient  etre,  dans 
de  pareilles  conditions,  la  surveillance  et  la  repres- 
sion en  matiere  de  moeurs,  et  lorsqu’on  constate 
qu’au  milieu  de  ces  tourmentes  et  de  ces  perils, 
elles  n’ont  pas  cesse  de  s’exercer  dans  la  mesure 
du  possible,  il  y a lieu  d’etre  surpris  de  rencontrer 
autant  de  devouement  consciencieux  et  d’ abnega- 
tion dans  l’accomplissement  du  devoir  sur  un  pa- 
reil  terrain  et  a une  pareille  epoque. 

11  nous  reste  a voir  ce  qu’a  ete  le  service  des 
moeurs  pendant  la  duree  du  pouvoir  insurrection- 
nel  de  la  Commune.  Avant  d’aborder  cet  examen, 
il  est  indispensable,  pour  etre  eomplet,  de  noter, 
en  passant,  ce  detail  que,  des  leur  arrivee  sur  les 
points  d’occupation  autour  de  Paris,  les  chefs  de 
corps  de  l’armee  prussienne  y organisaient,  en  vue 
de  la  prostitution,  un  service  de  eontrole  sanitaire 
place  sous  la  direction  d’un  chirurgien-major  et 
auquel  des  medecins  frangais,  requis  a cet  cffet, 
devaientpreter  leur  concours.  C’estainsi,  parexem- 
ple,  que  les  cboses  se  passerent  a Saint-Denis.  Le 
Dispensaire  militaire  s’y  installa  d’abord  dans  une 
maison  de  tolerance  abandonnee,  puis  ensuite 
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dans  la  maison  de  repression.  Le  Dispensaire,  qui 
procedait  sommairement  a des  inscriptions  comine 
prostituees,  delivrait,  par  suite,  des  cartes  de  filles 
publiques.  Les  visites  sanitaires  avaicnt  lieu  deux 
lois  par  semaine,  les  mercrediset  samedis.  Un  chi- 
rurgien-major  presidait  au  service.  11  prevenait  les 
filles  inscrites  que  celles  d’entre  elles  qui  seraient 
inexactes  aux  visites  ou  inconvenantes  dans  leur  at- 
titude, « seraient  punies  comme  a Berlin  et  rece- 
« vraient  des  coups  de  baton.  » 

La  prostitution  clandestine  etait  tres-developpee 
a Saint-Denis,  et  elle  v donnait  lieu  aux  plus  graves 
scandales.  Quant  aux  filles  qui  etaient  reconnues 
veneriennes  par  le  Dispensaire  inilitaire , elles 
etaient,  par  Fintermediaire  du  commissaire  de  po- 
lice, dirigees  sur  la  Prefecture  de  police,  d’ou,  apres 
un  nouvel  exainen  medical,  on  les  transferait,  s’il 
y avait  lieu,  a l’infirmerie  de  Saint-Lazare. 


18. 


CHAPITRE 


XIX 


DU  SERVICE  DES  M(EURS  ET  DE  LA.  PROSTITUTION  SOUS 

LA  COMMUNE. 


Sommaiue.  — Essais  de  reglementation.  — Arrele  du  maire  du 
XIX*  arrondissement.  — Question  de  la  debauehe  venale  traitee 
dans  les  clubs.  — Conference  sur  ce  sujet  dans  l’eglise  Notre- 
Dame-des-Champs.  — La  Commune  supprime  la  prostitution. 
— Ses  delegues  an  XIe  arrondissement  prescrivent  d’arreter  le 
filles  de  moeurs  suspectes.  — Fermeture  des  maisons  de  tole- 
rance. _ La  circulation  sur  la  voie  publique  interdi te  aux  pros- 
titutes. — La  liberte  des  mceurs.  — Reconstitution  du  bureau 
administratif.  — Son  fonctionnement.  — Les  inscriptions.  — 
Les  radiations.  — Statistique  des  arrestations  de  prostitutes 
sous  la  Commune.  — Saint-!  azare.  — Orgies.  — Perils  courus 
par  les  religieuses.  — Le  Dispensaire.  — Refus  d’un  certain 
nombre  de  medecins  de  preter  leur  concours  a son  fonctionne- 
ment. _ Compromission.  — Demission  collective.  — Organisa- 
tion d’un  simulacre  de  Dispensaire.  — Desordres.  — Filles  pu- 
bliques  insurgees  et  petroleuses.  — Incendie  de  la  Prefecture  de 
police.  _ Reinstallation  de  l’administration.  — Vitalite  du  ser- 
vice des  mceurs.  — Sa  reorganisation.  — Coup  d’ocil  sur  ses 
operations.  — Situation  au  ler  janvier  1870.  — Mesures  interve- 
nues  en  Angleterre  depuis  1870  a l’egard  de  la  prostitution. 


Lel9  mars  1871,  rinsurrection  etait  maitresse  de 
Paris.  Elle  avait  tous  les  ponvoirs,  et  ses  premiers 
actes  avaientmontre  qu’elle  ne  reculerait  devant  au- 
cunemesure extreme,  mais  en  raison  del’etendue  des 
moyens  d’action,  de  resistance  et  de  duree  relative 
dont  elle  disposait  et  de  ses  pretentions  a constituer 
ses  chefs  a l’etat  d'autorite  reguliere,  on  devait  s’at- 
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tendre,  de  sa  part,  a certains  efforts  de  regimen- 
tation. Elleavait  besoin  qu’on  lui  crut  des  aptitudes 
gouvernementales,  etelle  trouvaitd  ailleurs  dans  la 
possession  du  materiel  du  Journal  officiel  reste 
entre  ses  mains,  des  conditions  tout  a fait  lavo- 
rables  pour  edicter  et  legiferer  sur  toirtes  choses  par 
line  voie  accreditee.  On  pouvait  done  compter  qu  il 
y aurait  quelques  curieux  enseignements  a tirer  de 
ce  que  cette  autorite  dereglee  et  sans  bornes  vou- 
drait  et  tenterait  de  realiser  en  matiere  de  police. 

11  estvrai  de  dire  que  la  tache  de  tromper  la  po- 
pulation honnete  et  conservatrice,  a l’aide  de  cer- 
tains cotes  de  fonctionnement  administrate  normal 
et  raisonnable,  avaiteterendue  difficile  a accomplir 
par  la  fidelite  des  fonetionnaires  envers  le  gouver- 
nement  issu  de  la  representation  nationale.  Com- 
prenant  bien  que  lenergie  furieuse  ne  supplee  pas 
a l’incapacite,  et  qu’il  lui  fallait,  pour  agir  et  vivre, 
le  concours  des  fonetionnaires,  le  pouvoir  insur- 
rect.ionnel  mit  tout  cn  oeuvre  pour  se  les  attacher; 
il  promit,  mena^a,  maisen  vain,  et  il  restareduit  a 
l’assistance  de  com  parses  ignorants. 

Tout  en  faisant  la  part  de  cet  etat  de  cboses,  il 
etait  encore  permis  de  se  demander  s’il  n’allait 
pas  surgir  d’une  pareille  crise,  en  ce  qui  touchait 
le  service  des  moeurs,  des  manifestations  logiques 
dans  leur  radicalisme  brutal  et  des  notions  plus 
ou  moins  pratiques  et  utilisables,  mais  trahis* 
sant  des  aspirations  legitimes.  Rien  de  semblable 
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ne  se  produisit.  On  vit  se  renouveler,  a regard  de  ia 
prostitution,  cette  perpetuelle  inconsequence  qui 
consiste  a maintenir,  en  fait,  la  pratique  ancienne 
qu’on  feint  de  vouloir  detruire  etdont  on  abuse,  en 
meme  temps  qu’on  proclame  bien  haut  des  deci- 
sions aveuglertient  autoritaires,  qui  ne  sont,  en  rea- 
lite,  qu’un  aveu  d’irnpuissance  et  qui  se  resument 
en  deux  mesures  somniaires,  lesqueiies  se  contre- 
disentet  ne  remedienta  rien : V arrestation  de  toutes 
les  filles  de  debauclie  et  la  suppression  des  inaisons 
de  tolerance. 

En  novembre  1870,  Delescluze,  alors  maire 
du  XIXU  arrondissement,  sortantde  ses  attributions 
et  voulant  se  substituer  au  prefet  de  police,  sur  ie 
terrain  de  la  repression  ostensible  de  ia  prostitu- 
tion, avait  pris  1’ arrete  suivant,  arrete  d’ailleurs 
depourvu  de  sanction,  que  nous  venous  reparai tie 
sous  la  Commune  toutes  les  lois  qu’on  s’occupera 
des  prostituees  : 


c(  Le  maire  du  XIXe  arrondissement, 

« Considerant  que  des  plaintes  nombreuses  et 
« justiliees  ont  ete  iaites  sur  la  fa(;on  dont  s’exerce 
((  publiquement  la  prostitution  dans  certains  quar- 
ts tiers  du  dix-neuvieme  arrondissement,  et  qu  it 
k importe  de  mettre  un  ter  me  a ces  scandales ; 


a Arrete  : 

« Art.  lcr.  — Toute  fille  publique  se  proinenant 
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« la  nuit  sur  la  voie  publique  sera  immediatement 
« arretee. 

« Aar.  2.  — Les  trois  commissaires  de  police  du 
c(  XIX°  arrondissement  sont  charges  de  la  striete 
«.  execution  du  present  arrete. 

« Paris,  le  19  novembre  1870. 

«.  Le  maire  du  XIXe  arrondissement, 

« Signe  : Delescluze.  » 

Aux  termes  de  cet  arrete,  les  filles  publiques  cir- 
culant  la  nuit  seront  arretees.  Et  apres  ? — Apres 
commencentles  mesures  delicatesqui  se  rattachent 
a l’inscription  sur  les  controles  de  la  prostitution, 
les  seules  reellement  efficaces,  mais  que  le  maire  ne 
veut  pas  aborder.  Que  lui  demande-t-on  de  plus? 
11  a prescrit  X ar restation.  Pour  lui,  tout  est  la  et 
tout  est  dit. 

Fidele  a ce  programme  commode,  qui  est  toute 
la  jurisprudence  revolutionnaire  relativement  au 
service  dcs  moeurs,la  Commune  de  1871  s’empressa 
de  supprimer  la  prostitution.  Peut-etre  y eut-il 
alors  des  gens  naifs  qui,  sepayant  de  mots,  applau- 
dirent  a ce  progres  qu’ils  crurent  realise.  A ce 
moment,  la  question  de  la  debauche  venale  servait 
de  theme  aux  discoureurs  de  clubs.  11  y cut  notam- 
ment  dans  l’eglise  Notre-Dame-des-Champs  une 
conference  qui  debula  par  le  chant  de  la  Marseillaise 
et  qui  avait  pour  objet  [’extinction  de  la  prostitution. 
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A l’exemple  dcs  membres  de  la  Commune,  les 
simples  delegues  de  Maine,  et  ily  axait  alors  autant 
de  delegations  que  de  volontes  indixiduelles,  \oi> 
lurent,  eux  aussi,  edicter  sur  cette  matiere,  et  c’est 
ainsi  qu’on  put  voir  s’etaler  sur  les  murs  de  Paris, 
ou  lire  dans  les  colonnes  de  1 'Offtciel  de  la  Com- 
mune, des  arretes  municipaux  dont  les  specimens 
ci-apres,  qui  portent  les  signatures  de  membres 
de  la  Commune,  suffiront  pour  faire  apprecier  la 
forme,  le  caractere  et  la  portee  : 

« MAIRIE  DU  Xle  ARRONDISSEMENT. 

« Les  membres  de  la  Commune  delegues  au 
« XP  arrondissement, 

« Considerant  : 

a Que  les  principes  de  la  Commune  sont  etablis 
« sur  la  moralite  et  le  respect  de  chacun  y 

« Que  les  femmes  de  mauvaise  vie  et  les  ivrognes 
« sont,  chaque  jour,  un  spectacle  scandaleux  pour 
« les  mceurs  publiques  ; qu’il  y a urgence  a ce  que 

« dc  pareils  desordressoientpromptement  reprimes } 


« Arretent  : 

« Article  unique. 

« Les  commissaires  de  police  et  les  gardes  natio- 
« naux  du  XIe  arrondissement  dexront  arreter  et 
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« mettre  en  detention  toutes  les  femmes  de  moeurs 
« suspectes  exergant  leur  honteux  metier  sur  la 
« voie  publique,  ainsi  que  les  ivrognes  qui,  dans 
« leur  passion  funeste,  oublient  et  le  respect  d’eux- 
« memes  et  leur  devoir  de  citoyen.  » 

(Extrait  du  Journal  Offcicl  de  la  Commune 
du  11  mai  1871.) 

<(  La  delegation  communale  du  XIe  arrondisse- 
« ment, 

« Considerant  que,  meme  avant  la  guerre  gigan - 
« tesque  entreprise  par  I’Amerique  du  Nord  pour 
« C abolition  de  fesclavage,  la  traite  des  noirs  etait 
« interdite  et  les  negriers  severement  punis; 

c(  Que  la  suppression  des  armees  permanentes 
« mise  a I'ordre  du  jour  de  la  Revolution  communale 
« doit  entrainer  la  suppression  du  trafic  odieux  des 
« marchands  d’hommes  ; 

« Qu’en  principe,  on  ne  pent  ad  mettre  l’exploi- 
« tation  commerciale  de  creatures  humaines  par 
<(  d’autres  creatures  humaines  ; 

« Que  les  maisons  dites  de  tolerance  out  essen- 
« tiellement  ce  dernier  caractere  ; 

« Arri-te  : 

« Art.  l'r. 

« Les  maisons  dites  de  tolerance  seront  imme- 
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« diatementfermees  dans  toute  l’etendue  du  XIear- 
« rondissement,  etlesscelles  apposes  sar  les  portes 
« de  ces  etablissements. 

« Art.  2. 

« La  garde  nationale  est  chargee  de  l’execution 
« du  present  arrete. 

« Signe : E.  Pottier,  A.  Serailler, 

« Jacques  Durand  et  J.  Johannard. 

« 17  mai  1871 . » 

Eli  meme  temps  que  cet  arrete,  la  delegation 
communale  du  XIe  arrondissement  en  publiait  un 
autre  qui  est  reproduit  ci-apres,  et  qui  ne  le  cedait 
enrien  an  precedent  quant  a la  boursouflure  de  la 
forme  et  a l’entassement  de  considerations  etran- 
geres  a son  objet  : 

« La  delegation  communale  du  XIe  arrondisse- 
a ment, 

« Considerant : 

« Que  la  societe  cst  responsable  et  solidaire  des 
« desordres  engendres  par  la  prostitution  ; 

« Qu’en  effet  le  mangue  d’ instruction  et  de  travail , 
« cause  generale  de  la  perle  de  taut  de  femmes,  est 
a sans  nul  doute  imputable  a un  mecanisme  social 
« essentiellement  vicieux;  que,  par  suite,  la  societe 
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« nouvelle,  issue  de  la  Revolution  communale,  doit 
a poursuivre  la  guerison  de  toutes  les  plaies  monar- 
« chiques; 

« One  l’organisation  intelligente  du  travail  des 
« femmes  est  le  seul  remede  a la  prostitution  ; 

« 0l*e  cette  organisation  est  en  voie  de  for- 
« ination ; 

« Que  neamnoins,  et  quel  que  soit  le  sentiment 
« de  legitime  pitie  que  peut  inspirer  la  situation 
« des  victimes  inconscientes  de  la  prostitution, 
« il  importede  preserver  pour  le  present  la pur  ete  de 
« la  jeune  generation  et  de  lui  epargner  le  spectacle 
« du  vice  setalant  sur  la  voie  publique; 


« AimfirE : 

« ART.  ler. 

« La  circulation  sur  la  voie  publique  des  femmes 
« livrees  a la  prostitution  est  absolument  interdite 
« dans  toute  1 etendue  du  Xe  arrondissement. 

« art.  2. 

« Toute  femme  contrevenant  a cette  disposition 
(t  sera  mise  immediatement  en  etat  d' arrest ation; 

« art.  3. 

a La  garde  nationale  est  chargee  de  l’execution 
«du  present  arrete...  » 

Lecolr, 


19 
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On  se  demande  quelle  etaitla  signification  de  ces 
arretes?  Ce  ne  pouvait  etre  lc  retour  au  systeme 
de  M.  le  Prefet  de  police  Mangin,  l’interdiction  de 
la  circulation  des  prostituees,  puisqu’on  fermait  en 
meine  temps  les  maisons  de  tolerance.  Comment 
l’arrestation  des  filles  publiques,  combinee  avec  la 
fermeture  des  lieux  de  debauebe,  supprimait- 
elle  la  prostitution  et  preservait-elle  la  saute  publi- 
que?  II  n’y  avait  la  qu’un  pretexte  a d’empbatiques 
declarations.  On  y trouvait  aussi  la  preuve  du 
developpement  de  la  prostitution.  Le  fait  etait 
d’ailleurs  formellement  constate  par  Parrete  sui- 
vant  : 

cc  Les  membres  de  la  Commune  representant 
<c  le  XIVe  arrondissement, 

cc  Considerant  : 

« 1°  Que  la  prostitution  sur  la  voie publique  prend 
a des  proportions  considerables  et  qu’elle  est  une 
« cause  permanente  de  demoralisation  en  mcme 
a temps  qu’une  atleinte  aux  moeurs  et  un  appel 
cc  incessant  aux  plus  viles  passions ; 

cc  Qu’il  est  temps,  par  consequent,  de  prendre  les 
« mesures  les  plus  energiques  pour  reprimer  un  tel 
v etat  de  choscs ; 

cc  Arretent  : 

CC  ART.  ler. 

c^Lescommissaires  de  police  etla  garde  nationale 
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« sont  charges  de  veil ler  a ce  que  la  morale  pu- 
tt blique  ne  soit  plus  offensee  par  la  vue  de  ces 
« femmes  qui  font  un  metier  de  la  prostitution . 
aCelles  qui  seront  arretees  dans  la  rue  seront 
ttconduites  devant  le  commissaire  de  police  qui, 
«apres  interrogatoire,  statuera  sur  les  mesures  a 
« prendre  a leur  egard. 

((Paris,  le  16  mai  1871. 

« Signe  : Billioray,  Martelet,  Descamps.  » 

Ces  citations  font  entrevoir  les  actes  des  legisla- 
teursde  la  Commune  a l’egard  de  la  prostitution. 
11  reste  a \oir  ce  qu'etait  alors,  dans  la  pratique, 
Poeuvre  administrative. 

Un  Comite,  je  ne  sais  lequel  (il  en  etait  des 
comites  comme  des  delegations  communales,  ils 
foisonnaient,  tout  en  ne  representant  parfois  qu’une 
individualite  rcmuante),  avait  proclame  la  hberte 
des  moeurs  dans  ces  termes  : 

((  Voulant  a tout  prix  sauvegarder  la  liberie  de  la 
femme,  le  Comite  a decide  quo  le  bureau,  dit 
des  Moeurs,  etabli  a la  Prefecture  de  police,  serait 
supprime.  » 

Dans  ce  chaos,  les  resolutions  qui  ne  s’executaient 
pas  immediatemcnt  et  violemment  etaient  leltre 
mortc.  Loin  d’etre  supprime,  le  bureau  adminis- 
tratif  du  Dispensaire,  qui  avait  ete  abandonne  par 
les  employes  de  l’administraticx,  reguliere,  fut 
reeonstitue,  par  ordre  des  delegues  de  ce  qu’ou 
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appelait  alors  l’ex-Prefecture  de  police.  11  etait  di- 
rige  par  un  employe  incapable,  etranger  a l’attribu- 
tion  des  moeurs,  qu  assistait  un  garcon  de  bureau 
inintelligent,  reste  au  service  de  la  Commune  et 
transforme,  faule  de  mieux,  en  une  sorte  de  chef 
de  bureau.  Ce  simulacre  de  bureau,  double  d’une 
brigade  dite  des  moeurs,  recrutee  com  me  on  le 
devine,  essaya  de  vivre  en  imitant  ou-  plutot  en 
parodiant  ce  que  ses  chefs  improvises  avaient 
retenu  ou  croyaient  avoir  compris  dans  l’ancien 
fonctionnement  du  travail.  Les  inscriptions  sur  les 
controles  de  la  prostitution  se  faisaient  sans 
examen  prealable,  sur  demande  ou  d’office.  II 
n’y  avait  plus  de  controle  sanitaire  pour  les  fil- 
les  isolees.  Leur  venue  « au  bureau  administratif  » 
leur  etait  comptee  pour  une  visite.  Quant  aux 
radiations,  elles  avaient  lieu  sur  la  reclamation 
du  premier  venu.  On  a retrouve  sur  des  dossiers 
echappes  a l’incendie  quelques  echantillons  de 
ces  mesures  auxquelles  la  Prefecture  de  police 
attache  a bon  droit  tant  d’importance.  II  s’agissait, 
par  exemple,  d une  fille  publique,  plusieurs  fois 
condamnee  pour  vol  et  abus  de  confiance,  inscrite 
depuis  dix  ans.  On  avait  procede  a sa  radiation  sur 
la  production  d’une  note  informe  ainsi  congue  : 

« Citoyen,  je  soussigne  et  certifi  que  la  nom- 
inee X.  vu  que  je  suit  pour  me  marier  vu  que 
je  suit  sou  les  drapeaux  cela  est  tout  a fait  impos- 
sible pour  le  moment,  sitot  que  la  guerre  cera 
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/ini  je  serez  libre  et  elle  cera  nia  femme  legitime. 
Je  certifi...  » 

Surle  vu  de  cette piece,  remployedelaCommune 
decide  la  radiation,  qu’il  inscriten  cestermessur  le 
dossier  : 

« Rayee  le  19  mai  1871,  avec  pieces  attestant  son 
« manage  et  la  securite  » (?) 

Sur  ces  inepties  planaient  les  ordrcs  des  chefs  su- 
perieurs  de  l’ex-Prefecture  de  police.  Un  rapport 
sur  la  prostitution,  adresse  « au  citoyen  Dacosta, 
chef  du  cabinet  »,et  date  du  15  avril  1871,  est  ainsi 
concu  : 

« La  prostitution  a pris  depuis  quelques  jours  une 
((extension  considerable.  Les  honnetes  gens  se 
«plaignent  de  ne  pouvoir  faire  un  pas  sans  ctrc 
« assaillis  par  des  femmes  publiquesfw  en  chambre 
«(sic).  Je  propose  l' expulsion  de  toutes  les  pros- 
it tit ite es » 

Le  « chef  du  bureau  des  mocurs  » y mettait  plus 
de  reserve.  Un  ordre  donne  par  lui  a la  brigade  des 
agents  des  moeurs,  le  G mai,  contient  les  recomman- 
dations  suivantcs  : « Surveiller  le  soir  les  femmes  de 
« mauvaiseviem«//jro/?m(sic)faisantletrottoir.  Agir 
« avec  intelligence,  de  fagon  a ne  pas  leur  donnerdcs 
« soup^ons  et  a pouvoir  les  reconnoitre  le  lendemain . 

Le  memo  « chef  de  bureau  »,  se  substituant  a 
l’au  tori  le  paternelle,  envoyait  d’office,  en  corrcc- 
ion , pour  un  temps  indetermine,  a la  prison  de 
Saint-Lazare,  alors  livree  a l’orgie,  les  lilies  mi- 
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neures  arrelees  a tort  ou  a raison  pour  faits  de  de- 
bauche  par  les  agents  des  moeurs  de  la  Commune 
ou  par  des  gardes  nationaux. 

Les  documents  qui  auraient  pu  permettre  d’exa- 
miner  en  detail  les  operations  du  service  adminis- 
trate des  moeurs  sous  la  Commune  ont-ils  ete  de- 
truits  par  l’incendie  de  la  Prefecture  de  police? 
Peut-etre  n’en  existait-il  pas?  Dans  tous  les  cas,  il 
est  certain  que  beaucoup  des  mesures  prises  a cette 
epoque,  a l’egard  de  prostituees  ou  de  femmes 
designees  comme  telles,  alors  que  toutes  les  indivi- 
dualites  audacieuses  se  donnaient  carriere,  ne  firent 
1 objet  d aucune  constatation.  On  en  est  done  re- 
d u it  sur  ce  point  aux  seuls  elements  d’appreciation, 
tout  a fait  incomplets,  que  fournissent  les  registres 
de  la  prison  dite  le  Depot,  pres  la  Prefecture,  et 
de  la  maison  de  Saint-Lazare. 

Du  19  mars  au  28  mai,  le  nombre  total  des 
arrestations  de  femmes  indiquees  comme  filles  pu- 
bliques  ou  insoumises  s’est  eleve  a 279. 

208  de  ces  femmes  sont  entrees  au  depot  de  la  Prefecture, 

7 1 ont  ete  ecrouees  directement  a Saint-Lazare. 

279 

■ Sur  les  208  detenues  de  cette  categoric  entrees 
au  Depot, 

109  ont  ete  transferees  a Saint-Lazare, 

83  ont  ete  relaxees, 

10  sont  sorties  le  21  mai  pendant  le  combat  et  alors  qu’un 
commencement  d’incendie  allume  par  les  insurges  se 
maiiifestait  au  Djj  ot. 
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Pendant  la  meine  periode  de  temps,  325  lilies 
publiques  on  insoumises  ont  ete  relaxees  de  Saint- 
La  z a re. 

A Perception  d’une  vingtaine  de  cas,  ou  les  or- 
dres  d’ecrou  ou  de  relaxation  portaient  les  signa- 
tures Lullier,  Raoul  Rigault,  Dacosta,  Levrault  et 
Hesse,  et  d’autres  110ms  illisibles,  il  n’y  a pas 
duplication  sur  le  caractere  de  ces  diverscs  me- 
sures. 

Dans  le  chiffre  de  325  relaxations  se  trouvent 
comprises  138  lilies  classees  a Saint-Lazare  sous  la 
designation  d'insoumises.  L’elevation  relative  de 
ces  deux  nombres,  comparee  au  total  des  arresta- 
t ions,  a du  etre  la  consequence  de  desordres  de 
toute  nature.  11  est  hors  de  doute  qu’il  s’est  produit 
sur  ce  terrain  de  nombreux  caprices  dautoiite  et 
des  actes  arbitrages. 

A Saint-Lazare,  « le  directeur  et  les  grefliers  » 
nommes  par  la  Commune  tenaicnt,  aux  frais  de 
l’administration,  table  ouverte  pour  leurs  parents 
et  leurs  amis.  A ce  groupe  venaient  se  joindrc  des 
« delegues  ))  a un  titre  quelconque,  attires  par 
des  intentions  de  debauche.  Tout  ce  monde  entrc- 
tenait  des  relations  scandaleuses  avec  les  filles  pu- 
bliques ou  insoumises  detenues.  Dans  un  debat  ju- 
diciaire  recent  on  a releve  ce  detail,  que  lejardin  de 
la  Direction  fournissait  des  bouquets  de  lilas  qu’on 
envoyait  a certaines  des  prisonnieres.  Plusieurs 
d’entre  elles  etaient  appelees  dans  le  cabinet  du 
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directeur  transforme  en  salon,  on  l’on  dansait  au 
son  de  l’orgue-harmonium  de  la  chapelle  des 
religieuses. 

11  suflira  d un  echantillon  de  la  correspondance 
du  « directeur  » pour  donner  une  idee  de  son  ni- 
\eau  intellectuel  et  de  son  aptitude  administrative. 
Le  27  avril,  il  ecrivait  au  « chef  du  bureau  des 
moeui s )>  la  lettre  reproduite  ci-dessous  : 

« ClTOYEN, 

« Chaque  fois  qu’une  femme  malade  ventre  a la 
maison,  elle  est  soignee,  1°  une  fois  guerite  on  la 
laisse  15  jours  prendre  Fair. 

« 2 Un  certificat  du  medecin  nous  ai  remis  et 
nous  vous  envoyions  le  certificat  et  la  demande  en 
liberte.  En  consequence  nous  nen  avons  pas. 

« Le  Directeur  : 

« Signc  : IIesse.  » 

Ces  citations  dispensent  de  commentaires.  Elies 
sont  tristement  bouffonnes,  et  l’on  fremita  la  pen- 
see  d’une  population  dont  les  interets  et  la  protec- 
tion sont  abandonnes  a de  pareils  individus. 

Les  i eligieuses  de  Samt-Lazare  etaient  restecs  a 
leur  poste  par  devouement  pour  leur  mission  et 
sur  les  instances  de  beaucoup  de  prisonnieres  alTo- 
lees  de  terreur.  Elies  se  sentaient  de  jour  en  jour 
plus  impuissantes  et  plus  menacees.  Sur  un  avis 
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officieux  trcs-pressant,  elles  se  resignerent  a quit- 
ter la  prison,  mais  elles  avaient  trop  tarde  el  1 or- 
dre  elait  venu  de  s’opposeraleur  depart.  Lc  17  an  i , 
dies  reussirent  a sortir,  une  a une,  sons  divers  pre- 
textes  et  sans  attirer  l’attention.  La  supeneure 
quilla  la  prison  la  derniere,  alors  que  les  soiipfons 
des  delegues  de  la  Commune  commen?aient  a s e- 
veiller;  sa  fuite  fut  protegee  par  les  detenues  elles- 
memes,  qui  derouterent  la  surveillance  du  direc- 
tear  ct  de  ses  acolytes. 

Pendant  que  ccs  choses  sc  passaient,  pendant 
que  s’operait  « au  bureau  des  moeurs  » un  sem- 
blant  de  travail  administratif,  les  gardes  nationaux 
federes  allaient  commander  en  maitres  dans  les 
maisons  de  tolerance,  oil,  sans  bourse  delier,  ils  se 
faisaient  servir  a boire  et  se  livraient  a des  orgies. 
D’autres  assiegeaient  le  Dispensaire.  Ils  penetiaient 
dans  les  bureaux,  ceux-ci  a la  recherche  de  quel- 
<pie  spectacle  obscene,  ceux-la,  et  ils  etaient  nom- 
breux,  pour  retirer  ct  detruire  les  traces  d inscrip- 
tion de  titles  publiques,  leurs  maitresses.  Les  ama- 
teurs de  scandale,  de  revelations  a exploiter  plus 
tard  par  le  chantage,  s’introduisaient  sous  millc 
pretextes  dans  ces  archives  jusqu’alors  si  scrupu- 
leuscment  fermees,  et  ils  en  fouillaient  les  dossicis. 
On  etait  bien  loin  de  ces  traditions  de  respect  pour 
rhouneur  des  families,  qui  faisaient  que  I admi- 
nistration reguliere  refusait  absolument  a des  exi- 
gences privees,  meme  respectables,  des  renseigne- 

19. 


334 


U PROSTITUTION  A PARIS. 

ments  que  l’interet  public  seul  avait  fa  ieunir. 
Les  ra (Tines  « officiers  superieurs  » de  federes 
etaient  en  quete  des  dossiers  de  femmes  ayant  une 
notoriete  dans  le  monde  de  la  debauche  venale.  11s 
voulaient  contenter  leur  curiosite  malsaine  et  se 
faire  une  arme  de  certains  secrets  d’existence.  J’ai 
eu  sous  les  yeux  une  note  que  je  transcris  plus  bas 
et  qui  serait  une  bouffonnerie  dont  on  rirait  mal- 

pie  tout,  si  el  le  ne  portait  en  marge  le  nom  sinistre 
de  Ferre. 

« Cabinet  du  delegue  civil  a Pex-Prefecture  de 
« police. 

« Je  vous  prie  de  me  communiquer  les  dossiers 
« suivants.  (Ici  sont  inscrits  les  nomsd’un  certain 
« nombre  d’actrices  en  vogue.)  C’est  pour  prendre 
« quelques  notes,  sitot  le  travail  fait,  ils  vous  seront 
« renvoycs. » 

w Par  ordre  : le  lieutenant  d etat-major, 

« Signe  : X » 


Au-dessous  se  trouve  le  cacbet  du  colonel  de 
la  15  legion  de  la  garde  nationale  commandant 
l ex- Prefecture  de  police,  eten  marge  la  signature 
de  Th.  Ferre , avec  un  cachet  portant  ces  mots  : 
Commune  de  Pans,  Comite  de  siirete  generate. 

On  peut  rapprocher  ce  detail  de  l’incident  releve 


par  un  article  du  Journal  of ficiel  de  la  Commune , 
oil  il  etait  question  « d’officiers  d etat-major  » se 
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compromettant  publiquement  avec  des  femmes  de 
debauche,  et  de  l’arrestation  de  ces  dermeres  qui, 
par  punition,  « devaient  confectionner  des  sacs  a 

terre.  » • 

[,e  service  medical  du  Dispensaire,  quant  aux  v - 

sites  dans  les  maisons  de  tolerance,  continua  de 
fonctionner  pendant  pres  de  six  semames.  II  avail 
parn  taut  d’abord  a la  majorite  des  medecins  atta- 
ches a cette  attribution  constituer  un  devoir  proles- 
sionncl  absolu. 

En  presence  du  developpement  considerable  des 
maladies  veneriennes  chez  les  federes,  et  des  plain- 
tes  qui  s’ele\erent  a ce  sujet,  les  delegues  de  la 
Commune  voulurent  pourvoir  au  retablissement 
complet  dn  Dispensaire  et  dn  service  des  mcenrs. 
Or  lc  concours  donne  par  les  medecins  du  Dis- 
pensaire a l’action  administrative  de  l’insurrection 
constituait  une  veritable  compromission,  puisqu  il 
s’agissait  de  visites  corporelles  imposees  aux  feui- 
me's  qui  les  subissaient  et  dont  la  legitimite  etait 
etroitement  subordonnee  ii  celle  des  pouvoirs  de 
I’autorite  qui  les  ordonnait.  Ces  considerations 
determ inerent  a bon  droit  un  certain  nombre  de 
medecins  a refuser  absolument  de  continuer  a pren- 
dre part  aux  operations  du  Dispensaire.  II  s’en- 
suivit  une  demission  collective  de  tons  les  mede- 
cins de  ce  service.  Comme  consequence  de  cette 
manifestation,  le  Journal  officiel  de  la  Commune 
clu  9 mai  publia  la  note  ci-apres  : 
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« Le  docteur  Clerc,  medecin  e„  chef  du  Dispen- 
^M-e  a 1 ex- Prefecture  de  police,  apres  avoir  pro- 
ms son  concours  immediat  a la  nouvelle  adminis- 

™“o"’  a reU-m  les  attaches  a son  service 

et  a adresse  en  leurs  noms  une  demission  collec- 

* 11  est  bon  de  rappeler  que.s’il  esUibre  a chacun 
‘ c "'fuser  son  concours,  nul  n'a  le  droit  de  provo- 

quer  scremment  et  avec  premeditation  la  desorga- 
nidation  d uu  service  public.  & 

en  “ 1 Le  doCle"r  Clerc  s’est  rendu  justice  a luimemc 
en  se  derobant  par  la  fuite  au  mandat  lance  con- 

•It  1 U 1 . 

« Le  chef  de  la  l'«  division, 

« Signe:  E.  Leveault.  » 

La  Commune  ne  pouvait  sen  tenir  a cette  me- 
nace c arrestalion.  Elle  groupa,  je  ne  sais  com- 
ment quelques  medecins  on  pretendos  tels,  oui 
reconst, tuerent  une  sorte  de  Dispensaire,  lequel  ne 
fonchonna  que  pendant  une  quinzaine  de  jours  On 

I"1*"”,  -■  « rapport,  L 
do  tons  genres  : des  individus  sans  diplfime 
sans  itre  medical,  se  presenlerent  dans  les  mai- 
sons  de  tolerance  pour  y visiter  les  lilies  publiques 
On  se  rendait  au  Dispensaire  comme  a un  spectai 
cl  ( 0,.  1 envalnssad,  on  y volait  les  speculums. 

utile  f ,UCr0  ent.ComP'el  institution 

’ oi  ement  organtsee  et  qui  avail  produit  des 
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resultals  precieux  et  considerables  pour  la  sante 
publique.  C’etait  l’annulation  ou  la  destruction 
d' archives  et  do  documents  statistiques  d une 
grande  importance  au  double  point  de  vue  admi- 
nistrate et  medical.  C’etait  quelque  chose  de  plus 
encore  et  qui  semblait  irremediable  : l’aneantisse- 
ment  de  cette  autorite  traditionnelle,  oeuvre  des 
institutions,  du  temps  et  de  la  pratique,  de  la  Pre- 
lecture  de  police  sur  le  personnel  de  la  prosti- 
tution. 

II  avait  bien  ete  question  pour  la  Commune  de 
supprimer  la  debauclie  venale  ou  plulot  de  la  tra- 
quer,  de  l’arreter,  sans  dire  toutefois  ce  qu’on  en 
t'erait  ensuite.  En  realite,  on  n’avait  rien  fait  que 
se  meler  a ses  orgies.  On  comptait  des  prostituees 
en  armies  dans  les  rangs  des  insurges.  II  y en  eut 
(jui  prirent  part  aux  saturnales  de  la  barricade  de 
la  rue  Royale.  Le  inonde  de  la  debauclie  publique 
fournit  son  contingent  de  petroleuses , et  il  put 
croire,  avee  les  malfaiteurs  et  les  repris  de  justice, 
(pic  l’incendie  de  la  Prefecture  de  police,  en  de- 
truisant  ses  archives,  le  bureau  des  mceurs  et  le 
dispensaire,  consacrait  son  afl'ranehissement  deli- 
nitif 

Quelques  jours  apres,  la  Prefecture  de  police  se 
rcinstallait  dans  les  batiments  non  atteints  par  l’in- 
cendie  ou  voisins  de  ses  mines  et  dont  certains  s’e- 
croulaient  pendant  la  nuit.  Elle  prenait  possession 
de  localites  restees  intactes  dans  le  Palais  de  Justice 
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incendie  et  d’tine  portion  de  la  caserne  de  la  Cite; 
elle  y deposait  ses  archives  des  moeurs  sauvees  en 
partie  et  par  miracle.  Le  Dispensaire  rouvrait  ses 
portcs  en  meme  temps  que  le  service  administratii 
reprenait  son  action. 

Si  la  vitalite  d’un  pared  service,  qui  repose  sur  des 
considerations  de  morale  et  de  sante  publique,  avail 
besoin  d’etre  prouvee,  quelle  plus  eclatante  demons- 
tration en  trouverait-on  que  sa  reorganisation  in- 
stantanee  pour  ainsi  dire  et  sans  conteste  ? 

La  Prefecture  de  police  s’etait  reinstallee  dans 
ses  mines  le  28  mai ; le  service  des  moeurs  reprit 
immediatement  son  fonctionnement  dans  toutes  ses 
parties,  sauf  en  ce  qui  concernait  la  visite  des  lilies 
dites  isolees. 

Le  IS  juin,  la  reorganisation  etait  complete  ; le 
Dispensaire  s’etablissait  dans  des  localites  parfaite- 
ment  appropriees  a sa  destination  et  situees  sur  le 
quai  des  Orfevres. 

Tout  etait  a refaire  : bulletins,  controles,  etc.. 
II  y avait,  en  outre,  a assurer  le  mecanisme  des 
mesures  sanitaires  et  surtout  a atteindre  et  a repri- 
mer sans  retard  la  prostitution  clandestine  dont  les 
scandales  s’etalaient  partout.  II  fallait  agir  vite  et 
proceder  energiquement. 

La  repression  s’exerga  d’une  manicre  proportion- 
nee  a l’im  porta  nee  des  desordres.  On  en  jugera  par 
ce  fait  que,  du  3 juin  1871  au  ler  janvier  1872,  le 
noinbre  des  arrestations  pour  fails  de  prostitution 
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s’elevaa  G,007,  cbiffre  qui  comprenait  3,072  filles 
publiques  et  2,935  insoumises,  et  qu'il  y eut  5]  3 
inscriptions  sur  les  controles  de  la  prostitution. 

11  im porte  de  remarquer  que  ces  chiffres  sont 
applicables  a une  periode  d’environ  6 mois  settle- 
ment, et  qu’en  ce  qui  touche  les  inscriptions,  ils 
represented  plus  du  double  de  la  moyenne  des 
nombres  correspondants  depuis  i860. 

Aujourd’hui,  les  mesures  administra lives  et  sa- 
nitaires  ont  repris  leur  cours  normal.  Les  rensei- 
gnements  statistiques  suivants  etablissent  la  situa- 
tion au  l6r  janvier  1872. 

A cette  date,  le  noinbre  des  filles  inscrites  c'tait  de....  3,359 

Ont  etc  enrcgistrees  da  3 juin  au  31  decembre. . . 513)  ^ ^3 

— retablies  sur  les  controles 720  j ‘ 

Total  des  filles  inscrites  au  31  ddcenibre  1871....  4,592 

A deduire  pour  radiation 94) 

— comme  detenues  ou  disparues 823  ( 

3,075 

II  reste  en  circulation,  au  ler  janvier  1872, 
3,075  lilies  publiques. 

19  maisons  de  tolerance  ont  ete  fermees  pendant 
le  siege  etspus  la  Commune.  15  ont  ete  reouvertes. 
Au  lcr  janvier  1871  ily  en  avait  127.  On  en  compte 
actuellement  142. 

Des  desastres  auxquels  il  n’a  pu  encore  etre  porte 
remede  ont  atteint  l«s  principales  oeuvres  chari- 
tables  dans  lesquelles  1’administration  trouvait  un 
concours  precieux  pour  les  mesures  d’assistance  a 
prendre  a l’egard  des  filles  arretees  pour  faits  de 
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debauche,  alors-que  ces  filles  repoussaient  l’ins- 
cription  coniine  prostituees  publiques  et  qu’il  lie 
pouvait  etre  question  de  la  leur  imposer. 

L’ouvroir  de  Notre-Dame  de  la  Misericorde  (1)  a 
ete  pille  et  il  a subi  de  graves  domrnages.  La  mai- 
son  du  Bon-Pasteur  (2)  a ete  presque  completement 
detruite  sous  la  Commune.  Les  insurges  y mirent 
le  feu  a trois  endroits  a 1 1 heures  du  soir,  et  ils  en 
chasserent  environ  140  religieuses  et  enfants  qui 
durent  s’enfuir  au  milieu  du  combat  en  empor- 
tant  leurs  infirmes  et  leurs  malades.  Cette  oeuvre 
est  aujourd’hui  refugieedans  un  asile  precaire,  rue 
de  Vaugirard,  n°  173. 

Pendant  quela  Prefecture  de  police  luttait  contre 
les  difficultes  renaissantes  creees  par  l’investisse- 
ment  et  le  siege  de  Paris,  qu’elle  traversal t l’ef- 
froyable  crise  de  la  Commune  et  que,  comme  on 
vient  de  le  voir,  elle  arrivait  a reconstituer,  plus 
cnergique  et  plus  efficace, son  fonctionnement  pour 
la  surveillance  et  la  repression  administrative  et  sa- 
nitaire  de  la  prostitution  publique,  qu’etait-il  ad- 
venu  en  Angleterre  de  la  pratique  des  dispositions 
edictees  paries  Actessur  les  maladies  contagieuses? 

En  1870,  alors  que  nous  envisagions  cette  pra- 
tique limitee  etroitement  a la  repression  de  la  de. 
bauehe  publique  dans  les  stations  maritimes  et 
militaires,  repression  timide  d’abord  dans  I’Acte 

( 1 ) Voir  page  2 5. 

(2)  Voir  page  2-H- 
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Jo  1864,  plus  accentuee  dans  celui  de  1866,  ties 
energique  dans  l’Acte  de  1869,  nous  disions  quo 


l’Angleterre  se  trouvait  engagee  dans  une  AOie  on 
le  retour  en  arriere  n’etait  plus  possible  et  quo  le 
moment  xiendrait  infailliblement  oil  il  faudiait 
etendre  a la  metropole  l’application  de  ces  lois. 

Depuis  lors,  sous  Inspiration,  plus  ardente  que 
reflechie,  de  V Association  pour  le  rappel  des  lois  sur 
les  maladies  contagieuses , association  qui,  par  ses 
efforts,  sa  propagande,  ses  meetings,  ses  petitions 
innombrables,  couvertes  de  signatures,  ses  bro- 
chures, ses  journaux  speciaux,  avait  fini  par  emou- 
voir  dans  un  sens  presqne  politique  l’opinion  pu- 
blique  en  Angleterre,  le  gouvernement  de  la  reine 
a du  se  preoccuper  de  nouveau  de  la  question,  et, 


comme  en  1864,  une  Commission  royalea  ete  consti- 


tuee  pour  son  examen.  En  presence  de  I’opposition 
considerable  souleveecontre  les  Actesde  18G4,  18GG 
et  18G9, opposition  aveclaquelle  elle  devait  compter 
quand  memo,  cette  commission  a fait  de  larges 
concessions.  Dans  son  rapport,  publie  en  1871, 
elle  a exprime  l’avis  quil  fallait  proscrire  1 exa- 
men sanitaire  preventif;  elle  a adouci  certaines 
penalites  *,  elle  en  a indique  d autres  comme  neces- 
saires,  mais,  et  ceci  est  le  point  capital,  elle  afinalc- 
ment  conclu  a 1’application  partielle  a la  popula- 
tion de  Londres  de  celles  des  dispositions  des  lois 
critiquees  qui  lui  paraissaient  devoir  etre  mainle- 
nues.  « En  resume,  dit  le  rapport  de  la  Commission 
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« royale,  nous  conseillons  d’appliquer  a la  metro- 
« polo  une  partie  des  lois  qui  traitent  des  maladies 
« contagieuses.  » 

Et  plus  loin  : « Nous  ne  soinmes  pas  d’avis  d’edic- 
« tersurles  maladies  contagieuses  une  loi  qui  serait 
« applicable  seulement  aux  stations  navales  et  mi- 
<(  litaires,  ni  une  legislation  dont  le  seul  but  serait 
« de  proteger  specialement  contre  les  resultats  du 
« \ ice  une  classe  de  sujets  de  Votre  Majeste.  Nous 
« reconnaissons  qu’il  importe  que  certaines  loca- 
« lites,  particulierement  exposeeS  aux  maladies 
« contagieuses,  soient  soumises  a des  reglements 

« sanitaires  speciaux Mais,  eu  egard  au  deve- 

« loppement  de  ces  maladies  et  a leur  action  perni- 

cieuse,  aussi  bien  contre  les  innocents  que  contre 
« les  coupables,  nous  croyons  que  les  reglements  a 
« intervenir  doivent  avoir  le  caractere  d 'une  mesure 
« generate.  » 

Devant  ces  conclusions,  on  demeure  convaincu 
que  l’Angleterre  persistera  dans  l’accomplissement 
de  l’oeuvre  de  surveillance  administrative  et  sani- 
taire  de  la  prostitution  publique  qu’elle  a enfin  en- 
treprise,  et  que,  dans  son  souci  de  sauvegarder 
les  apparences  puritaines,  1’ Association  des  Dames 
anglaises  appelle,  si  improprement  et  si  injuste- 
ment,  la  consecration  legale  de  la  prostitution  et  la 
vrotection  du  vice. 


PIECES  JUSTIFICATIYES 


I ¥°  1. 


ACTE  DU  PARLEMENT  D’ANGLETERRE  (l16l). 

Dans  u n parlement  tenu  k Westminster,  la  huitteme  an- 
n6e  du  r£gne  de  Henri  II,  il  a 6t6  ordonne  par  les  commu- 
nes, confirm^  parle  roi  et  les  lords,  que  diverses  constitu- 
tions seraient  observes  k jamais  dans  cette  seigneurie 
(de  Southwark),  ou  lieu  de  franchise,  conformement  aux 
ancicnnes  coutumes  qui  ont  Ste  en  usage  dans  ce  lieu,  de 
temps  immemorial.  Parmi  lesquelles  Staient  les  suivantes, 
Vide  licet : 

Qu’aucun  maitre  d’Stuve  ou  sa  femme  ne  souffre  ou  per- 
mette  qu’une  fille  aille  et  vienne  librement  lorsqu’ilsl’ont 
engagee  a leur  service. 

Qu’aucun  maitre  d’Stuve  ne  garde  une  femme  en  pen- 
sion, mais  qu’elle  prenne  pension  au  dehors  k sa  fan- 
taisie. 

Qu’il  ne  prenne  pour  la  chambre  d’une  femme  plus  de 
quatorze  pence  par  semaine. 

Qu’il  ne  garde  pas  les  portes  ouvorles  dans  les  jours  con- 
sacres. 

Qu’il  ne  garde  aucune  fille  dans  sa  maison  les  jours  con- 
sacres,  mais  que  le  bailli  s’assure  qu’elles  ont  etd  rem-oyee? 
hors  de  la  seigneurie. 

Qu’aucune  fille  ne  soit  gardde  contre  la  volontd  qu’elle 
temoignerait  d’abandonner  son  p6ch<5. 
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Qu’aucun  maitre  d’6tuve  ne  re<joive  une  femnae  de  reli- 
gion ou  une  femme  marine. 

Qu’aucune  femme  ne  prenne  d’argent  pour  coucher  avec 
un  homme,  a moins  qu’elle  ne  couche  avec  lui  toute  la 
nuitjusqu’au  matin. 

Qu’aucun  homme  ne  soit  entraine  ou  attir6  dans  aucune 
etuve. 

Les  constables,  bail  Lis  etautres  devront  visiter  loutes  les 
eluves  chaque  semaine. 

Qu’aucun  maitre  d’etuve  ne  garde  une  femme  qui  est  at- 
teinte  de  la  dangereuse  affection  de  la  l£pre,  et  qu’il  ne 
vende  ni  pain,  ni  ale,  ni  viande,  ni  poisson,  ni  bois,  ni 
cbarbon,  ni  aucune  esp^ce  de  provisions. 

(Extrait  du  livre  intitule  : De  la  'prostitution  en 
Europe,  par  M.  Rabutaux.  Paris,  1805.) 


I 2. 

ARRET  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  DU  6 MARS  1 496. 

Aujourd’hui  6 mars,  pour  ce  que  en  ceste  ville  de  Paris 
y avoit  plusieurs  malades  de  certaine  maladie  conlagieuse, 
nomm6e  la  grosse  verole,  qui  puis  deux  ans  eng.a  a eu  grant 
cours  en  ce  royaume,  tant  de  ceste  ville  de  Paris  que 
d’autres  lieux,  a l’occasion,  de  quoi  estoit  & craindre  que 
sur  ce  printems  elle  multipliftt,  a etd  advise  qu’il  eloit 
expedient  y pourveoir. 

Pourquoi  ont  6te  mandes  les  officiers  du  roi  en  chastclef, 
lesquels  venus  en  laCour  ont  remonstre  qu’ils  avoient  et6 
en  la  maison  de  l’evesque  de  Paris,  pour  y inettre  provi- 
sion ; mais  n’y  estoit  encore  advise  parmi  le  tout,  pour  les 
difficult.es  qui  se  trouvoient. 

Sileur  a ordonne  laCoury  pourveoir,  et  pour  assister 
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avec  ledit  6vesque  a este  commis  M.  Martin  de  Bellefaye,  et 
moi  greffier  (Pierre  de  Cerisoy)  en  la  compagme. 

Et  apr£s  ce  que  en  la  maison  dudit  evesque  avons  com- 
munique ensemble,  un  a ete  enjoint  en  faire  l’ordonnance, 
ce  que  ai  fait  selon  les  articles  ci-apr6s  enregistrSs,  laquelln 
Ordonnance  pour  moi  portae  en  chastelet,  et  delivree  an 
prevost  de  Paris,  a et6  mise  a execution,  et  jusques-ci  bien 

gardee.  . 

" Pour  pourveoir  aux  inconveniens  qui  adviennent  cliacu» 

jour  par  la  fr6quentationet  communication  des  maladcs  quv 
sont  de  present  en  grant  nombre  en  cestc  ville  de  Pans,  c e 
cerlaine  maladie  contagieuse,  nommde  la  grosse  verole,  on 
ete  advises,  concluds  et  deliberes  par  reverend  pore  en 
Dieu  monsieur  l’evesque  de  Paris,  les  officiers  du  roi,  prevost 
des  marchands  et  escbevinsde  Paris,  etleconseil  el  avis  de 
plusieurs  grants  et  notables  personnaiges  de  tous  estats,  les 
points  et  articles  qui  s en  suivent. 

1.  Preincrement  sera  fait  cry  public,  de  par  le  roi,  que 
tous  maladcs  de  cesle  maladie  de  grosse.  verole  estran- 
giere  lant  liommes  que  femmes,  qui  n’estoient  demeurans 
ct  residens  en  ceste  ville  de  Paris,  alors  quo  ladite  maladie 
les  a prins  vingt  ct  quatre  lieures  apres  ledit  cry  fait,  s en- 
voisent  et  partent  hors  de  ceste  dite  ville  de  Paris,  es  pays 
et  lieux  dont  ils  sont  natifs,  ou  la  ou  ils  faisoient  leur  resi- 
dence, quant  ceste  maladie  les  a prins,  ou  ailleurs  ou  bon 
leur  semblera,  sur  peine  de  la  hart.  Et  i ce  que  plus  faci- 
lement  ils  puissent  partir,  se  relirent  6s  portes  Saint-Denis 
et  Saint-Jacques,  oh  ils  trouveront  gens  d6put6s,  lesquels 
leur  delivreront  a cliacun  4 sols  parisis,  en  prenant  leur 
nom  par  escript  ct  leur  faisant  defenses,  sur  la  peine  que 
dessus,  de  non  rentrer  en  cestc  ville  jusques  & ce  qu  ils 
soyent  entitlement  garis  de  cesle  maladie. 

II.  Item.  Que  tous  les  maladcs  de  ceste  maladie,  cstant  de 
cestc  ville,  ou  qui  esloient  rhsidens  el  demenrans  en  ceste 
ville  alors  que  ladite  maladie  leur  a prins,  tant  liommes 
nue  femmes,  qui  avons  puissance  de  culx  retirer  en  mai- 
sons,  se  relirent  dedans  les  elites  vingt  et  quatre  heures 
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sans  plus  aller  par  la  ville,  de  jour  ou  de  nuit,  sur  ladite 
peine  de  la  hart.  Et  lesquels  ainsi  retires  enleursdiles  mai- 
sons,  s’ils  sont  povres  et  indigents,  pourront  se  recom- 
mander aux  cures  et  marregliers  des  paroisses  dont  ils 
seroient,  pour  estre  recommandds,  et  sans  ce  qu’ils  partent 
de  leurs  dites  maisons,  leur  sera  pourveu  de  vivres  conve- 
nables. 

III.  Item.  Tous  autres  povres  malades  de  ceste  dite  ville, 
hommes  qui  avons  prins  icelle  maladie,  eulx  rdsidens,  de- 
rneurans  ou  servans  en  ceste  ville,  qui  ne  avons  puissance 
de  eulx  retirer  en  maison  dedans  les  vingt-quatre  heures 
apr6s  le  cri  fait,  sur  ladite  peine  de  la  hart,  se  retirenta. 
Saint-Germain-des-Pres,  pour  estre  et  demeurer£s  maisons 
et  lieux  qui  leur  seront  bailies  et  delivrds  par  les  gens  et 
deputes  A ce  faire,  auxquels  lieux  durant  ladite  maladie, 
leur  sera  pourveu  de  vivres  el  autres  clioses  nCessaires,  et 
auxquels  l’on  defend  sur  ladite  peine  de  la  hart  de  non 
rcnlrer  en  ceste  dite  ville  de  Paris,  jusques  k ce  que  ils 
soient  enticement  garis  de  ladite  maladie. 

IV.  Item.  Que  nul  soit  si  hardi  de  prendre  lesdits  4 sols 
parisis,  s’il  n’est  estrangier,  comme  dit  est,  ou  qu’il  voul- 
sist  partir  de  ceste  dite  sans  plus  entrer  jusques  a ce  qu’il 
soit  cnlierement  gari. 

V.  Item.  Et  quant  aux  femmes  malades,  leur  sera  pour- 
veu des  autres  maisons  et  demeurances,  csquelles  ellcs  se- 
ront fournies  de  \ivres  et  autres  choses  a eulx  n6cessaires. 

VI.  Item.  A este  ordonnS  que,  pour  satisfaire  audit  cri,  les- 
dits malades  qui  estoient  de  ceste  ville,  qui  estoient  de- 
meurans  en  ceste  ville  a l’heure  qu’ils  ont  estd  prins  de 
ceste  dite  maladie,  seront  mis  en  la  maison,  que  ja  a este 
lou6e  pour  ceste  cause  a Saint-Germain-des-Pres,  et  ou 
elle  ne  pourroit  fournir,  seront  prins  granges  et  autres 
lieux  eslant  prC  d’icelles,  afin  que,  plus  facilement,  ils 
puissent  estre  pans6s;  et  en  ce  cas  seront  ceulx  a qui  seront 
lcsdites  granges  et  maisons,  rdmunCes  et  satisfaits  de  leurs 
louaiges  par  ceulx  qui  sont  commis  deputes  a recevoir  l’ar- 
gent  cucilli  et  leve  en  ceste  ville  de  Paris  pour  lesdits  ma- 
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lades,  par  l’ordonnance  desdits  dvesques  et  ofticiers  du  roi 
et  prdvost  des  marchaads,  et  & ce  soutlrir  seront  contraints 

reaument  et  de  fait. 

VII.  Item.  xYpriis  ledit  cry  fait,  sera  pourveu  par  ceulx  qui 
sont  commis  a recevoir  ledit  argent,  k ce  qu’ils  mettent 
deux  liommes,  c’est  a savoir  ung  a la  porle  Saint-Jacques 
et  l’autre  k la  porte  Saint-Denis,  pour,  en  la  presence  de 
ceulx  qui  seront  commis  par  les  ofticiers  du  roi  et  provost 
des  marcliands,  payer  lesdits  4 sols  parisis,  et  prendre  les 
noms  par  escript  de  ceulx  qui  les  recevront,  et  leur  faisans 
les  defenses  dessus  dites. 

VIII.  Item.  Seraordonne  par  le  pr6vost  de  Paris  aux  exa- 
minateurs  et  sergens,  que  £;s  quartiers  dont  ils  ont  la 
charge,  ils  ne  soufTrent  et  permettent  aucuns  d’iceulx  ma- 
lades  aller,  converser  ou  communiquer  parmi  la  ville  : et 
ou  ils  en  trouveront  aucuns,  ils  les  mettent  hors  d’icelle 
ville,  ou  les  envoient  ou  manent  en  prison  pour  eslre  pu- 
gnis  corporellement  scion  ladite  ordonnance. 

IX.  Item.  Aprils  ledit  cry  mis  a execution,  soient  cordon- 
nes  gens  par  lesdits  prdvost  et  dchevins,  lesquels  se  tien- 
dront  aux  portes  de  ceste  ville  de  Paris,  pour  garder  et  de- 
fendre  qu’aucuns  malades  de  ceste  maladie  ne  cntrenl 
aperlement  ou  secr£tement  en  ceste  dite  ville  de  Paris. 

X.  Item.  Soit  pourveu  par  ceulx  qui  sont  deputes  a recevoir 
1’argent  donnd  et  aumosne  auxdits  malades,  a ce  que  a 
cieulx  retires  e ditesmaisons  soit  pourveu  de  vivres  etautres 
choses  necessaires  soingneusement  et  en  diligence,  car  au- 
trement  ils  ne  pourroient  ob6ir  auxdites  ordonnanccs. 
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IV'0  3. 


ORDONNANCE  DE  POLICE  CONCERNANT  LES  MALADES 
DE  LA  GROSSE  VEROLE  ET  LE  NETTOYEMENT. 

(25  juin  1498.) 

Combien  que  par  cy  devant  (1)  ait  6te  public  el  ordonn<5  k 
son  de  trompe  ct  cry  public  par  les  carrefours  de  Paris,  a ce 
qu’aucun  n’en  peut  pretendre  cause  d’ignorance,  que  tous 
malades  do  la  grosse  vdrole  vuidassent  incontinent  hors  la 
ville,  et  s’en  allassent,  les  Grangers  es  lieux  dont  ils  sont 
natifs,  el  les  autres  vuidassent  hors  de  ladite  ville,  sur  peine 
dela  hart;  ndanmoins  lesdils  malades,  en  contemnant  les- 
dilscris,  sont  retournes  de  toules  parts  et  conversent  parmi 
la  ville  avec  les  personnes  saines,  qui  est  chose  dangereuse 
pour  le  pcuple  et  la  seigneurie  qui  a present  est  a Paris, 
l’on  defend  de  rechef  de  par  le  Roy  et  monsieur  le  Prevost 
do  Paris  a tous  lesdits  malades  de  ladite  maladie,  taut 
hommes  que  femmes,  que  incontinent  apr£s  ce  present 
cry  ils  vuident  et  se  departent  de  ladite  ville  et  forsbourgs 
de  Paris,  et  s’envoisent,  sgavoir  les  forains,  faire  leur  resi- 
dence &s  pays  ct  lieux  dont  ils  sont  natifs,  et  les  autres, 
hors  ladite  ville  et  forsbourgs,  sur  peine  d’estre  jeefez  en  la 
riviere,  s’ils  y sont  prins  cejourd’huy  pass£.  Enjoint  Ton  & 
tous  commissaires,  carteniers  et  sergens,  prendre  ou  faire 
prendre  ceux  qui  y seront  trouv6s,  pour  en  faire  execution. 

Hern , l’on  commande  et  enjoint  que...  etc.,  etc.  (sur  le 
nettoiement.) 

(t)  Par  barret  tlu  Parlement  du  G mars  149G. 
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K°  4. 


20  avril  1084. 


REGLEMENT 

Que  le  Hoi  t 'eut  etre  execute  pour  la  punition  des  femmes  d’une 
debaucliepublique  et  scandal euse, qui  se  pourront  trouver  dans 
sa  bonne  ville  de  Paris,  et  pour  leur  traitement  clans  la  mai- 
son  de  la  Salpetriere  de  I’hopital  general,  oh  dies  seront 

renfermees. 

I.es  femmes  dune  debauche  et  prostitution  publique  et 
scandaleusc,  ou  qui  en  prostituent  d’autres,  seront  renfer- 
mees dans  un  lieu  particular,  destine  pour  cet  effet  dans 
la  maison  de  la  Salpetriere,  lorsqu’elles  y seront  conduites 
Dar  l’ordre  de  Sa  Majesty  ou  en  vertu  des  jugements  qui 
seront  rendus  pour  cet  effet  au  Chfitelet  par  le  lieutenant 
de  police  a l’encontre  desdites  femmes,  sur  les  proems  qui 
leur  seront  instruits,  pour  y demeurer  durant  le  temps 
qui  sera  ordonne,  Sa  Majeste  voulant  quo  les  sentences  du- 
dit  lieutenant  de  police  en  ce  fait  particulier,  et  dontSa 
Majesty  lui  a attribute  en  tant  que  besoin  est,  toute  jun- 
diction  et  connaissance,  soientcxdcutees  commede  juge  en 
dernier  ressort. 

Si  en  iu^eant  un  proems  criminel,  les  juges  h qui  la  con- 
naissance dudit  proems  appartiendra  trouvent  & propos  de 
condamner  d la  meme  peine  des  femmes  convaincues  du 
susdit  crime  de  d<5bauche  publique,  qui  se  trouveront  com- 
prises dans  lesdits  proces,  elles  pourront  etre  aussi  enfor- 
ces dans  le  mOme  lieu,  en  vertu  des  arrdts  ou  jugements 

qui  interviendront  pour  cet  effet. 

l.esdites  femmes  entendront  la  messe  les  dimanclies  et 
les  fetes  et  seront  traitecs  des  maladies  qui  leur  pourront 
survenir,  sans  sortir  du  lieu  ou  dies  seront  renfermees, 
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qu’en  cas  d’une  necessity  indispensable.  Elies  pricrontDieu 
toufes  ensembles  un  quart  d’heure  le  matin,  autant  le 
soir,  et  durant  la  journee  on  leur  fera  lecture  du  cate- 
chisme  et  de  quelques  livres  de  pidle,  pendant  le  travail 
auquel  on  trouvera  a propos  de  les  employer. 

Elies  seront  liabilities  de  tiretaine  avec  des  sabots  ; elles 
auront  du  pain,  du  potage  et  de  l’eau  pour  nourrilure,  ct 
une  paillasse,  desdraps  et  une  couverture  pour  se  coucher. 

On  les  fera  travailler  le  plus  longtemps  et  aux  ouvrages 
les  plus  penibles  que  leurs  forces  le  pourront  permellre, 
en  la  manure  en  laquelle  les  directeurs  qui  en  auront  le 
soin  parliculier  le  trouveront  a propos. 

Lesdits  directeurs  pourront,  apr£s  quelque  temps,  per- 
mettrea  celles  desdites  femmes  qui  paraitront  avoir  regret 
de  leurs  desordres,  de  travailler  a des  ouvrages  moins 
rudes,  et  d’acheter,  du  gain  qu’elles  y pourront  faire,  jus- 
qu’a  demi-livre  de  viande  chaque  jour  que  l’on  en  peut 
manger,  ou  des  fruits  et  autres  rafraichissements,  ainsi  que 
lesdits  directeurs  le  jugeront  a propos. 

On  punira  les  jurements,  la  paresse  au  travail,  les  em- 
portements  et  les  autres  fautes  que  lesdites  femmes  pour- 
ronl  commetlre,  par  le  retranchement  du  potage,  en  les 
mettant  au  carcan,  dans  les  malaises  durant  certain  temps 
de  la  journee,  ou  par  les  autres  voies  semblables  et  usitees 
dans  ledit  hOpital,  que  les  directeurs  estimeront  neces- 
saircs. 

Fait  Versailles,  le  vingtitime  avril  1084. 

Signe  : LOUIS. 

Et  plus  bas : Par  le  Hoi,  Colbert. 

Registry,  oui  et  ce  requerant  le  procureur  g6n6ral  du 
Roi,  pour  etre  ex6cutd  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant 
l’arret  de  ce  jour. 

A Paris,  en  Parlement,  le  vingt-neuvi6mc  jour  d’avril  I G84. 

1 Signe  : Dongois. 
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ORDONNANCE  ROYALE  DE  LOUIS  XIV. 


[Declaration  du  2C  juillet  1713.) 


I odis,  etc.,  salut.  Le  soia  de  reprimer  la  licence  et 
corruption  des  mceurs,  qui  semblent  faire  tons  lcs  jours 
de  nouveaux  progress,  dtant  un  des  principaux  objets  de  la 
vigilance  des  ofticiers  de  police  de  noire  bonne  ville  de 
Pa°ris  il  n’est  pas  moins  necessaire  de  r6gler  la  forme  des 
procedures  qu’ils  doivenl  faire  pour  assurer  la  preuve  des 
d6r6glements  qu’ils  doivent  punir,  et  prevemr,  par  1A,  les 
inconv6nients  des  plaintes  tenforaircs  de  declarations  ins- 
pires par  la  haine  des  particuliers  plutOt  que  par  1 amour 
du  bien  public;  et  comme, jusqu’a  present,  il  n’y  a point 
eu  de  loi  precise  qui  ait  6labli  un  ordre  precisement 
certain  dans  cette  partie  importante  de  la  police,  nous 
avons  cru  devoir  y donner  une  forme  aussi  simple  quo 
remiliere,  qui  puisse  faire,  en  mfime  temps,  la  conviction 
des  coupables,  la  surete  des  innocents,  et  la  decharge  des 
ofticiers  que  leur  minisfore  oblige  a veiller  a la  recherche 
et  h la  poursuite  de  cette  espOce  de  crime. 

" A ces  causes,  dc  notre  certaine  science,  pleine  jouissance 
et  autorite  royale,  nous  avons  dil  et  dcclar6,  disons  et  dec  a- 
rons,  par  ces  presentes  signSes  de  notre  main  youlons  et 
il  nous  plait,  que,  dans  le  cas  de  d6bauche  publique  et  vie 
scandalcuse  de  filles  ou  de  femmes,  ou  il  n echerra  de 
prononcer  que  des  condamnations  d amendes  ou  c au- 
inones,  ou  des  injonctions  de  vider  les  lieux  ou  memc  la 
ville,  et  d’ordonner  que  les  meubles  desdites  filles  ou  femmes 
seront  iefos  sur  le  carreau,  confisqu6s  au  profit,  des 
nauvres  dc  1’hOpital  genial,  lcs  commissaires  du  Chdtelet 
puissent,  chacun  dans  sonquarlier,  recevoir  les  declarations 
qui  leur  en  seront  faites,  et  signees  par  les  voisins  auxquels 
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ils  fcront  prdter  serment,  avant  qae  de  recevoir  lesdites 
declarations,  dont  ils  seront  tenus  de  faire  mention,  a 
peine  de  nullite,  dans  le  procAs-verbal  qui  sera  par  eux 
dresse. 

Le  rapport  des  faits  contenus  dans  ledit  proct*s-verbal 
sera  fait  par  lesdits  commissaires  au  lieutenant  general  de 
police,  les  jours  ordinaires  des  audiences  de  police,  aux- 
quelles  les  parties  intdressees  seront  assignees  en  la  ma- 
niere  accoutumee,  pour  yetre  pourvu  contradicloirement, 
«u  par  defauf,  ainsi  qu’il  appartiendra  sur  les  conclusions 
de  celui  de  nos  avocats  au  CMfelet  qui  sera  present  a l’au- 
dicnce,  et  entre  les  mains  duquel  lesdites  declarations 
seront  remises,  pour  faire  connailre  au  lieutenant  general 
do  police,  les  noms  et  qualites  des  voisins  qui  les  auront 
faites. 

En  cas  que  lesdites  parties  denient  les  faits  contenus  aux- 
diles  declarations,  le  lieutenant  general  de  police  pourra, 
s iL  le  juge  a propos,  pour  la  suspicion  des  voisins,  ou  pour 
autres  considerations,  ordonner  qu’il  sera  informe  desdits 
faits  devant  l’un  desdits  commissaires  a la  requete  du  subs- 
ti tut  de  notre  procureur  general  au  Cbalelet  pour  y etre 
staludensuite  definitivcment,  ou  autrement  par  ledit  lieute- 
nant gdneral  de  police,  sur  le  recit  des  informations  qui  sera 
fait  cl  l’audience  par  l’un  de  nos  avocats ; ou,  en  cas  qu’il 
juge  A propos  d’en  deliberer  sur  le  registre,  sur  les  conclu- 
sions, par  ecrit,  de  notre  procureur  audit  siege,  le  tout  a la 
charge  de  l’appel  en  notre  cour  de  Parlement. 

Voulons  que  sur  ledit  appel,  soit  que  l’affairc  ait  et6 
jugde  sur  le  recit,  ou  sur  le  vu  des  informations,  les  parlies 
procedant  en  la  grande-chambre  de  ladite  cour,  encore 
qu’il  y a eu  un  decret  sur  lesdites  informations  et  la  suite 
de  la  procedure  ait  oblige  ledit  lieutenant  general  de 
police  que  lesdites  femmes  ou  tilles  seront  enfermees  pour 
un  temps  dans  la  maison  de  force  de  l’HOpital-GAneral,  et, 
en  cas  de  maquerellage,  prostitution  publique  et  autres  ou 
il  echerra  peine  afflictive  ou  infamante,  ledit  lieutenant 
general  de  police  sera  tenu  d’inslruire  le  procAs  aux  ac- 
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^.ises  ou  accusees,  par  recollemcnt  et  conironlalion,  sui- 
vant  nos  ordonnances  et  les  arrCts  et  r6glemenls  de  notie 
cour,  auquel  cas  l’appel  sera  porte  en  la  cliambre  de  la 
Tournelle,  <1  quelque  genre  de  peine  que  les  accuses  ou 
les  accusees  aient  ele  condamn6s,  le  tout  sans  prejudice 
de  la  juridiction  du  lieutenant  criminel  du  Chatelet,  qu  il 
pourra  exercer,  en  cas  de  maqucrellage,  concurremment 
avec  le  lieutenant  general  de  police,  auquel  n<5anmoins la 
preference  appartiendra,  lorsqu’il  aura  informe  et  decrete 
avant  le  lieutenant  criminel,  ou  le  memo  jour. 

Si  donuons  en  mandemenf,  etc. 


K"  G. 


Oli  DON  NANCE  ROYALE  DU  lcr  MARS  1708. 
EXTRAITS  : 


Article  17. 

Toute  femme  ou  fille  debauchee  qui  sera  surprise  avec 
des  soldats,  cavaliers  ou  dragons,  sera  arretSe  par  le  pre- 
mier officicr  qui  en  sera  inslruit,  lcqucl  en  informcra 
aussilot  le  commandant. 


Art.  18. 

Si  ces  femmes  ou  filles  sont  domiciliecs  dans  la  place, 
le  commandant,  sans  leur  infliger  aucunc  peine,  les  fera 
remettre  au  juge  royal  du  lien,  pour  Gtre  punics  suivant 
les  r£glements  de  police. 
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Art.  19. 

Si  dies  son:  etrangires  et  sans  aveu,  le  commandant 
do  place  les  fera  mellre  en  prison  pendant  (rois  mois  au 
pain  et  a l’cau,  pour  Gtre  ensuife  renferm6es  dans  la  mai- 
son  de  force  la  plus  voisine,  sur  les  ordres  des  intendants 
des  provinces  que  Sa  Majesty  autorise  A ordonner  leur 
liberte,  lorsqu’apr6s  avoir  6te  detenues  le  temps  suffisant, 
il  y aura  lieu  de  croire  qu’elles  sont  corrigees.  Enjoignant 
Sa  Majeste  aux  intendants  de  donner  des  ordres  pour  les 
faire  guerir  des  maladies  dont  elles  pourraient  etre  atta- 
quees,  avant  de  les  faire  conduire  dans  les  maisons  de 
force.  Toutes  les  d^penses  que  ces  lilies  occasionneront 
seront  payees  par  l’extraordinaire  des  guerres  sur  les  or- 
donnances  des  intendants  des  provinces. 

Si  ces  femmes  ou  filles,  aprbs  avoir  ete  mises  en  liberte,. 
sont  reprises  de  nouveau,  elles  seront  alors  renfermees 
de  meme  pour  etre  detenues  un  temps  plus  considerable 
que  la  premiere  fois,  et  employees  aux  plus  vils  et  labo- 
rieux  emplois. 

Art.  20. 

Dans  aucun  cas,  les  femmes  ou  les  filles  debauchees  ne 
seront  passees  par  les  verges  ni  exposes  sur  le  cheval  de 
bois. 


N°  7. 


ORDONNAKCK  DU  LIEUTENANT  GENERAL  DE  TOLICE 
DU  8 NOVEMBRE  1780. 

Sur  ce  qui  nous  a ete  rcmonlre  par  le  procureur  du  roi 
que  la  debauchc,  qui  n’est  souvent  que  la  suite  de  la  mi- 
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serait  moins  excessive  si  elle  ne  Irouvait  les  moyens 
(le  se  produire  dans  l'intdrdt  et  la  cuptdild  de  ceux  qu 

favorisent ; qu'il  es,  ins, suit  q„e  des  macchands  lou  n a 

nrix  d'argent  et  4 la  journde,  on  procurent  pardaulres 
moyens  aussi  pen  honnetes,  des  hardes  e,  'Clements  dont 
rParent "es  Mies  e,  femmes  pros.itudes  e,  avec.esqne, 
elles  sc  monlrent  avec  scandale  dans  les  ru  s , 
nfitres  pour  raccrocher  les  passants,  qu 
de  son  minis, dre  de  s'elever  eon, re  un  pared  desordre  : 
Pourquoi  il  requiert  qu  il  y soit  pounu. 

Artigf.e  ler. 

Faisons  Iris-expresses  inhibitions  e,  defenses  4 lousmar- 

chands  c,  an, res  de  loner  a prix  d'argent  et  a la  journde  on 
autrement,  mime  de  procurer  par  d'aulres  moyens  mal- 
honndtes  aux  fllles  et  femmes  de  ddbauches  les  hardes  ct 
vdemenls  dont  elles  se  parent,  et  4 la  faveur  desqucls  elles 
se  monlrent  scandaleuscment  4 leurs  fenetres,  dans  les  rues 
et  places  do  cette  ville  pour  y raccrocher  les  passanls,  4 
peine  centre  les  conlrevenanls  de  300  l.vres  d amende  et 
de  confiscalion,  an  profit  de  l'lldpital  General,  des  robes, 
nelisses,  mantelets  et  suites  ajustements  dont  se  Irouve- 
ront  saisies  les  lilies  et  femmes  prosliludes,  mdme,  en  cas 
de  recidive,  de  punition  corporelle. 

Art.  2. 

Seront,  au  surplus,  les  ordonnances  dc  police  et  no  lam- 
men  t celle  du  6 novembre  1778,  exdculees  dans  toutes  es 
dispositions  y port6es,  notamment  quant  aux  peine* i d dire 
rasees  et  enfermfies  * 1’hOpital.  OrdonnSes  conlre  les  fllles 
et  femmes  de  ddbauche,  et  quant  aux  aulres  pumtious 
nrescrites  contre  elles  et  ceux  quileur  donnent  retraitc  et 
loeement  au  prejudice  desdites  ordonnances,  et  qm  favo- 
risent la  debauche  et  le  scandale  directement  et  indnec- 

temenl; 

Mandons,  etc. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI 
EN  FORME  b’FBIT 

PORTA  NT  ETABLISSEMENT  D’UN  NOUVEL  HOSPICE  POUR  l.ES  V£n£rIE!'S 
BONNEES  A VERSAILLES,  AU  MOTS  B’AOUT  1785 
REGISTRIES  EN  PAREEMENT  LE  30  AOUT  1785. 

Louis,  par  la  grfice  de  Dicu,  roi  de  France  et  de  Navarre  : 
a Ions  presents  et  a venir ; salut.  Par  nos  lettres  palcntes  du 
mois  de  mai  1781,  nous  avions  juge  k propos  de  donner  k 
1 hopilal  des  Enfants-Trouvgs  des  marques  particuli6res  de 
la  protection  quenous  devons  a un  etablissement  si  utile, 
en  unissant  et  incorporant  a cet  hOpital  tous  les  biens  ap- 
partenant  ci-devant  a 1’hOpital  Saint-Jacques  ;par  lesmOmes 
lettres,  et  sur  la  representation  qui  nous  a ete  faite  par  les 
adminislrateurs  de  l’HOpital-GOnOral,  nous  les  avons  aulo- 
nses  a acquerir  incessamment,  pour  et  au  nom  de  1’hOpital 
des  Enfanls-Trouves,  un  lieu  proprc  a recevoir  et  trailer 
convcnablement  aleur  Otat,  tous  lesenfants  qui,  a mesure 
qu  ils  seraient  amenes  a cet  hOpital,  seraient  juges  avoir 
apporte  en  naissant  le  germe  du  vice  venerien.  L'hOpital 
des  Enfants-Trouves  s’est  conforme  k nos  intentions,  en  se 
chargeant,  jusqu’4  ce  moment,  de  l’hospice  situe  k Vaugi- 
rard  • mais,  sur  ce  qui  nous  a <5te  reprdsente  par  les  admi- 
nislrateurs  de  1 HOpital-General,  que  le  traitement  gratuit 
administre  en  la  maison  de  Bicetre,  aux  pauvres  de  l’un  et 
1 aulrc  sexe  attaques  de  la  maladie  vcnerienne,  devient  in- 
suffisant,  parce  que  le  local  destinO  a cet  objet  permef  a 
peine  d’y  admettre  le  tiers  de  ccux  qui  se  font  journelle- 
mcnt  inscrire  pour  y Olre  (raites,  nous  avons  pensO  qu’il 
elait  avantageux  de  reunir  dessecours  si  essentiels  dans  un 
memo  etablissement,  moins  eloignO  de  noire  bonne  ville  de 
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l>aris.  L’administration  do  l’HCpital-Gfineral,  instruile  de 
nos  intentions,  s’est  aussitOt  empressAe  de  donner  de  nou- 
velles  prenves  de  son  zAle  pour  le  soulagement  de  1 liurna- 
nite,  en  arretant,  par  une  deliberation  prise  an  bureau 
general  tenu  a l’arclievcche,  le  o aoCit  dernier,  que,  dAs  que 
notre  intention  etait  de  la  decharger  de  ces  deux,  oeuvres 
particuliAres,  elle  6tait  prAle  A verser  annuellement,  dans 
la  caisse  du  nouvel  etablissemcnt,  une  sornrne  equivalente 
a la  depense  dont  elle  se  trouvait  cliarg^e  jusqu  a present, 
tant  pour  la  maison  de  Rieetre,  que  pour  1 hospice  de  Vau- 
girard  ; et  nous-meme,  en  acccptant  les  oilres  de  ladite  Ad- 
ministration, nous  nous  sommes  reserve  de  fourmr  de  nos 
propres  deniers,  s’il  y a lieu,  le  supplement  des  funds  ne- 
cessaires,  pour  que  le  nouvel  etablissemcnt,  forme  par  nos 
ordres,  puisse  offrir  en  tous  temps,  et  sans  aucun  retard, 
les  secours  necessaires  aux  pauvres,  de  tout  Age  et  de  l’un 
et  de  l’autre  sexe,  qui  seront  juges  devoir  6tre  admis  au 
traitement.  A ces  causes,  et  autres  a ce  nous  mouvant,  de 
l’avis  de  notre  conseil,  qui  avu  lesdites  lettres  patentes  du 
mois  demai  178!,  ensemble  l’cxpedition  de  ladite  delibera- 
tion du  5 aout  dernier,  le  tout  ci-attach6  sous  le  contre- 
scel  de  noire  chanccllerie,  et  do  notre  ccrtainc  science, 
pleine  puissance  etautorite  royale,  nous  avons  dit,  statue  et 
ordonne,  et  par  cesprescntcs  signees  denotremain,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suit  : 


Article  ler. 

Voulons  que  dans  l’un  des  faubourgs  de  notre  bonne  villc  de 
Paris  il  soit  incessammcnt  forme  un  etablissemcnt  public, 
dans  lequel  seront  admis  et  traites  gratuitcmcnt,  a 1 avenir, 
Ijs  pauvres  de  tout  Age,  de  l’un  etdc  l’aulre  sexe,  allaques 
du  mal  venerien,  et  qui  sont  presentement  admis  et  traites, 
tant  dans  la  maison  de  Bicetre  qu’en  1 hospice  etabli  A 
Vaugirard,  en  execution  de  nos  lettres  patentes,  du  mois  de 
mai  1781  : Voulons  que  ledit  Hospice  soit  et  demeure  reuni 
et  incorpord  audit  etablissemcnt. 
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Art.  2. 

Pour  administer  et  rdgir  en  chef  et  A perpdfuitd  le- 
dit  etablissement,  avons  nomme  et  nommons  le  premier 
president  de  notre  Cour  de  parlement,  notre  procureur 
general  et  le  lieutenant  general  de  police  de  notre  bonne 
ville  de  Paris.  Avons  aussi  commis  et  commettons,  pour 
cette  fois  seulement,  en  qualite  d’adminislrateur  dudit 
etablissement,  les  sieurs  de  Hauteclaire,  tresorier  de 
France,  et  Guichard,  notre  avocat  au  bureau  des  Finances, 
et  les  sieurs  Lemaire,  ancien  commissaire  au  CMtelet,  et 
Encelin,  ancien  echevin  et  grand-garde  du  corps  de  la 
merceric. 


IV0  9. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DELIBERATIONS 
DU  DIRECTOIRE  EXECUTIF 

du  17  mvdse,  Van  IVe  de  la  Republique  frangaise. 

Le  Direcfoire  exdcutif,  formd  au  nombre  de  membres 
requis  par  1 article  CXL1I  de  la  Constitution,  arrefe  qu’il 
sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message  dontlate- 
neur  suit  : 


Le  Directoire  executif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

ClTOYENS  LEGJSLATEURS, 

«\ous  savez  que  les  moeurs  sont  la  sauvegarde  de  la 
libcite,  et  que,  sans  elles,  leslois  meme  les  plus  sages  sont 
impuissantes ; sans  doute  vous  regardez  comme  un  de  vos 
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vrremiers  devoirs  de  leur  rendre  cette  austSrite  qui,  eu 
doublant  les  forces  physiques,  donne  a l’auie  plus  c e vi- 
gour et  d’£nergie.  Mais,  avant  de  vous  occupcr  de  cet  e 
importante  regeneration,  dont  les  bienfails  doivent  tire  lc 
resultat  d’un  meilleur  systtme  d’dducation,  et  de  in- 
fluence des  principes  republicains,  vous  vous  empres^erez 
d'arrOter  par  des  mesures  fermes  et  s6v6res  les  progres  du 
libertinage,  qui,  dans  les  grandes  communes,  et  parlicu- 
lierement  k Paris,  se  propage  de  la  manure  la  plus  funcste 
pour  les  jeunes  gens,  et  surtout  pour  les  militaires. 

« Les  lois  rdpressives  contre  les  filles  publiques  consistent 
dans  quelques  ordonnances  tombeesen  desuetude,  ou  dans 
nuelques  r6glemenls  de  police  purement  locaux  et  trop  m- 
coherents  pour  atteindre  un  but  si  desirable,  la  kn  du 
19  iuillet  1791  a classe  au  nombre  des  debts  soumis  a la 
police  correctionnelle  la  corruption  des  jeunes  gens  del  un 
. et  l’autre  sexe,  et  elle  en  a determine  la  peine ; mais  cette 
disposition  s’applique  proprement  au  metier  infume  de  cos 
etres  affreux  qui  ddbauchent  et  proslituent  la  jeunesse,  et 
non  a la  vie  licencieuse  de  ces  femmes,  1 opprobre  d un 
sexe  et  le  fl6au  de  1 autre. 

« Le  Code  penal  de  la  mfime  annde,  et  le  nouveau  Code 
des  debts  et  des  peincs,  sont  egalement  muets  sur  cet  objet 


important. 

« C’est  k vous  qu’il  appartient  de  supplier  a cc  silence 
en  portant  une  loi  qui  reprime  enfin  des  ddsordres  qu  une 
plus  longue  impunitd  rendrait  peut-etre  redoutables  au 
gouvernement.  Vous  voudrez  que  cette  loi  caracldnse  et  les 
individus  qu’il  s’agit  d’ atteindre,  et  les  peincs  qu  il  con- 
vient  de  leur  appliquer.  Vous  voudrez  qu  elle  indiquc 
d’une  manure  claire,  et  qui  ne  laisse  rien  a 1 arbitrage, 
ce  qu’on  doit  entendre  par  la  designation  de  filles  pubh- 
nues  • car  vous  n’ignorez  pas  que,  si  les  femmes  qui  se 
livrent  a cette  vie  infame  restent  impunies,  c’est  qu’il  est 
presque  toujours  impossible  aux  magistrals  charges  de  la 
police,  de  leur  faire  une  exacte  application  de  laqualilfi 
de  fille  publique,parce  que  ce  litre  nc  devant,  a langucur, 
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fitre  donnd  qu’a  celles  qui  exercent  exclusivement  ce  vil 
metier,  la  plupart  trouvent  le  moyen  de  s’y  soustraire  en 
alleguant  qu’elles  sont  ouvri&res  ou  marchandes,  et  en 
produisant  des  certificats  des  personnes  pour  lesquelles 
elles  pretendent  travailler.  Ces  personnes  ne  rougissent  pas 
meme  de  rAclamer  quelquefois,  en  presence  du  magistrat, 
ces  memes  femmes,  comme  filles  de  boutique,  ouvriAres  ou 
domestiques,  quoiqu’elles  soient  notoirement  filles  publi- 
ques,  et  qu’on  les  ait  arr<3t6es  en  flagrant  debt. 

« Pour  remedier  a cet  inconvenient,  vous  determinerez 
avec  precision  ce  qui  constitue  la  fille  publique  : rdcidive 
et  concours  de  plusieurs  faits  particulars,  legalement  cons- 
tates, notoriete  publique,  arrestation  en  flagrant  ddlit 
prouvd  legalement  par  des  temoins  autres  que  le  denon- 
ciateur  ou  l’agent  de  la  police,  voila  sans  doute  les  circon- 
stances  qui  vous  parailront  caracteriser  cette  lionteuso  et 
criminelle  profession. 

« Quant  aux  peines  dont  ellepeut  dtre  susceptible,  il  ne 
parait  pas  qu’on  puisse  en  appliquer  d’aulres  que  les 
peines  correctionnelles  ou  de  simple  police,  graduees  sui- 
vantla  gravite  des  circonstances,  mais  en  observant  depre- 
ferer  toujoursl’emprisonnement  aux  amendes,parce  que  les 
coupables  de  ces  ddlits  n’ayant  le  plus  souvent  aucunc 
propriety,  meme  mobilise,  les  condamnation3  pecuniaircs 
demeurent,  A leur  egard,  sans  effet,  ou  qu’elles  ne  les 
acquittcnt  qu’en  faisant  des  nouveaux  outrages  ala  morale 
publique, 

« Nous  devons  soumeltre  encore  une  observation  a votre 
sagesse  : il  nous  parait  essentiel  que  la  loi  que  vous  rendrez 
prescrive  une  forme  de  proceder  particuliere,  et  qui 
n’expose  pas  les  inspecleurs  ou  agents  de  la  police  a l’in- 
convAnient  de  se  voir  appeler  en  temoignage  contre  les 
coupables.  Connus  d’elles,  ainsi  que  des  voleurs  et  des  11- 
lous  qui  leur  sont  atlachds,  il  en  r^sulterait  que  l’action  de 
la  police  serait  neulralisee  ; que  ses  agents  seraienl  punis 
de  leur  zAIe  par  des  liuAes  et  des  insultes,  lorsque  le  tri- 
bunal renverrait  l’accusee  faute  de  preuves  suffisantes, 
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et  queles  dangers  personnels  qu’ils  courraient  sans  cesse 
decourngeraien l leur  surveillance . 

« Ces  divers  objets,  citoyens  legislateurs,  appellent  votre 
sollicitude  : le  Directoire  exdcutif  vous  invite  a les  prendre 
en  consideration. 

« Signd  : Red  bell,  president. 

« Par  le  Directoire  exdcutif. 

« Signd  : le  secretaire  general,  Lagarde.  » 

On  demande  la  creation  d’une  commission  pour  examiner 
ce  message  et  faire  un  prompt  rapport  au  conseil. 

Cette  proposition  est  adoptee. 

Le  bureau  designe  et  le  conseil  nomme  les  membres  de 
la  commission,  qui  sont : Dubois-Craned,  Monmayou  et 
Tournie. 

I.e  president  annonce  l’ordre  du  jour  de  domain. 

La  seance  est  levee  a quatre  heures. 

Signe  : Treiluard,  'president; 

Woussen  et  BdzARD,  secretaires. 


I \T°  10. 

FROJET  DE  REGLEMENT  COMMUNAL  SUH  LA  POLICE  DE  I.A 
PROSTITUTION,  PROPOSE  EN  IS06  PAR  LE  CONSEIL  SU- 
PERIEUR  D’llYGIENE  PUBL1QUE  DE  BELGIQUE. 

CHAP1TRE  ler.  — Des  lilies  publ iques. 

Article  ler. 

Sont  reputdes  fllles  publiques  et  comme  Idles  soumises 
Lecoijr.  21 
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aux  dispositions  du  present  reglement,  toutes  filles  ou  fem- 
mes qui  se  livrent  habituellement  A la  proslitulion. 

Elies  sont  divisees  en  deux  categories : 
t°  Les  filles  en  maison,  e’est-a-dire  celles  qui  sont  a de- 
meure  fixe  dans  les  maisons  de  tolerance  ; 

2°  Les  filles  dparses  ou  isol£es,  e’est-a-dire  celles  qui  ont 
un  domicile  particulier. 


Art.  2. 

Les  unes  et  les  autres  sont  tenues  de  se  faire  inscrire  au 
bureau  de  police  du  lieu  de  leur  residence. 

L’inscriplion  de  toute  fille  publique  sera  precedee  d’un 
interrogatoire  portant  sur  ses  antecedents,  sur  la  position 
de  sa  farnille  et  sur  les  motifs  qui  la  determinent  d s’adon- 
ner  a la  prostitution.  Si  la  fille  annonce  de  bons  senti- 
ments, ses  parents  sont  imm6diatement  avertis  de  la  dc- 
mande  description. 


Art.  3. 

Toute  fille  ou  femme  non  inscrite  qui  sera  signaiee 
comme  se  livrant  a la  prostitution,  sera  mandee  au  bureau 
de  police  pour  y etre  interrogee,  et,  s’il  y a lieu,  inscrite 
d’office  par  le  college  des  bourgmestres  et  echevins. 

Celle  qui  n’aura  pas  obtempere  au  premier  appel  pourra 
etre  punie  des  peines  e tablies  par  l’article  40  du  present  r£- 
glement. 

Art.  4. 

Un  dossier  sera  affecte  a chaque  fille  publique;  on  y indi- 
quera  ses  nom  et  pr6noms,  son  Age,  son  lieu  de  naissance, 
sa  profession  et  sa  demeure. 

Le  dossier  comprendra,  en  outre,  la  feuille  ou  sera  inh- 
erit le  resullat  de  l’interrogatoire  present  par  l’article  2, 
ainsi  quo  les  pieces  officielles  constatant  l’etat  civil  des  filles 
inscriles.  Tous  les  dossiers  reslcront  deposes  au  bureau  de 
police. 
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Art.  b. 

Apres  son  inscription,  chaque  fille  recevra  un  livret  qui 
contiendra  les  principales  indications  contenues  au  dossier 
qui  la  concerne,  et,  de  plus,  son  signalement  et  sa  signa- 
ture, si  elle  sait  ecrire. 

Ce  livret,  en  t<3te  duquel  sera  imprimS  un  extrait  du  pre- 
sent rSglement,  servira  a annoter  les  visites  sanitaires  su- 
bies  et  les  changements  de  demeure  de  cello  qui  en  sera 
porteur. 

Le  college  des  bourgmestres  et  Schevins  en  fixera  le  prix 
pour  chaque  catSgorie  de  filles  publiques. 

Art.  6. 

11  est  strictement  dSfendu  aux  filles  inscrites  de  se  prefer 
leurs  livrets.  Elies  doivent  toujours  en  elre  nanties  etl’exhi- 
ber  a toute  requisition  des  agents  de  police  ou  des  mede- 
cins  visiteurs. 

Si  une  fille  publique  vient  a perdre  son  livret,  elle  doit 
en  demander  un  autre  dans  les  vingt-quatre  lieures. 

Art.  7. 

Toute  fille  publique  en  maison  ou  Sparse,  qui  voudra 
changer  de  demeure,  sera  tenue  prSalablement  d’en  faire 
la  declaration  au  bureau  de  police,  et  de  faire  viser  son  li- 
vret par  le  commissaire. 

Elle  devra,  en  outre,  sc  soumeltre  a la  visile  du  m6decin 
designs  par  l’Administration  communale. 

Ec  changement  d’habitation  ne  pourra  se  renouvelcr  plus 
de  deux  fois  par  mois  si  cc  n’est  pour  cause  ind6pendanle 
de  la  volontS  de  la  fille.  » 

Quand  une  fille  publique  quitte  elandeslinement  une 
maison  de  lolSrance,  le  tenant-maison  doit,  dans  les  vingt- 
quatre  lieures,  en  faire  la  declaration  au  bureau  de  police, 
et  rcmetlre,  s’il  le  peut,  audit  bureau,  le  livret  de  la  fu- 
gitive. 
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La  mOme  obligation  incombe  aux  propribtaires  ou  loca- 
taires  qui  auraient  log6  des  filles  ^parses  disparues  clandes- 
tinement. 

Art.  8. 

Les  filles  en  maison  sont  toujours  libres  de  quitter  l’eta- 
blissement  auquel  elles  appartiennent,  en  se  conformant 
toutefoisaux  prescriptions  du  present  rbglement. 

Art.  9. 

Aucune  fille  eparse  ne  pourra  demeurer  chezun  debitemt 
de  boisson. 

Le  colldge  des  bourgmestres  et  echevins  pourra,  en  outre, 
defendre  aux  filles  ^parses  de  demeurer  dans  certains 
quarliers  ou  dans  certaines  maisona. 

Art.  10. 

Lc  stationnement  ou  la  divagation  des  filles  publiques 
sont  interdits.  Toute  fille  trouvee  en  contravention  sous  ce 
rapport  est  arrtHee  sur-le-champ. 

Art  . t \ . 

II  est  strictement  dbfendu  aux  filles  ^parses  de  conduire 
ou  de  recevoirdes  hommes  ailleurs  que  dans  des  maisons 
de  tolerance. 

Art.  12. 

Lorsqu’une  fille  inscrite  voudra  obtenirsa  radiation,  elle 
en  fera  la  demande  au  college  des  bourgmestres  et 
bclievins,  lequel  statubra  comme  il  apparliendra,  et  ordon- 
ncra,  le  cas  bebeant,  la  suppression  du  dossier  qui  la  con- 
cerne. 

La  radiation  et  la  suppression  du  dossier  auronl  lieu 
d’office  en  cas  de  dbebs  ou  de  manage. 
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CHAPITRE  II.  — De»  maisons  tie  tolerance . 


Art.  13. 

Aucunc  maison  de  tolerance  ne  peut  dtre  <5 tab! ic  sans 
Valorisation  da  college  des  bourgmestres  et  ecnevins. 
Cette  autorisation  cst  toujours  revocable.  Elle  n’est  valable 
que  pour  la  personne  qui  l’aura  obtenue  et  pour  la  maison 
quiyest  designee.  Aucun  changement  ne  pourra  etre  ap- 
porte  a la  maisou  sans  permission  prSalable  de  l’autorite 
communale. 

Art.  t -V. 

Les  maisons  de  tolerance  seront  situSes,  aulant  que  pos- 
sible, dans  des  rues  6cart6es  et  aux  endroits  oules  maisons 
n’ont  point  en  face  des  fendtres  d habitation. 

En  aucun  cas,  elles  ne  pourront  dtredtablies  i proximity 
de  maisons  d’6ducation  ou  d’edifices  consacrds  au  culte ; 
elles  ne  pourront  avoir  des  portes  de  derrnire  ou  derobecs, 
et  leurs  fendtres  ayant  vue  sur  des  proprietes  voisines  doi- 
vent  rester  closes  et  dire  garnies  de  verre  mat  ou  depoli. 


Art.  IS. 

Les  maisons  de  tolerance sont  divisdes  en  deux  categories: 
1°  Les  maisons  ou  les  femmes  sont  a demcure  fixe  \ 

2e  Les  maisons  de  passe  ou  de  rendez-vous,  ou  les  lilies 

eparses  sont  admises. 

Art.  t6. 

Toute  per»onne  qui  demandera  l’autorisation  d’etablir 
une  maison  de  tolerance  devra  indiquer  la  destination, 
comme  maison  de  l’unc  ou  de  1 autre  categoric. 
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Art.  17. 

11  nc  sera  permis,  en  aucun  cas,  d’affecter  le  meme  6ta- 
blissement  aux  deux  destinations  indiquees  ci-dessus. 

Art.  18. 

Aucune  femme  maride  ne  sera  autoris£e  a ouvrir  une 
maison  de  tolerance  qu’avec  l’assentiment  dcrit  de  son 
mari. 

Art.  19. 

L’autorisation  dGlivree  par  l’Administration  communale 
sera  subordonnee,  outre  les  prescriptions  contenues  dans 
le  present  r^glement,  a tclles  conditions  que  cette  adminis- 
tration jugera  n^cessaires  dans  linteret  de  l’ordre  et  de  l’liy- 
gifme. 

Art.  20. 

Les  tenant  maison  de  tolerance  ne  pourront  louer  des 
appartements. 

Art.  21. 

Les  maisons  de  tolerance  ne  pourront  porter  aucune  en- 
seigne,  ni  aucun  autre  signe  d’un  debit  quelconque,  visible 
a l’exterieur. 

On  ne  pourra  y vendre  a boire  publiquement  el  a porte 
ouverte,  ni  exercer  aucune  profession  publique,  a moins 
d’une  autorisalion  speciale  du  college  des  bourgmestres 
el  eclievins. 

Art.  22. 

Le  libre  acc6s  des  maisons  de  tolerance  devra  6tre  livre, 
k toute  lieure  du  jour  et  de  la  nuit,  aux  agents  de  police. 

Art.  23. 

Toute  provocation  a la  debaiuhcdelapartdes  tenant-mai- 
son  ou  de  leurs  subordonnees  est  expressement  defendue. 
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11  est  nolamment  interdit  A cclles-ci  de  se  montrer  aux 
fenOtres  et  de  stationner  au\  portes. 

Art.  24. 

Lcs  tenant-maison  ne  peuvent  recevoir  chez  eux  desmi- 
ncurs,  des  gens  ivres,  ni  des  insenses. 

11  leur  est  inlerdit  de  logerchez  eux  des  militaires. 


Art.  2a. 

Les  tenant-maison  ne  pourront  loger  aucune  fille  publi- 
qne  sans  en  avoir  fait  la  declaration  prealable  a la  police. 

Us  sont  obliges  d'indiquer  egalement  a la  police  les 
nom,  prenoms,  Age  et  lieu  de  naissance  de  toute  femme  de 
peine  qu’ils  tiennent  a leur  service. 


Art.  26. 

11  leur  est  defcndu  do  recevoir,  tenir  ou  heberger  des 
femmes  enceintes  sans  en  faire  sur-le-champ  la  declaration 

it  la  police. 

Art.  27. 

I Is  ne  peuvent,  sous  aucun  prdtexte,  reienir  contre  leur 
grd  lcs  lilies  publiques  qui  voudraient  quitter  leur  maison. 

Art.  23. 

I.orsqu’une  fille  quittera  unc  maison,  le  tenant-maison 
sera  oblige  d’en  donner  immediatement  avis  A la  police, 
en  indiquant,  autant  quo  possible,  le  lieu  ou  elle  se  sera 

rendue. 

Art.  29. 

Les  tenant-maison  devront  se  conformer  en  tons  points 
aux  prescriptions  bygieniques  qui  pourront  leur  fltre  faites, 
aunom  du  college  des  bourgmestres  et  dclievins,  par  les 
medecins  visiteurs. 
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Art.  30. 

En  cas  de  voies  de  fait  ou  de  (apage  de  nature  A troubler 
la  tranquillity  publique,  le  tenant-maison  chez  lequel  se 
commetlront  ces  desordres  devra  en  prAvenir  immAdiate- 
ment  la  police. 

Art.  31. 

. Lorsqu’une  maison  de  prostitution  clandestine  sera 
signalAe  au  college  des  bourgmestres  et  Achevins,  celui- 
ci  fera  procAder  a une  enquete  administrative  pour  s’assu- 
rer  des  fails,  et,  s’il  y a lieu,  il  fera  fermer  l’Atablissemenl 
obligera  les  femmes  qui  s’y  trouvent  a se  soumeftre  a la 
visite,  et  les  fera  inscrire  d’office  sur  le  contrOle  des  filles 
publiques. 

Le  tenant-maison  sera  en  outre  poursuivi  et  puni  du 
maximum  des  peines  comminAes  par  le  present  rAglement. 


Art.  32. 

line  retribution  serapayAe  par  tous  les  tenant-maison  de 
tolerance  d’aprAs  un  tarif  arretA  A cet  effet  par  l’adminis- 
tralion  communale.  Le  produit  de  celte  retribution  «era 
affeetd  aux  depenses  rAsultant  de  1’organisation  des  visiles 
sanitaires  et  du  traitement  medical. 


CHAPIl  RE  III.  — Des  visites  sanitaires. 


Art.  33. 


Les  filles  publiques  subiront  au  moins  deux  visiles  sani- 
taires par  semaine. 

Ces  visites  seront  faites  avec  le  plus  grand  soin  el  A 1’aide 
des  instruments  nAcessaires  par  le  mAdecin  que  le  college 
des  bourgmestres  et  Achevins  dAsignera  A cet  effet.  I e 
medecin  visiteur  inscrira  sur  le  livret  de  la  fille  visifAo  i„ 
date  de  chaque  visile. 
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Art.  34. 

Les  filles  eparses  payeront  a chaque  visite  une  taxe  donl 
le  montant  sera  fixe  par  le  college  des  bourgmestres  et 
Gchevins. 

Art.  33. 

0 

11  pourra  Ctre  fait  remise  de  la  laxe  a celles  qui,  pendant 
un  mois,  se  seront  rendues  exactement  aux  visites. 

Celles  quiauront  manqu6  d’exaetitude  seront  soumiscs  4 
double  taxe  pour  chaque  contravention;  elles  pourront  elre 
condamn6es,  en  outre,  a un  emprisonnement  de  un  a cinq 
jours. 

Art.  36. 

Ind6pendamment  des  visites  ordinaires  dont  il  est  fait 
mention  dans  l’art.  33,  les  filles  publiques  sont  tenues  de  se 
soumettre  4 ces  contre-visitcs  toutes  les  fois  qu’elles  en 
seront  requises  par  la  police. 

Ces  contre-visites  auront  lieu  sans  frais. 

Art.  37. 


Les  lenant-maison  de  tolerance  de  la  premiere  categoric 
sont  responsables  de  l’exactitude  des  femmes  a se  soumettre 
a la  visite. 

Art.  38. 

Les  filles  Strangles  4 la  commune  qui  rcfuscraient  de 
se  soumettre  4 la  visite  ou  4 toute  autre  disposition  du  pre- 
sent reglement  pourront,  independamment  des  aulres  pc- 
nalites  qu’ellcs  encourront,  elre  imm<$diatement  cxpulsecs 
de  la  commune,  ct  renvoydes  au  lieu  de  leur  naissancc  ou 
de  leur  domicile. 

Art.  39. 

Toute  femme  Agee  de  moins  de  cinquante  ans,  non  in- 
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scrite  forame  fille  publique,  qui  demeure  dans  une  maison 
de  tolerance,  est  tenue  de  se  soumeltre  a la  visite. 

11  en  est  de  mOme  de  foute  femme  tenant  maison  de  tole- 
rance et  qui  n’est  pas  en  puissance  de  mari. 

Les  visites  de  ces  categories  de  femmes  auront  toujours 
lieu  a domicile  et  sans  frais. 


Aivr.  40. 

I/emploi  de  toute  ruse  ou  fraude  de  la  part  d’une  fille 
publique  pour  tromper  le  medecin  visiteur  sur  son  etal  de 
sante  sera  puni  du  maximum  des  peines  de  simple  police. 

Art.  41 . 

Les  lilies  publiques  et  les  tenant-maison  de  tolerance  son  l 
obliges  d’obtemp^rer  aux  ordres  des  medecins  visiteurs. 

Ceux  qui  insulteraient  ces  derniers  d’une  manitjr'e  quel- 
conque  pourront  Otre  arrOtes  immediatement  et  conduits 
devant  un  offieier  de  police;  ils  seront  punis  conformement 
aux  dispositions  de  l’art.  46. 

Art.  42. 

II  est  expressemenl  defendu  aux  medecins  visiteurs  de 
recevoir  aucune  retribution  ou  emoluments  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  service  sanitaire,  soit  des  tenant-maison  de 
tolerance,  soit  des  filles  publiques  en  maisons  ou  eparses. 

II  leur  est  6galement  defendu  de  traiter  a domicile  les 
tenant-maison,  leurs  servantesou  les  filles  qui  s’y  trouvent, 
quelle  que  soit  la  maladie  dont  ils  puissent  etre  atteints. 

Art.  43. 

Toute  fille  attcinte  de  maladie  venerienne  ou  de  toute 
autre  maladie  contagieuse  sera  immediatement  envoy6e  a 
I’hOpital  sur  la  declaration  du  medecin  visiteur. 
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Art.  44. 


Toule  femme  dont  l’etat  est  douteux  sera  envoyee  en  ob- 
servation a 1’hOpital  jusqu’4  ce  que  son  6tat  de  sante  ou  de 
maladie  soit  bien  constate. 

Art.  43. 

Lorsque  la  guSrison  d’une  fille  publique  permettra  sa 
sortie  de  1’hOpital,  elle  sera  immediatement  mise  en  liberty. 
Toutefois,  avant  sa  sortie,  elle  sera  interrogee  par  l’agent 
propose  A cet  effet  pour  connaitre  ce  qu’elle  se  propose  de 
faire.  Ses  reponses  seront  consignees  au  dossier  qui  la  con- 
cerne.  Si  elle  lemoigne  l’intention  de  s’adonner  de  nouveau 
a la  prostitution,  son  ancicn  livret  lui  sera  restitue,  a moins 
qu’elle  ne  pref^re  en  prendre  un  autre. 

Dans  le  cas  ou  elle  voudrait,  au  contraire,  se  livrer.  au 
travail,  entrer  dans  une  maison  de  refuge,  ou  retonrner 
dans  sa  famille,  la  police  lui  facilitera  l’accomplissement 
de  son  desir. 


C11AP1TRE  IV.  — Penalites. 

Art.  46. 

Independamment,  et  sans  prejudice  dcs  peines  port<5es 
par  les  lois,  les  contraventions  aux  dispositions  du  present 
reglement  seront  punies  de  3 a 13  francs  d amende  et  d un 
emprisonnement  d un  il  cinq  jours,  s6parement  ou  cumu- 
lativement,  selon  les  circonstances  et  la  gravite  dcs  fails. 

Le  maximum  de  ces  peines  sera  toujours  applique  dans 
le  cas  de  rccidive. 


Art. 


Le  college  des  bourgmeslres  et  echevins  prendra  les 
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dispositions  n6eessaires  pour  l’ex6cution  du  present  r£gle- 
ment. 

Nota.  Le  Conseil  superieur  d’hygiOne  a propos6  de  faire 
les  modifications  legalcs  n6cessaires  pour  permettre  de 
porter  ces  penalitesa  200  francs  d’amende  et  a un  mois  d’em- 
prisonnement. 


II  nous  a paru  utile  de  donner  an  lecteur,  au 
moins  on  extraits,  lc  texte  meme  des  lois  anglaises 
de  1864  et  1866,  afin  de  conserver  a ces  documents 
leur  forme  ct  leur  veritable  physionomie.  Le  icc- 
teur  fran^ais  a d’ailleurs  trouve  le  resume  de  ces 
lois  dans  le  chapitre  XVII. 


s°  11. 

ANNO  VICESIMO  SEPTIMO  ET  VICESIMO  OCTAVO 

VICTORIA!  REGINA 


CAP.  LX XXV. 

AN  ACT  FOR  THE  PREVENTION  OF  CONTAGIOUS  DISEASES  AT  CF.PT &IN 
NAVAL  AND  MILITARY  STATIONS. 

(29th  July,  1804.) 

Whereas  it  is  expedient  to  make  Provisions  calculated 
to  prevent  the  spreading  of  certain  Contagious  Diseases  in 
the  Places  to  which  this  Act  applies  : 

Be  it  therefore  enacted  by  the  Queen’s  most  Excellent 
Majesty,  by  and  with  the  Advice  and  Consent  of  the  Lords 
Spiritual  and  Temporal,  and  Commons,  in  this  present 
Parliament  assembled,  and  by  the  Authority  of  the  same, 
as  follows  : 
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t.  This  Act  may  be  cited  as  The  Contagious  Diseases 
Prevention  Act,  1864. 


3.  The  Places  to  which  this  Act  applies  shall  be-  the 
Places  mentioned  in  the  First  Schedule  hereto,  the  Limits 
of  which  Places  shall  for  the  Purposes  of  this  Act  be  such 
as  are  defined  in  that  Schedule. 

4.  Expenses  incurred  in  the  Execution  of  this  Act  shall 
be  paid  under  the  Direction  of  the  Lord  High  Admiral  of 
the  United  Kingdom  or  the  Commissioners  for  executing 
his  Office  (hereafter  in  this  Act  styled  the  Admiralty),  and 
of  such  One  of  Her  Majesty’s  Principal  Secretaries  of  Slate 
as  Her  Majesty  thinks  fit  for  the  Time  being  to  intrust 
with  the  Seals  of  the  War  Department  (hereafter  in  this 
Act  styled  the  Secretary  of  Stale  for  War),  out  cf  Money 
to  be  provided  by  Parliament  for  the  Purpose. 

5.  The  Admiralty  and  the  Secretary  of  State  for  War 
shall,  on  the  passing  of  this  Act,  appoint  a Superior  Me- 
dical Officer  of  Her  Majesty’s  Navy  or  Army  to  be,  during 
Pleasure,  Inspector  of  Hospitals  certified  under  this  Act, 
and  may  from  Time  to  Time,  on  the  Death,  Resignation, 
or  Removal  from  office  of  any  such  Inspector,  appoint 
another  such  Officer  in  his  Stead. 

6.  On  the  Application  of  the  Authorities  having  the 
Direction  or  Management  of  any  Hospital  desiring  that 
such  Hospital  should  be  certified  under  this  Act,  the  Ad- 
miralty and  the  Secretary  of  State  for  War  may  direct 
the  Inspector  of  Hospitals  to  examine  and  report  to  them 
on  the  Condition  of  that  Hospital,  and  on  the  Regulations 
established  for  its  Direction  and  Management. 

7.  If  on  such  Examination  and  Report  the  Hospital  ap- 
pears to  the  Admiralty  and  the  Secretary  of  State  for  War 
to  be  useful  and  efficient  for  the  Purposes  of  this  Act,  and 
is  certified  in  Writing  to  be  so  by  the  Admiralty  and  the 
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Secretary  of  Stale  for  War,  the  same  shall  be  deemed  a 
Certified  Hospital  for  the  Purposes  of  this  Act ; and  every 
such  Hospital  is  in  this  Act  referred  to  as  a Certified  Hos- 
pital ; and  the  Admiralty  and  the  Secretary  of  State  for 
War  shall  state  in  their  Certificate  what  Persons  or  Offi- 
cers for  the  Time  being  are  to  be  deemed  the  Authorities 
of  the  Hospital  for  the  Purpose  of  exercising  the  Powers 
lierein-after  given,  and  the  Persons  or  Officers  so  slated 
shall  be  such 'Authorities  accordingly. 

The  Inspector  shall  from  Time  to  Time  visit  and  ins- 
pect every  Certified  Hospital. 

9.  If  on  the  Report  of  the  Inspector  respecting  any 
Certified  Hospital  the  Admiralty  and  the  Secretary  ot 
State  for  War  think  proper  to  withdraw  their  Certificate, 
that  Hospital  shall  thereupon  cease  to  be  a Certified  Hos- 
pital for  the  Purposes  of  this  Act. 

10.  A Notice  shall  be  published  in  the  London  or  Dublin 
Gazette  (as  the  Case  may  require)  of  the  Granting  or  With- 
drawal of  any  Certificate  relative  to  any  Hospital  under 
this  Act;  and  a Copy  of  the  Gazette  containing  any  such 
Notice  shall  be  sufficient  Evidence  of  such  Granting  or 
Withdrawal ; and  any  such  Certificate  shall  be  presumed 
to  be  in  force  until  the  Withdrawal  thereof  is  proved. 

H.  Where  an  Information,  in  the  Form  given  in  the 
Second  Schedule  to  this  Act,  or  to  the  like  Effect,  is  laid 
before  a Justice  of  the  Peace  by  a Superintendent  or  Ins- 
pector of  Metropolitan  Police,  or  by  a Superintendent  or 
Inspector  of  Police  or  Constabulary  authorized  to  act  in 
any  Place  to  which  Ibis  Act  applies,  or  by  any  Medical 
Practitioner  duly  registered  as  sucb,  the  Justice  may,  if  he 
thinks  fit,  issue  to  the  Woman  named  in  the  Informationa 
Notice  in  the  Form  given  in  the  same  Schedule,  or  to  the 

like  Effect. 

12  A Constable  or  other  Peace  Officer  shall  serve  such 
Notice  on  the  Woman  to  whom  it  is  directed,  by  delivering 
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the  same  to  her  personally,  or  by  leaving  the  same  with 
some  Person  for  her  at  her  last  or  usual  Place  of  Abode. 

13.  In  either  of  the  following  Cases;  namely, — 

1°  If  the  Woman  on  whom  such  Notice  is  served  ap- 
pears herself,  or  by  some  Person  on  her  Behalf,  at  the 
Time  and  Place  appointed  in  the  Notice,  or  at  some 
other  Time  and  Place  appointed  by  Adjournment  : 

2°  If  she  does  not  so  appear,  and  it  is  shown  (on 
Oath)  to  the  Justice  present  that  the  Notice  was  served 
on  her  a reasonable  Time  before  the  Time  appointed 
tor  her  Appearance,  or  that  reasonable  Notice  of  such 
Adjournment  was  given  to  her  (as  the  Case  may  be)  : 

The  Justice  present,  on  Oath  being  made  before  him 
substantiating  the  Matter  of  the  Information  to  his  Satisfac- 
tion, may,  if  he  thinks  fit,  order  such  Woman  to  be  taen 
to  a Certified  Hospital  for  Medical  Examination. 

14.  Such  Order  shall  be  a sufficient  Warrant  for  any 
Constable  or  Peace  Officer  to  whom  the  Order  is  deli- 
vered, to  apprehend  such  Woman,  and  to  convey  her  with 
all  practicable  Speed  to  the  Hospital  therein  named,  and 
for  the  Authorities  of  the  Hospital  to  cause  her  to  be 
examined  by  some  Medical  Officer  of  such  Hospital,  for 
the  Purpose  of  ascertaining  whether  or  not  she  has  a Con- 
tagious Disease,  and  in  case,  on  such  Examination,  it  is 
ascertained  that  she  has  a Contagious  Disease,  then  to 
detain  her  in  the  Hospital  for  Twenty-four  Hours  from  the 
Time  of  her  being  brought  there. 

to.  Any  Woman  on  whom  Notice  is  served  by  any  Cons- 
table or  Peace  Officer,  in  pursuance  of  this  Act,  may  si- 
gnify to  him  her  Willingness  to  submit  herself  voluntarily 
for  Examination  to  the  Medical  Officers  of  the  nearest 
Certified  Hospital ; and  in  that  Case  it  shall  be  the  Duty  of 
such  Constable  or  Peace  Officer  to  accompany  her  to  such 
Hospital,  and  her  Examination  shall  then  be  made  in  the 
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same  Manner  and  with  the  same  Consequences  as  if  she 
had  been  brought  to  that  Hospital  to  be  examined  in  pur- 
suance of  the  Order  of  a Justice. 

16.  Within  the  said  Period  of  Twenty-four  Hours  the 
Authorities  of  such  Hospital  shall  cause  a Certificate,  signed 
by  the  Medical  Officer  who  has  made  such  Examination, 
stating  (if  the  Fact  be  so)  that  on  such  Examination  it  has 
been  ascertained  that  such  Woman  has  a Contagious 
Disease,  to  be  made  out  and  laid  before  the  Justice  by 
whom  the  Order  was  made,  or  some  other  Justice  having 
the  like  Jurisdiction;  and  thereupon  such  Justice  may,  if 
he  thinks  fit,  order  the  Authorities  of  such  Hospital  to 
detain  such  Woman  in  the  Hospital  for  Medical  Treatment 
until  discharged  by  such  Authorities,  and  such  Order  shall 
be  a sufficient  Warrant  to  such  Authorities  to  detain 
such  Woman,  and  such  Authorities  shall  detain  her  accord- 
ingly ; provided  that  no  Woman  shall  be  detained  under 
any  such  Order  for  a longer  Period  than  Three  Months 

17.  If  any  Woman  ordered  as  aforesaid  to  be  taken  to  a 
Certified  Hospital  for  Medical  Examination  refuses  to  sub- 
mit to  such  Examination,  or  if  any  Woman  ordered  to  be 
detained  in  a Certified  Hospital  for  Medical  Treatment 
refuses  or  wilfully  neglects  while  in  the  Hospital  to  conform 
to  the  Regulations  thereof,  or  quits  the  Hospital  without 
being  discharged  from  the  same  as  aforesaid,  every  such 
Woman  shall  be  guilty  of  an  Offence  against  this  Act,  and 
on  summary  Conviction  thereof  before  two  or  more  Justi- 
ces of  the  Peace  shall  be  liable  to  Imprisonment  in  the 
Case  of  a First  Offence,  for  any  Term  not  exceeding  One 
Month  and  in  the  Case  of  a Second  or  any  subsequent 
Offence  for  any  Term  not  exceeding  Two  Months. 

IS.  If  any  Person,  being  the  Owner  or  Occupier  of  any 
House,  Room,  or  Place  within  the  I.imits  of  any  Place  to 
which  this  Act  applies,  or  being  a Manager  or  Assistant  in 
the  Management  thereof,  knowing  or  having  reasonable 
Cause  to  believe  any  common  Prostitute  to  have  a Conta- 
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gious  Disease,  induces  or  suffers  such  common  Prostitute 
to  resort  to  or  be  in  such  House,  Room,  or  Place  for  the 
Purpose  of  Prostitution,  every  such  Person  shall  be  guilty 
of  an  Offence  against  this  Act,  and  on  summary  Conviction 
thereof  before  Two  or  more  Justices  of  the  Peace  shall  be 
liable  to  a Penalty  not  exceeding  Ten  Pounds,  or,  at  the 
Discretion  of  the  Justices,  to  be  imprisoned  for  any  Term 
not  exceeding  Three  Months,  with  or  without  Hard 
Labour. 

Provided  that  a Conviction  under  this  Enactment  shall 
not  exempt  the  Offender  from  any  penal  or  other  Conse- 
quences to  which  he  or  she  may  be  liable  for  keeping  or 
being  concerned  in  keeping  a Bawrdy  House  or  Disorderly 
House,  or  for  the  Nuisance  thereby  occasioned. 

19.  All  Proceedings  under  Ibis  Act  before  and  by  Justices 
shall  be  had,  in  England  according  to  the  Provisions  of  the 
Act  of  the  Session  of  the  Eleventh  and  Twelfth  Years  of  Her 
Majesty  (Chapter  Forty-three),  “to  facilitate  the  Perfor- 
“ mance  of  the  Duties  of  Justices  of  the  Peace  out  of  Ses- 
“ sions  within  England  and  Wales,  with  respect  to  summary 
“ Convictions  and  Orders,  ” and  in  Ireland  according  to  the 
Provisions  of  The  Petty  Sessions  ( Ireland ) Act,  18at,  save  so 
far  as  those  Provisions  respectively  are  inconsistent  with 
any  Provision  of  this  Act,  and  save  also  that,  except  where 
the  Woman  concerning  w'hom  an  Information  is  laid  under 
this  Act  in  the  Form  given  in  the  Second  Schedule  desires 
the  contrary,  the  Room  or  Place  in  which  a Justice  sits  to 
inquire  into  the  Truth  of  Ihe  Statements  contained  in  any 
such  Information  shall  not  be  deemed  an  open  Court  for 
that  Purpose,  and,  except  in  the  Case  aforesaid,  such  Jus- 
tice may  in  his  Discretion  order  that  no  Person  have  Access 
to  or  be  or  remain  in  that  Room  without  his  Consent  or 
Permission. 

20.  The  Forms  of  Orders  and  Certificate  given  in  the  Se- 
cond Schedule  to  this  Act  shall  be  used  for  the  Purposes  of 
this  Act,  with  such  Variations  as  Circumstances  may  require. 

21.  For  the  Protection  of  Persons  acting  in  the  Execution 
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of  this  Act,— all  Actions  and  Prosecutions  against  any  Per- 
son for  anything  done  in  pursuance  or  execution  or  intend- 
ed execution  ol  this  Act  shall  be  laid  and  tried  in  the 
County  where  the  Fact  was  committed,  and  shall  be  com- 
menced within  Three  Months  after  the  Fact  committed,  and 
not  otherwise ; and  Notice  in  Writing  of  such  Action  and  ot 
the  Cause  thereof  shall  be  given  to  the  Defendant  One 
Month  at  least  before  the  Commencement  of  the  Action; 
and  in  any  such  Action  the  Defendant  may  plead  generally 
that  the  Act  complained  of  was  done  in  pursuance  or  exe- 
cution or  intended  execution  of  this  Act,  and  give  this  Act 
and  the  special  Matter  in  Evidence  at  any  Trial  to  be  had 
thereupon;  and  the  Plaintiff  shall  not  recover  in  any  such 
Action  if  Tender  of  sufficient  Amends  is  made  before  such 
Action  brought,  or  if  a sufficient  Sum  of  Money  is  paid  into 
Court  after  such  Action  brought,  by  or  on  behalf  of  the 
Defendant ; and  if  a Verdict  passes  for  the  Defendant,  or  the 
Plaintiff  becomes  nonsuit,  or  discontinues  any  such  Action 
after  Issue  joined,  or  if  upon  Demurrer  or  otherwise  Judg- 
ment is  given  against  the  Plaintiff,  the  Defendant  shall  re- 
cover his  full  Costs  as  between  Attorney  and  Client,  and 
have  the  like  Remedy  for  the  same  as  any  Defendant  has 
by  l aw  in  other  cases  ; and  though  a Verdict  is  given  for 
the  Plaintiff  in  any  such  Action,  such  Plaintiff  shall  not 
have  Costs  against  the  Defendant  unless  the  Judge  before 
whom  the  Trial  is  had  certifies  his  Approbation  of  the  Ac- 
tion and  of  the  Verdict. 

22.  This  Act  shall  not  come  into  force  in  any  Place  men- 
tioned in  the  said  First  Schedule  until  a Hospital  situated 
within  or  within  Fifty  Miles  of  the  outward  Limits  of  such 
Place  shall  have  been  duly  certified,  and  Notice  of  its  ha- 
ving been  so  certified  been  duly  given  in  manner  provided 
by  this  Act. 

23.  This  Act  shall  continue  in  force  for  Three  Years  from 
the  passing  thereof,  and  no  longer. 
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1°  12. 

ANNO  VICESIMO  NONO 

VICTORIA  REGINiE 


CAP.  XXXY. 

AN  ACT  TOR  THE  BETTER  PREVENTION  OF  CONTAGIOUS  DISEASES 
AT  CERTAIN  NAVAL  AND  MILITARY  STATIONS  (t). 

(1 1th  June  18GG.) 

Be  it  enacted  by  the  Queen’s  most  Excellent  Majesty,  by 
and  with  the  Advice  and  Consent  of  the  Lords  Spiritual  and 
Temporal,  and  Commons,  in  this  present  Parliament  assem- 
bled, and  by  the  Authority  of  the  same,  as  follows  : 

PRELIMINARY. 

1.  This  Act  may  be  cited  as  The  Contagious  Diseases  Act, 
1866. 

2.  In  this  Act  — 

The  Term“  Contagious  Disease”  means  Venereal  Di- 
sease, including.  Gonorrhoea  : 

The  Term  “ Police”  means  Metropolitan  Police  or 
other  Police  or  Constabulary  authorized  to  act  in  any 
Part  of  any  Place  to  which  this  Act  applies  : 

The  Term  “ Superintendent  ” includes  Inspector  : 

The  Term  “ Chief  Medical  Officer  ” means  the  principal 
Physician  or  Surgeon  for  the  Time  being  attached  to  or 
doing  Duty  at  a Hospilad,  or  the  House  Surgeon  or  Resi- 
dent Surgeon  of  the  Hospital  : 


(1)  Cet  Acte  a dte  amende  par  un  Acte  du  II  aoiit  1869. 
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The  Term  “Justice”  means  a Justice  of  the  Peace  ha- 
ving Jurisdiction  in  the  County,  Borough,  or  Place  where 
the  Matter  requiring  the  Cognizance  of  a Juslice  arises,  or 
in  any  Part  of  any  Place  to  which  this  Act  applies  : 

The  Term  “Two  Justices”  means  Two  or  more  Justices 
assembled  and  acting  together,  and  includes  any  Police 
or  Stipendiary  Magistrate  or  other  Justice  having:  by  Law 
for  any  Purpose  the  Powers  of  Two  Justices. 

3.  This  Act  shall  commence  from  and  immediately  after 
the  Thirtieth  Day  of  September  One  thousand  eight  hundred 
and  sixtysix,  and  on  the  Commencement  of  this  Act  The 
Contagious  Diseases  Prevention  Act,  1^64,  shall  cease  to 
operate;  but  the  Discontinuance  of  that  Act  by  this  Act 
shall  not  affect  the  Validity  or  Invalidity  of  anything  done 
or  suffered  before  the  Commencement  of  this  Act;  and  that 
Discontinuance  or  anything  in  this  Act  shall  not  apply  to  or 
in  respect  of  any  Oflence,  Act,  or  Thing  committed  or  done 
or  omitted  before  the  Commencement  of  this  Act;  and  every 
such  Offence,  Act,  or  Thing  shall  after  and  notwithstanding 
the  Commencement  of  this  Act  have  the  same  Consequen- 
ces and  Effect  in  all  respects  as  if  The  Contagious  Diseases 
Prevention  Act,  1 864,  had  not  been  discontinued. 

Every  Order  of  a Justice  under  the  said  Act  shall  remain 
in  force  as  if  this  Act  had  not  been  passed. 

Every  Hospital  certified  under  the  said  Act  shall  continue 
to  be  a Certified  Hospital,  for  the  Purposes  of  this  Act,  for 
Three  Months  after  the  Commencement  of  this  Act,  unless 
before  the  Expiration  of  that  Time  the  Certificate  is  with- 
drawn or  the  Hospital  is  certified  under  this  Act;  and  every 
Hospital  certified  under  this  Act  shall  be  deemed  a Certified 
Hospital  for  the  Purposes  of  the  said  Act,  as  long  as  the  Ope- 
ration thereof  continues  for  any  Purpose  under  this  Act. 

EXTENT  OF  ACT. 

4.  The  Places  to  whicv'  this  Act  applies  shall  be  the  Pla- 
ces mentioned  in  the  First  Schedule  to  this  Act,  the  Limits 
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of  which  Places  shall  for  the  Purposes  of  this  Act  be  such 
as  are  defined  in  that  Schedule. 

EXPENSES  OF  EXECUTION  OF  ACT. 

o.  Expenses  incurred  in  the  Execution  of  this  Act  shall  be 
paid  under  the  Direction  of  the  Lord  High  Admiral  of  the 
United  Kingdom  or  the  Commissioners  for  executing  the 
Office  of  Lord  High  Admiral  (hereaflerin  this  Act  styled  the 
Admiralty)  and  of  such  One  of  Her  Majesty’s  Principal  Se- 
cretaries of  State  as  Her  Majesty  thinks  fit  for  the  Time 
being  to  intrust  with  the  Seals  of  the  War  Departement 
(hereafter  in  this  Act  styled  the  Secretary  of  State  for  War) 
out  of  Money  to  be  provided  by  Parliament  for  that  Purpose. 

VISITING  SURGEONS. 

6.  The  Admiralty  or  the  Secretary  of  State  for  War  may, 
on  the  Commencement  of  this  Act,  appoint  a Medical  Officer 
for  each  of  the  Places  to  which  this  Act  applies,  to  be,  du- 
ring Pleasure,  Visiting  Surgeon  there  for  the  Purposes  of 
this  Act,  and  may  from  Time  to  Time,  on  the  Death,  Re- 
signation, or  Removal  from  Office  of  any  Visiting  Surgeon, 
appoint  another  such  Officer  in  his  Stead. 

The  Admiralty  or  the  Secretary  of  State  for  War  may, 
from  Time  to  Time  as  Occasion  requires,  appoint  a Medical 
Officer  to  be  the  Assistant  of  any  such  Visiting  Surgeon  ; and 
every  such  Assistant  shall  have  the  like  Powers  and  Duties 
as  the  Visiting  Surgeon  to  whom  he  is  appointed  Assistant. 

A Notice  of  the  Appointment  of  every  such  Visiting  Sur- 
geon and  of  every  such  Assistant  shall  be  published  in  the 
London  or  Dublin  Gazette  according  as  the  Place  for  which 
lie  is  appointed  is  in  England  or  in  Ireland. 

A Copy  of  Ihe  Gazette  containing  such  a Notice  shall  be 
conclusive  Evidence  of  the  Appointment. 
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INSPECTOR  OF  HOSPITALS. 

~ . The  Admiralty  and  the  Secretary  of  State  for  War  shall, 
on  the  Commencement  of  this  Act,  appoint  a Medical  Offi- 
cer to  be,  during  Pleasure,  Inspector  of  Certified  Hospitals 
under  this  Act,  and  shall  from  Time  to  Time,  on  the  Death, 
Designation,  or  Removal  from  Office  of  any  such  Inspector, 
appoint  another  such  Officer  in  his  Stead. 

The  Admiralty  and  (he  Secretary  of  State  for  War  may, 
from  Time  to  Time  as  Occasion  requires,  appoint  a Medical 
Officer  to  be  an  Assistant  Inspector  of  Certified  Hospitals  un- 
der this  Act,  which  Assistant  shall  have  the  like  Powers  and 
Duties  as  the  Inspector. 

A Notice  of  the  Appointment  of  every  such  Inspector  and 
of  every  such  Assistant  shall  be  published  in  the  London 
Gazette . 

A Copy  of  the  Gazette  containing  such  a Notice  shall  be 
conclusive  Evidence  of  the  Appointment. 


CERTIFIED  HOSPITALS. 

8.  The  Admiralty  or  the  Secretary  of  State  for  War  may 
from  Time  to  Time  provide  any  Buildings  or  Parts  of  Build- 
ings as  Hospitals  for  the  Purposes  of  this  Act,  and  any 
Building  or  Part  of  a Building  so  provided  and  certified  in 
Writing  by  the  Admiralty  or  Secretary  of  State  for  War  (as 
the  Case  may  be)  to  be  so  provided  shall  be  deemed  a Cer- 
tified Hospital  under  this  Act;  and  every  Certified  Hospital 
so  provided  shall  be  placed  under  the  Control  or  Manage- 
ment of  such  Persons  as  to  the  Admiralty  or  the  Secretary 
of  Stale  for  War  from  Time  to  Time  seem  fit. 

9.  The  Admiralty  or  the  Secretary  of  State  for  War  may 
from  Time  to  Time,  on  such  Application  or  with  such  Con- 
sent as  to  them  or  him  seem  requisite,  and  on  the  Report 
of  the  Inspector  of  Certified  Hospitals,  certify  in  Writing 
any  Building  or  Part  of  a Building  (not  provided  as  a Hospi- 
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tal  by  the  Admiralty  or  Secretary  of  Slate  for  War)  to  be 
jseful  and  efficient  as  a Hospital  for  the  Purposes  of  this 
Act,  and  thereupon  that  Building  or  Part  of  a Building  shall 
be  deemed  a Certified  Hospital  under  this  Act. 

10.  The  Inspector  of  Certified  Hospitals  shall  from  Time 
to  Time  visit  and  inspect  every  Certified  Hospital. 

1 1 . The  Admiralty  or  the  Secretary  of  State  for  War  may 
at  any  Time,  by  Declaration  in  Writing,  declare  the  Certifi- 
cate relative  to  any  Certified  Hospital  withdrawn  as  from  a 
Time  specified  in  the  Declaration,  and  thereupon  the  same 
shall  cease  to  be  a Certified  Hospital  as  from  the  Time  so 
specified. 

12.  A Hospital  shall  not  be  certified  under  this  Act  unless 
at  the  Time  of  the  granting  of  a Certificate  adequate  Provi- 
sion is  made  for  the  Moral  and  Religious  Instruction  of  the 
Women  detained  therein  under  this  Act;  and  if  at  any  sub- 
sequent Time  it  appears  to  the  Admiralty  or  the  Secretary 
of  State  for  War  that  in  any  such  Hospital  adequate  Provi- 
sion for  that  Purpose  is  not  made,  the  Certificate  of  that 
Hospital  shall  be  withdrawn. 

13.  Every  Certificate  and  every  Declaration  of  Withdrawal 
of  a Certificate  relative  to  any  Hospital  under  this  Act  shall 
be  published  in  the  London  or  Dublin  Gazette , according  as 
the  Hospital  to  which  the  Certificate  or  Declaration  relates 
is  in  England  or  in  Ireland. 

A Copy  of  the  Gazette  containing  any  such  Certificate  or 
Declaration  shall  be  conclusive  Evidence  of  such  Certificate 
or  Declaration. 

Every  Certificate  proved  to  have  been  made  shall  be  pre- 
sumed to  be  in  force  until  the  Withdrawal  thereof  is  proved. 

1 4.  The  Managers  or  Persons  having  the  Control  or  Mana- 
gement of  each  Certified  Hospital  shall  make  Regulations 
for  the  Management  and  Government  of  the  Hospital,  as  far 
as  regards  Women  authorized  by  this  Act  to  be  detained 
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therein  for  Medical  Treatment,  or  being  therein  under 
Medical  Treatment  for  a contagious  Disease,  such  Regula- 
tions not  being  inconsistent  with  the  Provisions  of  this  Act, 
and  may  from  Time  to  Time  alter  any  such  Regulations; 
but  all  such  Regulations,  and  all  Alterations  thereof,  shall 
be  subject  to  the  Approval  in  Writing  of  the  Admiralty  or 
the  Secretary  of  Stale  for  War. 

A printed  Copy  of  Regulations  purporting  to  be  Regula- 
tions of  a Certified  Hospital  so  approved,  such  Copy  being 
signed  by  the  Inspector  of  Certified  Hospital,  or  the  Chief 
Medical  Officer  of  the  Hospital,  shall  be  Evidence  of  the  Re- 
gulations of  the  Hospital,  and  of  the  due  making  and  Ap- 
proval thereof,  for  the  Purposes  of  this  Act. 
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I o.  Where  an  Information  on  Oath  is  laid  before  a Justice 
by  a Superintendent  of  Police,  charging  to  the  Effect  that 
the  Informant  has  good  Cause  to  believe  that  a Woman 
therein  named  is  a common  Prostitute,  and  either  is  resi- 
dent within  the  Limits  of  any  Place  to  which  this  Act  ap- 
plies, or,  being  resident  within  Five  Miles  of  those  Limits, 
has,  within  Fourteen  Days  before  the  laying  of  the  Informa- 
tion, been  within  those  Limits  for  the  Purpose  of  Prostitu- 
tion, the  Justice  may,  if  he  thinks  fit,  issue  a Notice  thereof 
addressed  to  such  Woman,  which  Notice  the  Superintendent 
of  Police  shall  cause  to  be  served  on  her  : 

Provided  that  nothing  in  this  Act  contained  shall  apply  or 
extend,  in  the  Case  of  Woolwich , to  any  Woman  who  is  not 
resident  within  One  of  the  Parishes  of  Woolwich , PhtmsUad , 
or  Charlton. 

16.  In  either  of  the  following  Cases,  namely,— 

If  the  Woman  on  whom  such  a Notice  is  served  appears 
herself,  or  by  some  Person  on  her  Behalf,  at  the  Time 
and  Place  appointed  in  the  Notice,  or  at  some  other  Time 
and  Place  appointed  by  Adjournment;— 

Lecouh.  ~~ 
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It  she  does  not  so  appear,  and  it  is  shown  (on  Oath)  to 
the  Justice  present  that  the  Notice  was  served  on  her  a 
reasonable  Time  before  the  Time  appointed  for  her  Ap- 
pearance, or  that  reasonable  Notice  of  such  Adjournment 
was  given  to  her  (as  the  Case  may  be),— 

The  Justice  present,  on  Oath  being  made  before  him  substan- 
tiating the  Matter  of  the  Information  to  his  Satisfaction,  may,  if 
he  thinks  fit,  order  that  the  Woman  be  subject  to  a periodical 
Medical  Examination  by  the  Visiting  Surgeon  for  any  Period 
not  exceeding  One  Year,  for  the  Purpose  of  ascertaining  at 
the  Time  of  each  such  Examination  whether  she  is  affected 
with  a contagious  Disease;  and  thereupon  she  shall  be  sub- 
ject to  such  a neriodical  Medical"  Examination,  and  the  Order 
shall  be  a sufficient  Warrant  for  the  Visiting  Surgeon  to 
conduct  such  Examination  accordingly. 

The  Order  shall  specify  the  Time  and  Place  at  which  the 
Woman  shall  attend  for  the  First  Examination. 

The  Superintendent  of  Police  shall  cause  a Copy  of  the 
Order  to  be  served  on  the  Woman. 

t7.  Any  Woman,  in  any  Place  to  which  this  Act  applies, 
may  voluntarily,  by  a Submission  in  Writing  signed  by  her 
in  the  Presence  of  and  attested  by  the  Superintendent  of 
Police  subject  herself  to  a periodical  Medical  Examination 
under  this  Act  for  any  Period  not  exceeding  One  Year. 

18.  For  each  of  the  Places  to  which  this  Act  applies,  ei- 
ther the  Admiralty  or  the  Secretary  of  State  for  War  (but 
not  both  for  any  One  Place)  may  from  Time  to  Time  make 
Regulations  respecting  the  Times  and  Places  of  Medical 
Examinations  under  this  Act  at  that  Place,  and  generally 
respecting  the  Arrangements  for  the  Conduct  there  of  those 
Examinations;  and  a Copy  of  all  such  Regulations  from 
'time  to  Time  in  force  for  each  Place  shall  be  sent  by  the 
Admiralty  or  the  Secretary  of  State  for  War  (as  the  Case 
may  be)  to  the  Clerk  of  the  Peace,  Town  Clerk  (if  any), 
Clerk  of  the  Justices,  Visiting  Surgeon,  and  Superintendent 
of  Police. 
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19.  The  Visiting  Surgeon,  having  regard  to  the  Regula- 
tions aforesaid  and  to  the  Circumstances  of  each  Case,  shall 
at  the  First  Examination  of  each  Woman  examined  by  him, 
and  afterwards  from  Time  to  Tim  j as  Occasion  requires, 
prescribe  the  Times  and  Places  at  which  she  is  required 
to  attend  again  for  Examination;  and  he  shall  from  lime 
to  Time  give  or  cause  to  be  given  to  each  such  Woman 
Notice  in  Writing  of  the  Times  and  Places  so  preset  ibnd. 


DETENTION  IN  U0SP1TAI.. 

20.  If  on  any  such  Examination  the  Woman  examined 
is  found  to  be  affected  with  a contagious  Disease,  she  shall 
thereupon  be  liable  to  be  detained  in  a Certified  Hospital 
subject  and  according  to  the  Provisions  of  this  Act,  and  the 
Visiting  Surgeon  shall  sign  a Certificate  to  the  Effect  that 
she  is  affected  with  a contagious  Disease,  naming  the  Cer- 
tified Hospital  in  which  she  is  to  be  placed  ; and  he  shall 
sign  that  Certificate  in  Triplicate,  and  shall  cause  One  ol 
the  Originals  to  be  delivered  to  the  Woman  and  the  others 
to  the  Superintendent  of  Police. 

21.  Any  Woman  to  whom  any  such  Certificate  of  the 
Visiting  Surgeon  relates  may,  if  she  thinks  fit,  proceed  to 
the  Certified  Hospital  named  in  that  Certificate,  and  place 
herself  there  for  Medical  Treatment,  but  if  after  the  Certi- 
ficate is  delivered  to  her  she  neglects  or  refuses  to  do  so, 
the  Superintendent  of  Police,  or  a Constable  acting  under 
his  Orders,  shall  apprehend  her,  and  convey  her  with  all 
practicable  Speed  to  that  Hospital,  and  place  her  there 
for  Medical  Treatement,  and  the  Certificate  of  the\isiting 
Surgeon  shall  be  a sufficient  Authority  to  him  for  so  doing. 

The  Reception  of  a Woman  in  a Certified  Hospital  by  tin 
Managers  or  Persons  having  the  Control  or  Management 
thereof  shall  be  deemed  to  be  an  Undertaking  by  them  to 
provide  for  her  Care  and  Treatment,  Lodging,  Clothing, 
and  Food,  during  her  Detention  in  the  Hospital. 
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22.  Where  a Woman  certified  by  the  Visiting  Surgeon  to 
be  affected  with  a contagious  Disease  places  herself,  or  is 
placed  as  aforesaid,  in  a Certified  Hospital  for  Medical 
1 icatmenf,  she  shall  be  detained  there  for  that  Purpose  by 
the  Chief  Medical  Officer  of  the  Hospital  until  discharged 
by  him  by  Writing  under  his  Hand. 

The  Certificate  of  the  Visiting  Surgeon,  One  of  the 
Three  Originals  whereof  shall  be  delivered  by  the  Superin- 
tendent of  Police  to  the  Chief  Medical  Officer,  shall,  when 
so  delivered,  be  sufficient  Authority  for  such  Detention. 

23.  The  Inspector  of  Certified  Hospitals  may,  if  m any 
Case  it  seems  to  him  expedient,  by  Order  in  Writing  signed 
by  him,  direct  the  Transfer  of  any  Woman  detained  In  a 
Certified  Hospital  for  Medical  Treatment  from  that  Certified 
Hospital  to  another  named  in  the  Order. 

Every  such  Order  shall  be  made  in  Triplicate,  and  One 
of  the  Originals  shall  be  delivered  to  the  Woman  and  the 
■o'hers  to  the  Superintendent  of  Police. 

Every  such  Order  shall  be  sufficient  Authority  for  the 
Superintendent  of  Police  or  any  Person  acting  under  his 
Orders  to  transfer  the  Woman  to  whom  it  relates  from 
the  one  Hospital  to  the  other,  and  to  place  her  there  for 
Medical  Treatment;  and  she  shall  be  detained  there  for 
that  Purpose  by  the  Chief  Medical  Officer  of  the  Hospital 
until  discharged  by  him  by  Writing  under  his  Hand. 

The  Order  of  the  Inspector  of  Certified  Hospitals,  One  of 
the  Originals  whereof  shall  be  delivered  by  the  Superin- 
tendent of  Police  to  the  Chief  Medical  Officer  of  the 
Hospital  to  which  the  Transfer  is  made,  shall  when  so  deli- 
vered be  sufficient  Authority  for  such  Detention. 

24.  Provided  always,  That  any  Woman  shall  not  be 
detained  under  any  One  Certificate  for  a longer  Time  than 
Three  Months,  unless  the  Chief  Medical  Officer  of  the  Hos- 
pital in  which  she  isdelained,  and  the  Inspectorof  Certified 
Hospitals,  or  the  Visiting  Surgeon  for  the  Place  whence 
she  came  or  was  brought,  conjointly  certify  that  her  fur- 
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thor  Detention  for  Medical  Treatment  is  requisite  (which 
Certificate  shall  be  in  Duplicate,  and  One  of  the  Originals 
thereof  shall  be  delivered  to  the  Woman) ; and  in  that  Case 
she  maybe  further  detained  in  the  Hospital  in  which  she 
is  at  the  Expiration  of  the  said  Period  of  Three  Months  by 
the  Chief  Medical  Officer  until  discharged  by  him  by  Wri- 
ting under  his  Hand;  but  so  that  any  Woman  be  not  de- 
tained under  any  One  Certificate  for  a longer  Time  in  the 
whole  than  Six  Months. 

23.  If  any  Woman  detained  in  any  Hospital  considers 
herself  entitled  to  be  discharged  therefrom,  and  the  Chief 
Medical  Officer  of  the  Hospital  refuses  to  discharge  her, 
such  Woman  shall  on  her  Request  be  conveyed  before  a 
Justice,  who,  if  he  is  satisfied  upon  reasonable  Evidence 
that  she  is  free  from  a contagious  Disease,  shall  discharge 
her  from  such  Hospital,  and  such  Order  of  Discharge  shall 
have  the  same  Effect  as  the  Discharge  of  the  Chief  Medical 
Officer. 

26.  Every  Woman  conveyed  or  transferred  under  this 
Act  to  a Certified  Hospital  shall,  while  being  so  conveyed 
or  transferred  thither,  and  also  while  detained  there,  be 
deemed  to  be  legally  in  the  Custody  of  the  Person  con- 
veying, transferring,  or  detaining  her,  notwithstanding  that 
she  is  for  that  Purpose  removed  out  of  one  into  or  through 
another  Jurisdiction,  or  is  detained  in  a Jurisdiction  other 
than  that  in  which  the  Certificate  of  the  Visiting  Surgeon 
was  made. 

27.  Every  Woman  shall,  on  her  Discharge  from  the 
Hospital,  be  sent  to  the  Place  of  her  Residence,  if  she  so 
desires,  without  Expense  to  herself. 

REFUSAL  TO  BE  EXAMINED,  ETC.. 

28.  In  the  following  Cases,  namely,— 

If  any  Woman  subjected  by  Order  of  a Justice  under 
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this  Act  to  periodical  Medical  Examination  at  any  Time 
temporarily  absents  herself  in  order  to  avoid  submitting 
herself  to  such  Examination  on  any  Occasion  on  which 
she  ought  so  to  submit  herself,  or  refuses  or  wilfully 
neglects  to  submit  herself  to  such  Examination  on  any 
such  Occasion  ; 

If  any  Woman  authorized  by  this  Act  to  be  detained 
in  a Certified  Hospital  for  Medical  Treatment  quits  the 
Hospital  without  being  discharged  therefrom  by  the 
Chief  Medical  Officer  thereof  by  Writing  under  his  Hand 
(the  Proof  whereof  shall  lie  on  the  Accused) ; 

If  any  Woman  authorized  by  this  Act  to  be  detained  in 
a Certified  Hospital  for  Medical  Treatment,  or  any  Wo- 
man being  in  aCertified  Hospital  under  Medical  Treatment 
for  a contagious  Disease,  refuses  or  wilfully  neglects 
while  in  the  Hospital  to  conform  to  the  Regulations 
thereof  approved  under  this  Act ; 

Then  and  in  every  such  Case  such  Woman  shall  be 
guilty  of  an  Offence  against  this  Act,  and  on  summary 
Conviction  shall  be  liable  to  Imprisonment,  with  or 
without  Hard  Labour,  in  the  Case  of  a First  Offence  for 
any  Term  not  exceeding  One  Month,  and  in  the  Case  of  a 
Second  or  anysubsequent  Offence  for  any  Term  not  exceed- 
ing Three  Months ; and  in  the  Case  of  the  Offence  of  quit- 
tingl  he  Hospital  without  being  discharged  as  aforesaid 
the  Woman  may  be  taken  into  Custody  without  Warrant 
by  any  Constable. 

29.  If  any  Woman  is  convicted  of  and  imprisoned  for  the 
Offence  of  absenting  herself  or  of  refusing  or  neglecling  to 
submit  herself  to  Examination  as  aforesaid,  the  Order 
subjecting  her  to  periodical  Medical  Examination  shall  be 
in  force  after  and  notwithstanding  her  Imprisonment, 
unless  the  Surgeon  or  other  Medical  Officer  of  the  Prison, 
or  a Visiting  Surgeon  appointed  under  this  Act,  at  the 
Time  of  her  Discharge  from  Imprisonment,  certifies  in 
Writing  to  the  Effect  that  she  is  then  free  from  a contagious 
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Disease  (the  Proof  of  which  Certificate  shall  lie  ou  her), 
and  in  that  Case  the  Order  subjecting  her  to  periodical 
Medical  Examination  shall,  on  her  Discharge  from  Imprison- 
ment, cease  to  operate. 

30.  If  any  Woman  is  convicted  of  and  imprisoned  for  the 
Offence  of  quitting  a Hospital  without  being  discharged,  or 
of  refusing  or  neglecting  while  in  a Hospital  to  conform  to 
the  Regulations  thereof  as  aforesaid,  the  Certificate  of  Hie 
Visiting  Surgeon  under  which  she  was  detained  in  the 
Hospital  shall  continue  in  force,  and  on  the  Expiration  of 
her  Term  of  Imprisonment  she  shall  be  sent  back  from  the 
Prison  to  that  Certified  Hospital,  and  shall  (notwithstanding 
anything  in  this  Act)  be  detained  there  under  that  Certifi- 
cate as  if  it  were  given  on  the  Day  of  the  Expiration  of  her 
Term  of  Imprisonment,  unless  the  Surgeon  or  other  Medical 
Officer  of  the  Prison,  or  a Visiting  Surgeon  appointed  under 
this  Act,  at  the  Time  of  her  Discharge  from  Imprisonment, 
certifies  in  Writing  to  the  Effect  that  she  is  then  free  from 
a contagious  Disease  (the  Proof  of  which  Certificate  shall 
lie  on  her),  and  in  that  Case  the  Certificate  under  which 
she  was  detained,  and  the  Order  subjecting  her  to  perio- 
dical Medical  Examination,  shall,  on  her  Discharge  from 
Imprisonment,  cease  to  operate. 

31.  If  on  any  Woman  leaving  a Certified  Hospital  a Notice 
in  Writing  is  given  to  her  by  the  Chief  Medical  Officer  of 
the  Hospital  to  the  Effect  that  she  is  still  affected  with  a 
contagious  Disease,  and  she  is  afterwards  in  any  Place  for 
the  Purpose  of  Prostitution  without  having  previously 
received  from  a Visiting  Surgeon  appointed  under  this  Act 
a Certificate  in  Writing  endorsed  on  the  Notice  or  on  a 
Copy  thereof  certified  by  the  Chief  Medical  Officer  of  the 
Hospital  (Proof  of  which  Certificate  shall  lie  on  her)  to 
the  Effect  that  she  is  then  free  from  a contagious  Disease, 
she  shall  be  guilty  of  an  Offence  against  this  Act,  and  on 
summary  Conviction  before  lwo  Justices  shall  be  liable  to 
be  imprisoned,  with  or  without  Hard  Labour,  in  the  Case 
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of  a First  Ofence  for  any  Term  not  exceeding  One  Monti), 
and  in  the  Case  of  a Second  or  any  subsequent  Offence  for 
any  Term  not  exceeding  Three  Months. 

DURATION  OF  ORDER. 

32.  Every  Order  under  this  Act  subjecting  a Woman  to 
periodical  Medical  Examination  shall  be  in  operation  and 
enforceable,  in  manner  in  this  Act  provided,  as  long  as  and 
■whenever  from  lime  to  lime  the  Woman  to  whom  it  relates 
is  resident  within  the  Limits  of  the  Place  to  which  this  Act 
applies  wherein  the  Order  was  made,  or  within  Five  Miles 
of  those  Limits,  but  not  in  any  Case  for  a longer  Period 
than  One  Year;  and  where  the  Chief  Medical  Officer  of  a 
Certified  Hospital,  on  the  Discharge  by  him  of  any  Woman 
from  the  Hospital,  certifies  that  she  is  free  from  a conta- 
gious Disease  (Proof  of  which  Certificate  shall  lie  on  her), 
the  Order  subjecting  her  to  periodical  Medical  Examination 
shall  thereupon  cease  to  operate. 

relief  from  examination. 

33.  If  any  Woman  subjected  to  a periodical  Medical  Exa- 
mination under  this  Act  (either  on  her  own  Submission  or 
under  the  Order  of  a Justice),  desiring  to  be  relieved  there- 
from, and  not  being  under  Detention  in  a Certified  Hospi- 
tal, makes  Application  in  Writing  in  that  Behalf  to  a Justice, 
the  Justice  shall  appoint  by  Notice  in  Writing  a Time  and 
Place  for  the  Hearing  of  the  Application,  and  shall  cause 
the  Notice  to  be  delivered  to  the  Applicant,  and  a Copy  of 
the  Application  and  of  the  Notice  to  be  delivered  to  the  Su- 
perintendent of  Police. 

34.  If  on  (he  Hearing  of  the  Application  it  is  shown,  to 
the  Satisfaction  of  a Justice,  that  the  Applicant  has  ceased 
to  be  a common  Prostitute,  or  if  the  Applicant,  with  the 
Approval  of  the  Justice,  enters  into  a Recognizance,  with 
or  without  Sureties,  as  to  the  Justice  seems  meet,  for  her 
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good  Behaviour  during  Three  Months  thereafter,  the  Justice 
shall  order  that  she  be  relieved  from  periodical  Medical 
Examination. 

33.  Every  such  Recognizance  shall  be  deemed  to  he  for- 
feited if  at  any  Time  during  the  Term  for  which  it  is  en- 
tered into  the  Woman  to  whom  it  relates  is  (within  the 
l.imils  of  any  Place  to  which  this  Act  applies)  in  any  public 
Thoroughfare,  Street,  or  Place  for  the  Purpose  of  Prostitu- 
tion, or  otherwise  (within  those  Limits)  conducts  herself  as 
a common  Prostitute. 


PENALTIES  FOR  HARBOURING,  ETC. 

36.  If  any  Person,  being  the  Owner  or  Occupier  of  any 
House,  Room,  or  Place  within  the  Limits  of  any  Place  to 
which  this  Act  applies,  or  being  a Manager  or  Assistant  in 
the  Management  thereof,  having  reasonable  Cause  to  be- 
lieve any  Woman  to  be  a common  Prostitute  and  to  be 
affected  with  a contagious  Disease,  induces  or  suffers  her  to 
resort  to  or  be  in  that  House,  Room,  or  Place  for  the  Pur- 
pose of  Prostitution,  he  shall  be  guilty  of  an  Offence  against 
this  Act,  and  on  summary  Conviction  thereof  before  Two 
Justices  shall  be  liable  to  a Penalty  not  exceeding  Twenty 
Pounds,  or,  at  the  Discretion  of  the  Justices,  to  be  impri- 
soned for  any  Term  not  exceeding  Six  Months,  with  or 
without  Hard  Labour  : 

Provided  that  a Conviction  under  this  Enactment  shall 
not  exempt  the  Offender  from  any  penal  or  other  Conse- 
quences to  which  he  may  be  liable  for  keeping  or  being 
concerned  in  keeping  a Bawdy  House  or  Disorderly  House, 
or  for  the  Nuisance  thereby  occasioned. 


PROCEDURE,  ETC. 

37.  All  Proceedings  under  this  Act  before  and  by  Justices 
shall  be  had  in  England  according  to  the  Provisions  of  the 
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Act  of  the  Session  of  the  Eleventh  and  Twelfth  Years  of 
Her  Majesty  (Chapter  Forty -three),  « to  facilitate  the  Pcr- 
« formance  of  the  Duties  of  Justices  of  the  Peace  out  of 
« Sessions  within  England  and  Wales  with  respect  to  Sum- 
« mary  Convictions  and  Orders,  » and  in  Ireland  according 
to  the  Provisions  of  The  Petty  Sessions  ( Ireland ) Act,  I So  I, 
as  far  as  those  Provisions  respectively  are  not  inconsistent 
with  any  Provision  of  this  Act,  and  save  that  the  Room  or 
Place  in  which  a Justice  sits  to  inquire  into  the  Truth 
of  the  Statements  contained  in  any  Information  or  Appli- 
cation under  this  Act  against  or  by  a Woman  shall  not, 
unless  the  Woman  so  desires,  be  deemed  an  open  Court  fort 
that  Purpose;  and,  unless  the  Woman  otherwise  desi- 
res, the  Justice  may,  in  his  Discretion,  order  that  no  Person 
have  Access  to  or  be  or  remain  in  that  Room  without  his 
Consent  or  Permission, 

38.  The  Forms  of  Certificates,  Orders,  and  other  Instru- 
ments given  in  the  Second  Schedule  to  this  Act,  or  Forms 
to  the  like  Effect,  with  such  Variations  and  Additions  as 
Circumstances  require,  may  be  used  for  the  Purposes  the- 
rein indicated  and  according  to  the  Directions  therein  con- 
tained, and  Instruments  in  those  Forms  shall  (as  regards 
the  Form  thereof)  be  valid  and  sufficient. 

39.  Any  Certificate,  Order,  Notice,  or  other  Instrument 
made  or  issued  for  the  Purposes  of  this  Act  may  be  partly 
in  Print  and  partly  in  Writing. 

40.  In  any  Proceeding  under  this  Act,  any  Notice,  Order, 
Certificate,  Copy  of  Regulations,  or  other  Instrument  pur- 
porting to  be  signed  by  a Justice,  Superintendent  of  Police, 
Visiting  Surgeon,  Assistant  Visiting  Surgeon,  Surgeon  or 
other  Medical  Officer  of  a Prison,  Chief  Medical  Officer  of  a 
Certified  Hospital,  or  the  Inspector  or  an  Assistant  Inspec- 
tor of  Certified  Hospitals,  or  by  any  Person  in  Her  Majesty’s 
Service  or  in  that  of  the  Admiralty,  shall  on  Production  be 
received  in  Evidence,  and  shall  be  presumed  to  have  been 
duly  signed  by  the  Person,  and  in  the  Character  by  whom 
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and  in  which  it  purports  to  be  signed,  until  the  contrary 
is  shown. 

41.  Every  Notice,  Order,  or  other  Instrument  by  this  Act 
required  to  be  served  on  a Woman  shall  be  served  by  Deli- 
very thereof  to  some  Person  for  her  at  her  usual  Place  of 
Abode,  or  by  Delivery  thereof  to  her  personally. 

42.  Any  Action  or  Prosecution  against  any  Person  for  any- 
thing done  in  pursuance  or  execution  or  intended  Execution 
of  this  Act  shall  be  laid  and  tried  in  tbc  County  where  the 
Thing  was  done,  and  shall  be  commenced  within  lliree 
Months  after  the  Thing  done,  and  not  otherwise. 

Notice  in  Writing  of  every  such  Action  and  of  the  Cause 
thereof  shall  be  given  to  the  intended  Defendant  One  Month 
at  least  before  the  Commencement  of  the  Action. 

In  any  such  Action  the  Defendant  may  plead  generally 
that  the  Act  complained  of  was  done  in  pursuance  or  Exe- 
cution or  intented  Execution  of  this  Act,  and  give  this  Act 
and  the  special  Matter  in  Evidence  at  any  Trial  to  be  had 
thereupon. 

The  Plaintiff  shall  not  recover  if  Tender  of  sufficient 
Amends  is  made  before  Action  brought,  or  if  a sufficient 
Sum  of  Money  is  paid  into  Court  after  Action  brought,  by 

or  on  behalf  of  the  Defendant. 

If  t Verdict  passes  for  the  Defendant,  or  the  Plaintiff 
becomes  nonsuit,  or  discontinues  the  Action  after  Issue 
joined,  or  if,  on  Demurrer  or  otherwise,  Judgment  is  given 
against  the  Plaintiff,  the  Defendant  shall  recover  bis  full 
Costs  as  between  Attorney  and  Client,  and  shall  have  the 
like  Remedy  for  the  same  as  any  Defendant  has  by  Law 
for  Costs  in  other  Cases. 

Though  a Verdict  is  given  for  the  Plaintiff,  he  shall  not 
have  Costs  against  the  Defendant  unless  the  Judge  before 
whom  the  Trial  is  had  certifies  his  Approbation  of  the  Ac- 
tion. 
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TIIE  SECOND  SCHEDULE 


FORMS 

(A.) 

Gazette  Notice  of  Appointments. 

London  is  . 

The  Lords  Commissioners  of  (he  Admiralty  have  [or  the 
Secretary  of  State  for  War  has]  appointed  R.S.  to  be  Visit- 
ing Surgeon  [or  Assistant  Visiting  Surgeon]  for  [Portsmouth], 
or  the  Lords  Commissioners  of  the  Admiralty  and  the  Se- 
cretary ot  State  for  War  have  appointed  P.T.  to  be  Inspec- 
tor [or  Assistant  Inspector)  of  Certified  Hospitals  under  The 
Contagious  Diseases  Act,  1SGG. 


(B.) 

Certificate  for  Hospital  provided  by  Admiralty , etc. 

The  Contagious  Diseases  Act,  18G6. 

In  pursuance  of  the  above-mentioned  Act,  it  is  hereby 
certified  by  the  Commissioners  for  executing  the  Office  of 
Lord  High  Admiral  of  the  United  Kingdom  [or  by  Her  Majes- 
ty's Principal  Secretary  of  State  intrusted  with  the  Seals  of 
the  War  Department],  that  the  following  Building  [or  Part 
of  a Building],  namely,  [here  describe  generally  the  Building 
or  Part  of  Building,]  has  been  provided  by  the  said  Lords 
Commissioners  [or  Secretary  of  State]  as  a Hospital  for  the 
Purposes  of  the  said  Act. 
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Dated  this  Day  of  18  . 

Liy  Order  of  the  Lords  Commissioners  of  the  Admi- 
ralty. 

(Signed)  C.P., 

Secretary  of  the  Admiralty. 

[Or 

Dy  Order  of  the  Secretary  of  Slate  for  War. 

(Signed)  E.L., 

Under-Secretary  of  State.] 


(C.) 

Certificate  for  Hospital  not  provided  by  Admiralty,  etc. 


The  Contagious  Diseases  Act,  1800. 

In  pursuance  of  the  abovc-m  mtioned  Act,  it  is  hereby 
certified  hv  the  Commissioners  for  executing  the  Ofiice 
of  I ord  High  Admiral  of  the  United  Kingdom  [or  by  Her 
Majesty’s  Principal  Secretary  of  State  intrusted  with  l he 
Seals  of  the  War  Department],  that  the  following  Building 
[or  Part  of  a Building],  namely,  [the  Lock  Wards  of  the 
Portsmouth,  Porlsea,  and  Gosport  Hospital,  or  as  the  Case 
may  bef\  is  useful  and  efficient  as  a Hospital  for  the  Pur- 
poses of  the  said  Act. 

Dated  this  Day  of  18  . 

By  Order  of  the  Lords  pornmissioners  of  the  Admi  - 
ralty. 

(Signed)  C.P. , 

Secretary  of  Hie  Admiralty, 
[Or 

Cy  Order  of  the  Secretary  of  State  for  War. 

(Signed)  E.L., 

Under-Secretary  of  Stale.] 
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(U.) 

Declaration  of  Withdrawal  of  Certificate. 

The  Contagious  Diseases  Act,  I860. 

In  pursuance  of  the  above-mentioned  Act,  it  is  hereby 
declared  by  tbe  Commissioners  for  executing  the  Office  of 
Lord  High  Admiral  of  the  United  Kingdom  [or  by  Her  Majes- 
ty’s Principal  Secretary  of  Stale  intrusted  with  the  Seals  of 
the  War  Department],  that  the  Certificate  under  thesaid  Act 
dated  the  Day  of  , constituting  the 

Hospital  [or  as  the  Caw  may  he]  a Certified  Hospital  under 
the  said  Act,  has  been  and  the  same  is  hereby  withdrawn 
from  the  Day  of  IS  . 

Dated  this  Day  of  i8  . 

By  Order  of  the  Lords  Commissioners  of  the  Admi 

ralty. 

'Signed)  C.P., 

Secretary  of  the  Admiralty. 

[Or 

By  Order  of  the  Secretary  of  State  for  War. 

(Signed)  E.L., 

Under-Secretary  of  State.] 


information. 


(To  wit.)  The  Information  of  C.D.  of  , Superin- 
tendent of  Police  for  [or  as  the  Case  may  be], 

under  The  Contagious  Diseases  Act,  I860,  taken  this 
Dav  of  186  j before  the  undersigned,  One  of 

Her  Majesty’s  Justices  of  the  Peace  in  and  for  the  said 
[County]  of 
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who  says  he  has  good  Cause  to  believe  that  ^4 .13 . is  a 
common  Prostitute,  and  is  resident  within  the  Limits  of  a 
Place  to  which  the  said  Act  applies,  that  is  to  say,  at 

in  the  [County]  of  [or 

is  a common  Prostitute,  and  being  resident  within  Five 
Miles  of  a Place  to  which  the  said  Act  applies,  that  is  to 
say,  at  in  the  County  of  , was 

w ithin  Fourteen  Days  before  the  laying  of  this  Information, 
that  is  to  say,  on  the  Day  of  , within 

those  Limits,  that  is  to  say,  at  in  the  County  of 

for  the  Purpose  of  Prostitution]. 

Taken  and  sworn  before  me  the  Day  and  Year  first  above 
mentioned. 

(Signed)  L.M. 


(F.) 

Notice  for  Attendance  of  Woman. 

To  A. B.  oi 

Take  Notice,  that  an  Information,  a Copy  whereof  is  sub- 
joined hereto,  has  been  laid  before  me,  and  that,  in  accor- 
dance with  the  Provisions  of  the  Act  therein  mentioned, 
the  Truth  of  the  Statements  therein  contained  will  be  in- 
quired into  before  me,  or  some  other  Justice,  at  , 

on  the  Day  of  , at  o’clock  in  the 

noon. 

You  are  therefore  to  appear  before  me  or  such  other 
Justice  at  that  Place  and  Time,  and  to  answer  to  what  is 
staled  in  the  said  Information. 

You  may  appear  yourself,  or  by  any  Person  on  your 
Behalf. 

If  you  do  not  appear,  you  may  be  ordered,  without  fur- 
ther Notice,  to  be  subject  to  a periodical  Medical  Examina- 
tion by  the  Visiting  Surgeon  under  the  said  Act. 
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If  you  prefer  it,  you  may,  by  a Submission  in  Writing 
signed  by  you  in  the  Presence  of  the  Superintendent  of 
Police  [or  as  the  Case  may  be],  and  attested  by  him,  sub- 
ject yourself  to  such  a periodical  Examination. 

If  you  do  so  before  the  Time  abo\e  appointed  for  your 
Appearance,  it  will  not  be  necessary  for  you  to  appear  then 
before  a Justice. 

Dated  this  Day  of 

(Signed)  L.M. 

Justice  of  the  Peace  for 
[Subjoin  Copy  of  Information .] 


(G) 

Order  subjecting  Woman  to  Examination. 

(To  wit.)  Be  it  remembered,  that  on  the  , 

Qay  0f  pursuance  of  The  Contagious  Diseases 

Act,  1866,  I,  One  of  Her  Majesty’s  Justices  of  the  Peace  in 
and  for  the  said  [ County ] of  , do  order  that 

A.B.,  of  , be  subject  to  a perio- 

dical Medical  Examination  by  the  Visiting  Surgeon  for 
[Portsmouth,  or  as  the  Case  may  be]  for  Calendar 

Months  from  this  Day,  for  the  Purpose  of  ascertaining  at 
the  Time  of  each  such  Examination  whether  she  is  affected 
with  a contagious  Disease  within  the  Meaning  of  the  said 
Act,  and  that  she  do  attend  for  the  First  Examination 
at  on  the  Day  of  at 

o’clock  in  the  noon. 


(Signed)  L.M. 
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(H.) 

Voluntary  Submission  to  Examination. 

The  Contagious  Diseases  Act,  1806. 

I ^ ft  of  . in  pursuance  of 

the  above-mentioned  Act,  by  this  Submission,  voluntarily 
subject  myself  to  a periodical  Medical  Examination  by  the 
Visiting  Surgeon  for  [, Portsmouth , or  as  the  Case  may  be] 
for  Calendar  Months  from  the  Dale  hereof. 

Dated  this  Day  oi  18 

(Signed)  A./?. 

Witness, 

X.  Y., 

Superintendent  of  Police  for  [or  as  the  Case  may  be]. 


(!.) 

Notice  by  Visiting  Surgeon  to  Woman  of  Times , etc.  of 

Examination. 

To  A.  B.  of 

Take  Notice,  that  in  pursuance  of  The  Contagious  Diseases 
Act,  1866,  you  are  required  tod  attend  for  Medical  Exami- 
nation as  follows  : 

[Here  state  Times  and  Places  of  Examination.] 

Dated  this  Day  ol  18 

(Signed)  E.  F., 

Visiting  Surgeon  for  [Portsmouth], 
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(K.) 

Certificate  of  Visiting  Surgeon. 

In  pursuance  of  The  Contagious  Diseases  Act,  1806, 
I hereby  certify  that  I have  this  Day  examined  A. B. 
of  , and  that  she  is  affected  with  a conta- 

gious Disease  within  the  Meaning  of  that  Act;  and  the 
Certified  Hospital  in  which  she  is  to  be  placed  under  the 
said  Act  is  the  Hospital. 

Dated  this  Day  of  18 

(Signed)  E.F., 

Visiting  Surgeon  for  [Portsmouth]. 


(L.) 

Order  by  Inspector  of  Certified  Hospitals  for  Transfer. 

By  virtue  of  the  Power  in  this  Behalf  vested  in  me  by 
The  Contagious  Diseases  Act,  1866,  1 hereby  order  that 
A.B.  of  , now  detained  under 

that  Act  in  the  Certified  Hospital  of  for  Medical 

Treatment,  be  transferred  thence  to  the  Certified  Hospi- 
tal of 

Dated  this  Day  of  18 

(Signed)  M.N. , 

Inspector  of  Cerlified  Hospitals. 


PIECES  J UST1F1CA.T1VES. 
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(M.) 

Certificate  for  Detention  beyond  Three  Months. 

The  Contagious  Diseases  Act,  tSGG. 

Ws,  the  undersigned,  hereby  certify  that  the  further 
Detention  for  Medical  Treatment  of  A.B.  of 
now  an  Inmate  of  this  Hospital,  is  requisite. 

Dated  this  Day  of  IS  , at  the 

Hospital. 

(Signed)  M.N., 
Inspector  of  Certified  Hospitals, 

[or  as  the  Case  may  be] 

G.H., 

Chief  Medical  Officer. 


(N.) 


Discharge  from  Hospital. 

In  pursuance  of  The  Contagious  Diseases  Act,  186G,  I 
hereby  discharge  A.B.  of  from  this 

Hospital  [add  according  to  the  Fact , and  certify  that  she  is 
now  free  from  a contagious  Disease]. 

Dated  this  Day  of  t8  , at  the 

Hospital. 

(Signed)  G.H. , 

Ciiief  Medical  Officer. 


PIECES  JUSTIFJCAT1VES. 
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(0.) 

Certificate  on  Discharge  from  Imprisonment. 

The  Contagious  Diseases  Act,  1860. 

Whereas  under  tlie  above-mentioned  Act  A.B. 
of  was  on  the  Day  of  convicted  of 

t lie  Offence  ot  and  lias  since  been  imprisoned  for 

that  Offence  in  the  Gaol  of  and  is  now  dischar- 

ged from  Imprisonment  therein  : Nowin  pursuance  of  the 
said  Act  I hereby  certify  that  she  is  now  free  from  a conta- 
gious Disease. 

Dated  this  Day  of 

B.O. , 

Surgeon  of  the  Gaol  of 
[or  E.F., 

Visiting  Surgeon  for  Portsmouth ]. 


(P.) 

Notice  to  Woman  leaving  Hospital. 

The  Contagious  Diseases  Act,  1866. 

To  A.B. 

As  you  are  now  leaving  this  Hospital,  I hereby,  in  pur- 
suance of  the  above-mentioned  Act,  give  you  Notice  that 
you  are  still  affected  with  a contagious  Disease. 

Dated  this  Day  of 

(Signed)  G.II.,  . 

Chief  Medical  Officer. 

Note.  — The  above-mentioned  Act  provides  as  follows : — 
If  on  any  Woman  leaving  a Certified  Hospital  a Notice 
[set  out  Section  of  Act], 


PIECES  JUSTIFICAT1VES. 
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(Q.) 

Certificate  on  last  foregoing  Notice  or  Copy. 

In  pursuance  of  the  within  mentioned  Act,  I hereby  cer- 
tify that  the  within  named  Woman  is  now  free  fron  a con- 
tagious Disease. 

Dated  this  Day  of 

(Signed)  E.F. , 
Visiting  Surgeon  for  [ Portsmouth ]. 


(R.) 

Application  to  be  relieved  from  Examination. 

Te  L.M.,  Esq.,  and  others,  Her  Majesty’s  Justices  of  the 

Peace  for  the  [County]  of 

I A.B.  of  , being  in  pur- 

suance of  The  Contagious  Diseases  Act,  1866,  subject  to  a 
periodical  Medical  Examination  on  my  own  Submission 
[or  under  the  Order  of  L.M.,  Esq.,  as  the  Case  may  be ],  da- 
ted the  Day  of  , do  hereby  apply  to 

be  relieved  therefrom. 

Dated  this  Day  ot  18  . 

(Signed)  A.B. 

Witness,  G.  W. 


FIN 
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Ordonnance  de  1367,  133. 

Ordonnunee  de  police  du  16  juil- 
let 1619,  212. 

Ordonnance  de  policp,  du  17  sep- 
tembre  164i,  2i2. 

Ordonnance  de  police  du  ‘j  no- 
vembre  1778  (obligations  im- 
postes aux  biles  publiques), 
27,  213. 

Ordonnance  de  police  du  u no- 
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vembre  1780  , 2 17  , 354. 

Ordonnnn^e  de  police  da  15  juin 
1832,  259. 

Ordonnnnce  de  police  du  19  sep- 
tembre  18  il,  225. 

Ordonnnnce  du  prevot  de  Paris 
du  25  juin  1 198 ; expulsion  des 
vtrolts,  20,  318. 

Ordonnince  du  prtvOt  de  Paris, 
30  mars  1035,  2i  1. 

Ordonnnnce  roynle  du  20  avril 
1081.  Salpetritre,  reclusion 
des  prostitutes,  27,  349. 

Ordonwmce  royalc  du  26  juil- 
let  It  13;  regies  de  procedure 
b.  suivre  par  le  lieutenant  de 
police,  27,  351. 

Ordonnnnce  roynle  du  l*r  mars 
17  68  ; police  sanitaire  de  l’ar- 
mte,  20,  353. 

Ordonnnnce  roynle  d’aout  1785  ; 
traitement  des  enl'ants  syphi- 
litiques,  32,  356. 

Origme  des  maisons  de  tole- 
rance, 132. 

Orphelines  (tltves  des  hospices), 
2 19 . 

Ouvroir  bleu,  234. 

Ouvroir  deNotre-Damc  de  la  Mi- 
sericorde,  1G7,  231,  231,  340. 

P 

Palais-Royal  le),  101,  10  i. 

Paris  (aspect  de;,  305. 

Parisiennes  lilies  publiques,  125. 

Passages,  18. 

Pinalites  contre  les  logeurs  (loi 
anglaise),  285. 

Pvnnlitei  rig)ureuses  tdicttes 
contre  la  prostitution,  21. 
eriode  revolt!  tionnnire,  difficul- 
ty du  service  des  mceurs,  102. 

Peri' ate  de  F armistice,  315. 

Per  ruq  ties  blondes  impostes  aux 
prostitutes,  15. 
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Personnel  mtdical  du  Dispen- 
saire,  73,  78,  83. 

Pet'te-Force  (prison  dite  la),  31, 
32,  61, 64. 

Petitions  pour  I’ttablissement  de 
la  taxe,  50 . 

Photographies  obscenes,  250. 

Piete,  180. 

Placement  de  domestiques,  202. 

Plaintes  auxquelles  donne  lieu 
la  prostitution,  17. 

Police  (la),  ses  functions.  — Cott 
discrttionnaire  inevitable,  40. 

Police  pirisienne,  son  pouvoir 
traditionnel,  26. 

Police  sanitaire  de  1’armte,  17. 

Portraits  d’insoumises,  151  . 

Posies  de  police,  60. 

Powsuites  civiles  intenttes  con- 
tre les  exploiteurs  de  maisc  n > 
de  tolerance,  137 . 

Poursuites  (demande  de)  contre 
l’homme  qui  ctde  5 la  provo- 
cation des  prostituees,  48. 

Pouvoir  discretionnaire  confie  an 
chef  de  la  police,  9. 

Prefets  de  police,  20,  28,  29,  79, 
80,  81,  83,  104,  105, 108,  130, 
1 43. 

Premieres  cartes  de  filles  publi- 
ques, 70,  71. 

Premieres  mesures  sanitaires  pre- 
ventives, 08. 

Prdservntifs  contre  le  mal  vtnt- 
rien  (formules  medicates  , 98. 

Prevenues  et  condamntes  dete- 
nues h Saint-Lazare,  04. 

V rivals  de  Paris,  20. 

Primes  alloutes  pour  la  recher- 
che des  retardataireset  l’arres- 
tation  des  prostitutes  insou  mi  - 
ses,  57 . 

Prisons  de  Paris  pendant  le  siege, 
(les),  309. 

Pnx  de  journte  ii  Saint-Lazare, 

06. 

Probite  des  filles  publiques,  179. 
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Projet  de  reglement  de  la  prosti- 
tution propose  par  le  Conseil 
superieur  d’hygifene  publique 
de  Belgique,  7,  361. 

Projet  de  loi  propose  par  M.  le 
docteur  Jeannel,  9. 

Projets  soumis  k l’Administra- 
tion  au  sujet  de  la  ddbauche,4  4 . 

Promiscuity  (la',  '<47. 

Propridtaires  louant  k des  filles 
publiques,  212. 

prostitudes  (les),  170  et  suiv. 

Prostitution  (la),  a Londres,  261, 
2G8,  2-  9. 

Prostitution  (la),  definition,  241. 

Prostitution  k Saint-Denis  (la), 
316. 

Prostitution  clandestine  (la),  7, 
97,  144,  253,  261 

rrost.itution{\'d)  exploitdecomrne 
an  metier,  175. 

Prostitution  (la)  placee  sous  l;au- 
toritd  et  la  surveillance  des 
munkipalitds,  39. 

Protection  samtaire  k exercer 
par  I’autorite,  30. 

Protestation  contre  les  visites 
mddicates,  311 . 

Protestation  des  dames  anglaises 
contre  les  actes  de  1866  et  dt> 
1869,  293,  342. 

Proxdndtisme  (le),  de  195  k 204. 

Prussiens  (les)  k 1’hopital  des" 
Vdndriens,  32. 

Prussiens  k Saint-Denis  (les), 
316. 

Punitions  k infliger  aux  hlles  pu- 
bliques, 1 15,  314,  317. 

Punitions  k infliger  au\  mattres- 
ses de  maisons,  1 15. 

Punitions  infligdes  aux  filles  pu  - 
bliques, 143. 

Quasi-d  Ids  commis  par  les  filles 
publiques,  It 2. 
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Question  posde  dans  le  pro- 
gramme des  travaux  du  C n- 
grds,  4 . 

It 

Racolage  par  les  fenotres,  113. 

Racolage  manoeuvres  de)  des 
insoumises,  113,  145,  14G,  147, 
156. 

Radiation  des  controles  de  la 
prostitution,  122,  314,  328. 

Ravages  produits  par  les  affec- 
tions v6ndriennes,  7,  274. 

Recettes  provenant  de  la  taxe, 
leur affectation,  52. 

Pec  ti.i  mat  io  ns  au  x quo  lies  donnent 
lieu  les  maisons  de  tolerance, 
137. 

Recouvrement  de  la  taxe,  7 3. 

Recouvrcrnent  des  frais  de  trai- 
tement,  92. 

Refuge  des  filles  de  Paris, 25, 229. 

Ref  uge  pour  les  jeunes  filles  is- 
raeiites,  167,  238 

Ref  us  it’ admission  des  vdndriens 
dans  les  bopitaux,  12. 

Ref  us  de  se  laisser  examiner 
(loi  anglaise),  283 . 

Rig  lamentation  (ses  phases  di- 
verses',  10 1. 

Rdglementation  ancicnne,  26. 

Rdglementation  de  la  prostitu- 
tion, 10. 

Rdglementation  deslogements  et 
hotels  garnis,  258. 

Reglement  du  20  venddmiaire 
an  VII 1 (12  octobre  1804).  in- 
scription des  lilies  publiques, 
165. 

Reglement s inunicipaux,  de  pro- 
vince, 22. 

lit  tig  teases  de  i’ordre  de  Marie- 
Joseph, 66, 332 . 

Rmfermeries , 26. 

Renvois  de  Paris,  298. 

Reorganisation  du  service  desJ 


DES  MATURES. 


moeursaprfcs  la  Commune,  338. 

Repression  de  la  prostitution 
clandestine,  7,  306. 

Repression  rigoureuse,  ses  iticon- 
venients,  101. 

Repugnance  de  voisinage,  17. 

Responsobilite  des  mai tresses  de 
maisons  de  tolerance,  114. 

Rest i ictiuns  apportees  5 la  circu- 
lation des  lilies  publiques,  109. 

Resultats  de  l’application  des  ac- 
tes  de  1864  et  186c,  289. 

Retardataires  aux  visites,  52,82, 
310. 

R trait  de  tolerance,  13  7. 

Revolution  de  1 8!0,33,  112. 

Revolution  do  18  i8,  33. 

Rigueurs  inutiles,  132. 

Roulemeni  du  service  des  m6de- 
cins  du  Dispensaire,  78. 

Rue  (la),  2 16. 

S 

Sant  e-Mar  e E'ggptienne  (OEu- 
vre  de),  231. 

Sain te- Pelagic  (QEuvre  de),  25, 
229. 

Saints-  Vatere  (CEuvre  de),  25 

Saint-Lazare  (prison  de),  61, 62, 
61,  65. 

Saint- Lazare,  personnel  de  sur 
veillance  et  medical,  depenses, 
65. 

i iaint-Laznre  (intirmerie),  33, 
64,  65, 88,  232,  273. 

Suint-Lazare  (sous  la  Commune', 
331. 

$ ulnire  des  femmes  (insuffisance 
da),  248. 

Salle  Saint-Martin , 60. 

Sa/pdtriere,  25,  81 . 

Scandale  de  la  prostitution 
(1828),  109.  o 

S-’pare  (le),  quartier  pour  les 
jeunes  lilies  repentantes,  G2. 

Service  des  niceurs  (depenses  du), 
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services  administrates  et  Po- 
lice active,  55. 

Service  particular  du  Dispen- 
saire pour  les  femmes  galan- 
tes,  75. 

Severites  penales  (demandes  de), 
47,  48,  301,  302. 

Severites  rdpressives  (des),  8, 

14. 

Situations  sans  issue,  178. 

Socidte'  de  patronage  pour  le 
renvoi  dans  leurs  families  des 
tilles  ou  femmes  sans  place, 
239. 

Sortie  de  I’hopital  avant  gueri- 
son  (loi  anglaise),  288. 

Souteneurs  ( les),  4S,  1 09,  de  204 
a 210. 

Speculum  (visite  — emploi  du), 
80,  83. 

Stationnement  sur  la  voie  publi- 
quo,  113. 

Stations  maritimes  et  militaires, 
279. 

Statistique  administrative,  123, 
125,  126,  127,  133,  134,  149, 
20 i,  225,  249,  292,  313. 

Statistique  (p^riode  de  la  Com- 
mune), 330. 

Statistique  sanitaire  parisienne, 
3 , 33,  61,  G5,  86,  87,  93,  94, 
96,  97,  131,  150,  254,  255, 
270,  271,  290,  291,  312,  315, 
338. 

Statistique  sanitaire  (loi  an- 
glaise), 290,  291, 292. 

S a cide,  20. 

Superstition,  180. 

Suppression  de  la  taxe,  55. 

Suppression  des  primes  accor- 
dees  aux  agents,  59. 

Suppression  des  visites  sur  place 
dans  les  maisons  de  tolerance 

( 1 8 4 S ) , 81. 

Suspension  de  la  tolerance,  137. 

Syphilis , 1 2,  269. 

Sgphilisntion , C. 
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Tableau  de  la  prostitution  en 
1797,  103. 

Tableau  de  la  prostitution  en 
1828,  108. 

Taxe  (la;,  50. 

T -nature  en  blond  ou  en  rouge 
des  cheveux  des  courtisanes, 
4 > . 

Thed  res,  17. 

To  irance  pour  la  galanterie  ve- 
il ale  et  scandaleuse,  1 . 

Trng&  He,  18!. 

Transformation  sociale , 1. 

T- -a  ns  port  des  filles  en  cliarret- 
tcs,  Gl . 

Tribunal  de  police  municipale, 

42. 

Tristesse,  180. 

\ 

Veneriennes  de  province ; leur 
admission  dans  les  hopitaux, 
91,  93. 

Vencriens,  denombrement,  85. 

Veneriens  de  Londres,  272. 

Vineriens.  leur  admission  dans 
les  hopitaux,  11,  91. 

Villes  de  guerre,  20. 
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Visite  periodique  et  preventive 
des  filles  publiques,  09. 

Visite  midicale  des  liommes,  9. 

Visite  medicate  (la)  plus  grave 
que  l’incarc6ration,  41. 

Visite  sanitaire,  28,  47,  70,  71, 
72,  79,  93,  128,  310. 

Visile  sanitaire  des  marins,  des 
soldats,  des  ouvriers  au  ser- 
vice de  l’fitat,  1 I . 

Visites  A domicile,  filles  publi- 
ques et  maisons  de  tolerance, 
72. 

Visiles  de  douane  et  d’octroi 
(verifications  corporelles\  41. 

Visites  medicates  decadaires, 
81,  131. 

Visiles  m&dicales  hebdomadai- 
res,  81,  128. 

Visites  sur  place  dans  toutes  les 
maisons  de  tolerance  compri- 
ses dans  l’enceinte  de  Paris, 
83. 

Voismage  de  lieux  de  prostitu- 
tion, 17. 

Voitures  cellulaires  pour  trans- 
ferement  A la  Prefecture  de 
police  des  personnes  arretees, 
GO. 

Voitures  fermees  pour  transpor- 
ter les  filles  publiques  au  Dis- 
pensaire,  80. 

Vo  euses  (filles  publiques),  61. 
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.NOUVEAU  DIOTIONNAIRE  LEXIGOGRAPHIQUE  & DESGRIPTIF 


DES  SCIENCES 


k 


COMPRENANT 

l’Anatomie,  la  Physiologie,  la  Pathologie  generate, 
la  Pathologie  speciale,  l’Hygiene,  la  Therapeutique , la  Pharmacologie, 
l’Obstetrique,  les  Operations  chirurgicales,  la  Medecine  legale, 
la  Toxicologie,  la  Chimie,  la  Physique,  la  Botanique  et  la  Zoologie, 

Par  M.  Raige-Delorme,  Ch.  Daremberg,  H.  Boulej,  J.  Mignoa,  Ch.  Lainy 

UN  TRfeS-FORT  VOLUME  GRAND  IN-8 

,le  plus  <le  1,500  p«*es  a deux  colonne*  fexte  compacte,  avec  llgures 
Intercalees  et  coutena.it  la  matlere  de  lO  volumes  ln-8.  — 1803. 


PR1X  ( Brochd  

rf.ndc  franc  de  port  \ Cartonne  k 1 anglaise. . 

dans  toute  la  France.  ( Relie,  dos  en  raaroqum.. .. 


18  fr.  » 

19  50 

20  50 


Ce  Dictionnaire  presente  un  tableau  complet,  quoique  elemenlaire,  <le  toutes 
les  conuai«sauces  qui  se  rattacheut  a la  medecine,  a la  chirurgie,  a 1 obsletrique, 
a la  ubarmacologie  et  a la  medecine  vetermaire,  en  un  mot,  un  tableau  genera 
de  toutes  les  sciences  revives  a Part  de  guerir.  C’est  en  ee  sens  qu  il  peut 
de  manuel  a I’etudiant  comme  au  praticien,  et  clre  aussi  consulte  par 


ceuxVeotreTeVpens  du  inonde  qui  ddsirent  avoir  une  idee  exact*  des  sciences 
medieales  et  veterinaires  on  s'instruire  sur  quelques  points  de  ces  sciences. 


GUIDE  MEDICAL  DES  MERES  DE  FAMILLE 

Par  le  D'  ADET  DE  ROSEVILLE 

1 vol.  in-18.  1862 3 fr.  50 


TABLEAU  ANALYTIQUE 

DE  LA  FLORE  PARISIENNE 

D’ai  res  la  methode  adoptee  dans  la  Flore  franchise  de  MM.  Lamarck 
et  de  Candolie,  suivi  d’tnt  Vocabulaire  renferinant  la  definition 
des  mots  techniques  employes  dans  cet  ouvrage,  et  d’un  Guide  du 
Bolaniste  jour  les  herborisalions, 

Par  le  Dr  Al.  BAUTIER 

13*  edit.,  revue  ctcorrigee.  1810.  In-18,  cartonne.  4 fr.  50 

NoTA  _ n y a des  exemplaires  accompagnes  d’une  Carte  des  environs  de 
Paris,  dans  un  rayon  de  120  kilometres,  dont  le  prix  e-t  de  5 fr.  SO-  Cette  Carte, 
e>"cutee  avec  beaucoup  de  soin  et  coloriee,  est  t res-uti le  pour  les  herborisatious ; 
el.e  se  vend  separfiment  T5  c.,  et  collee  sur  toilc,  1 fr.  .5. 
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TRAITE  ELEMENT  AIRE 

DE  PHYSIOLOGIE  HUMAINE 

COMPREXA XT  LES  PRINCIPALES  NOTIONS  DE  LA  PHYSIOLOGIE  COUPAI'YE 

Par  J.  BEGLARD 

PROFKSSF.UK  A LA  FACULTE  DE  MEDEEirs’E  DE  PARIS 
U 2MB  RE  DE  LACADLMIE  DE  JHEDEC1NE 

6e  edition,  revue  et  mise  au  courant  de  la  science.  1 tres-fort  vol. 
grand  in-8  de  1 ,"200  pages,  cartonne  a l’anglaise,  avec  24G  figures 
intercalees  dans  le  texte.  1870 1G  fr. 


HYGIENE 

DE  LA  PREMIERE  ENFANCE 

Par  J.  BECLARD 

PROFESSEUR  A LA  FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

1 vol.  in-12.  1852 2 fr. 


TRAITE  ELEMENTAIIIE 

D’HYGIENE  PRIVEE  ET  PUBL1QUE 

Par  E.  BECQUEREL 

PHOFESSEUR  AGREGK  A LA  FACULTE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 

4e  edition,  avec  additions  et  fiildiographie,  par  le  docLeur  Beaugrand, 
sous-Lifiliolhecaire  a la  Faculte  de  niedecine  de  Paris,  etc. 

1 tres-fort  volume  grand  in-18  de  pres  de  1000  pages,  cartonne  a 
I’anglaise.  18G8 8 fr 

Le  Traite  elemenlaire  d' hygiene privee  et  publique  de  M.  Becquerel  presente, 
s -us  uue  forme  concise,  un  tableau  complet  de  cette  science.  L’auteur  a pri.fitd 
de  ses  conuaissances  physqties  et  cbimiques  pour  aborder  un  grand  nombre  de 
questions  entiercment  negligees  dans  la  plupart  dcs  traites  d’hygiene,  en  nieme 
iemps  qu  it  a rouni  lcs  applications  de  toutes  les  sciences  a l’hygiene  privee  et 
publique.  Cette  4®  edition  est  mise  au  courant  des  progres  de  la  science  par 
de  i.ombreuses  additions  et  augments  d’uue  Libiiographie  tres-etendue  pour 
chaque  ar  icle . 
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TRAITE  PRATIQUE  ET  RAISONNE 

PLANTES  MEDICINALES 

Par  F.  J.  CAZIN  (de  Boulogne-sur-Mer) 

CHEVALIER  DE  LA  LEGION  d’hONNKUR 
MEMBRK  KT  LAUR^AT  DE  PLUSIKUKS  SOCIGTES  SAVANTES 

Ouvrage  eouronne  par  l’Academie  de  medecine  et  par  la  Societe  de 
medecine  de  Marseille.  Troisieme  edition,  revue,  coriigee  et 
considerablement  augmentee,  par  le  Dr  Henri  Cazin,  ancien  interne 
des  hopitaux  de  Paris,  etc.  1 fort  vol.  grand  in-S  de  1,100  pages, 
avec  un  atlas  de  200  plantes  du  meme  format.  1 868. 

Prix  : figures  noires 20  fr.  | Figures  coloriees 27  fr. 

La  premiere  edition  de  cet  ouvrage  ne  traiiait  que  de  t’emploi  thdrapeulique 
des  plantes  ; celle-ci,  plus  complete  et  congue  d’apres  un  plan  plus  vaste, 
renferme  : 

1°  La  designation  des  families  suivant  la  classification  naturelle  et  artificielle ; 
2»  Leur  syuonymie  latine  et  fran$aise  ; 

3°  Leur  description  d^taillee; 

4°  Leur  culture ; 

to  Leur  recolte  et  leur  conservation; 

6“  L’etude  de  leurs  proprietes  physiques  et  chimiques  et  des  notions  sur  leurs 
usages  dans  les  arts  et  dans  I’economie  domestique  ; 

7°  Leurs  preparations  pharmaceutiques  et  leurs  doses; 

8“  Leur  actiou  physiologique  et  toxique  sur  les  animaux  et  sur  l’homme ; 

9°  Leurs  proptieles  medicinales,  avec  de  uombreux  fails,  dout  la  plupart  ont 
etd  recueillis  dans  la  pratique  de  l’auleur; 

10°  Leurs  applications  a la  medecine  veterinaire ; 

11°  Un  calendrier  floral  indiquant  la  recolte  des  plantes,  mois  par  mois ; 

12»  La  classification  des  plantes  d’apres  leurs  proprietes  medicinales; 

13°  Une  table  des  matieres  patbologiques  et  therapeutiques  (memorial); 

14°  Une  table  alphabetique  des  plantes,  contenaut  leurs  noms  scieutifiques  et 
vulgaires,  leurs  produits  uaturels  et  pharmaceutiques. 

Ainsi  refondu,  cet  ouvrage,  consacre  a une  partie  de  la  science  generalement 
negligee  dans  les  auteurs  classiqties,  et  pouvant  etre  considdre  comme  le  com- 
plement ndcessaire  de  tous  les  traites  de  therapeutique  et  de  matiere  medicate, 
a 6td  ecrit  avec  une  conviction  serieuse,  resultat  de  vingt-cinq  anndes  de 
recherches  et  d’expei  imeutations  speciales. 

LA  MEDECINE  DES  PASSIONS 

Oil  les  Passions  considerees  dans  leurs  rapports  avec  les  maladies 

les  lois  et  la  religion, 

Par  le  Dr  J.  B.  F.  DESCURET 

3e  edition,  revue  et  augmentee.  2 vol.  in-8.  1860.  12  fr. 

LES  MEPEILLES  DU  CORPS  HUMA1N 

Precis  methodique  d’analomie,  de  physiologic  et  d’hygicne  dans  leurs 
rapports  avec  la  morale  et  la  religion, 

Par  le  D'  J.  B.  F.  DESCURET 

1 vol.  in-S.  1856 jfr. 


INDIGENES 
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TRAITE  SPECIAL  D’HYGIENE  DES  FAMILIES 

Particuli6rement  dans  ses  rapports  avec  le  mariage  au  physique 
et  au  moral,  et  ies  maladies  hereditaires. 

Par  le  D'  Francis  DEVAY 

PUOFESSKUR  DE  CLINIQUE  INTERNE  A LECOLK  DE  MEOECIXE  DE  LYON,  ETC. 

2e  edition  entierement  refomlue.  l ires-fort  vol.  in-8.  1858...  9 fr. 

TRAITE  THEUAPEUTIQUE  ET  CLINIQUE 

D’lIYDROTHERAPIE 

De  l’application  de  l’hydrotherapieau  Traitement  ties  maladies 
elironitiues  dans  les  etablissements  publics  et  au  domicile  des 
mulades, 

Par  le  Dr  Louis  FLEURY 

PROFESSEUR  AGREGE  DE  LA  FACULTE  DE  MEDKCIXE  DE  PARIS 

3C  edition  entierement  refundue  et  considerablement  augmentee, 
avec  figures  dans  le  texte.  ikgg.  1 tr6s-fort  vol.  grand  in-8  de  plus 
de  1,200  pages,  cartonne  a langlaise 17  fr. 


LA  PHOTOGUAPHIE 

MISE  A LA  PORTEE  DR  TOUT  LE  MONDE 

Par  T.  ROBERTSON 

1 joli  vol.  grand  in-18,  cartonne  a langlaise,  avec  figures  intercalecs 
" dans  le  texte.  I8(i7.  Prix  2 fr.  50 


MANUEL  DE  PH0T0GRAPHIE 

TDEORIQUE  ET  PRATIQUE  SUR  COLLODION  ET  SUR  ALBUMINE 

Par  E ROBIQUET 

DOCTEUR  ES  SCIENCES,  AGREGE  DE  PHYSIQUE  A l’eCOLE  DE  PH  ARMACIE 

1 vol.  gr.  in-18,  avec  lignres  intercalees  dans  le  texte.  1859.  4 fr.  50 

LA  GOUTTE 

SA  NATURE,  SON  I11STOIRE,  SON  TRAITEMENT 

Par  le  Dr  0.  SCELLES  DE  M0NTDESERT 

3C  edition,  nouveau  tirage.  18GG I fr. 

COURS  D’HYGIENE 

Fait  a l’Ecole  centrale  des  .arfs  et  manufactures,  aux  eleves 
de  l’Association  Polytechnique. 

Par  le  Dr  0.  SGELLES  DE  MONTDfcSERT 

1 vol.  grand  in-18,  cartonne  a Langlaise,  avec  47  figures  intercalces 
dans  le  texte.  1 80G- 1 808 5 fr. 
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TRAITE 

DES  ANGINES 

Par  LASEGUE 

Professeur  a la  Faculty  de  Mtldeciiie  de  Paris,  mtldecin  de  l’hdpital  Necker. 
Un  volume  iri-8,  eart.  a l’anglaise.  18i>8.  Prix  : 8 fr. 

TRAITE  PRATIQUE 

DES  MALADIES  CHRONIOUES 

Par  DURAND-FARDEL 

2 volumes  grand  in  8.  1868.  Prix  : 20  fr. 

TRAITE  DE  LA  DYSPEPSIE 

Par  BEAU 

Ancien  medecin  de  l’hopital  de  la  Charity,  agr^gi^  de  la  Faculte  dc  racdecine 

de  Paris. 

1 vol.  in-8,  cartonne  k l’anglaise,  1866.  6 fr. 


TRAITE 

DES  ARTS  CERAMIQUES 

OU  DES  POTERIES 

Considerees  dansleur  Histoire,  leur  Pratique  (tleur  Theorie 

Par  BRONGNIART  et  SALVETAT 

i)euxi£me  edition,  revue,  corrigee  et  augmentee  de  notes  et  d’addi- 
tions.  2 volumes  in-8,  reinplis  de  tableaux  et  de.  figures  dans  Ie 
texte,  avec  un  atlas  in- i de  0 tableaux  et  Ue  60  pi.  Prix.  28  fr. 
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PHYSIOLOGIE  DES  PASSIONS 

OU  NOUVELLE  DOCTRINE  DES  SENTIMENTS  MORAIJX 

Par  le  baron  ALIBERT 

2 vol.  in-8.  3C  edition.  1837.  Prix,  au  lieu  de  10  fr 6 fr. 


RAPPORTS  DU  PHYSIQUE  & DU  MORAL  DE  L’HOMME 

Par  P.  J.  G.  CABANIS 

Quatrieme  edition.  2 vol.  in-8.  Prix,  au  lieu  de  8 fr.  3 fr.  50 

PREMIERS  SECOURS  AVANT  L’ARRIVEE  OU  MEOEGIN 

ou  Petit  Diclionnairc  des  cas  d’urgence,  a I’usage  des  gens  du  monde 

Par  Felix  CADET-GASSICOURT 

Prix,  au  lieu  de  3 fr 75  c. 

TRAITE  DE  PHYSIOLOGIE 

COMPAREE  DE  L’HOMME  ET  DES  ANIMAUX 

Par  DUGES 

1838-1839.  3 vol.  in-8,  avec  planches.  Prix,  au  lieu  de  24  fr.  10  fr. 

ANATOMIE 

DES  FORMES  EXTER1EURES  DU  CORPS  HUMAIN 
Appliquee  a la  peinlurc,  a la  sculpture  et  a la  chirurgie 

Par  GERDY 

1 vol.  in-8,  accompagne  de  3 planches  au  trait.  Paris,  1829.  Prix, 
au  lieu  de  G fr I fr.  50 

NQUYEAUX  ELEMENTS  DE  Z00L0GIE 

Par  H.  HOLLARD 

1 fort  vol.  in-8,  orne  de  22  planches  gravees,  representant  un  grand 

nombre  de  sujets.  is’39.  Prix,  an  lieu  de  8 fr.  50 3 fr. 

Figures  coloriees,  au  lieu  de  li  fr 7 fr. 
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ETUDE  DE  LA  NATURE 

POUR  CONCOl'RIR  A L’EDUCATION  DE  L’ESPRIT  ET  DU  CfEUR 

Comprenant  les  faits  Ies  plus  importants  de  la  Physique  et  de  la 
Chimie  generate,  de  l’Astronomie,  de  la  Meteorologie,  de  la  Geo- 
logic, de  la  Dotanique  et  de  la  Zoologie, 

Par  H.  HOLLARD 

Nouvelie  edition.  Paris,  1853.  4 tomes  en  2 vol.  in-12.  Prix,  au  lieu 
de  12  fr 6 fr. 


DE  L’HOMME  ET  DES  RACES  HUMAINES 

Par  H HOLLARD 

1 vol.  ill-18,  format  Charpentier.  1853.  Prix,  au  lieu  de  3 fr.  2 fr. 


HYGIENE  DU  CHANTEUR 

Par  L.-A.  SEGOND 

1 vol.  in-12.  1846.  Prix,  au  lieu  de  3 fr 1 fr.  25 

LECONS  DE  BOTANIQUE  ELEMENTA1RE 

Comprenant  la  phytotomie,  l’organographie,  la  physiologic,  la  geo- 
graphic, la  photologie  et  la  taxonomic  des  plantes, 

Par  H.-J.-A.  RODET 

DIRECTKUR  DE  L ECOLE  VETER  IXA1RE  DE  LYOX 

2C  edit.  1 vol.  in-8,  avec  un  grand  noralre  de  figures  intercalccs 
dans  le  texte.  1863 7 fr. 


BOTANIQUE  AGRICOLE  ET  MEDICALE 

Ou  Etude  des  plantes  qui  interessent  principalement  les  medecins. 
les  vetei  inaires  et  les  agriculteurs, 

Par  H.-J.-A.  RODET 

2*  edition,  revue  et  considerablement  augmented,  avec  la  collabo- 
ration de  M.  Baillet.  1 tres-fort  vol.  in-8  de  1 1 00  prges  avec  de 
nombreuses  figures,  cartonne  a l’anglaise.  1872.  Prix:  17  fr. 
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NOUVELLE  If.ONOGRAPHIE  FOURRAGERE 

Histoire  botanique,  economique  et  agricole 
des  plantes  fourrageres  et  des  plantes  nuisibles  qui  se  rencontrent 
dans  les  prairies  et  les  paturages 


PAR  MM. 


J.  GOURDON 

Professeur  a l’Ecole  vdterinaire 
de  Toulouse. 


P.  NAUDIN 

Vdterinaire  en  premier  au  19*  regiment 
d’artillerie. 


Ouvrage  publie  en  5 fascicules  et  se  composant  de  126  planches  tr6s- 
bien  coioriees  et  de  pres  de  900  pages  de  texte  format  in-4.  1871. 
Prix  broclte 100  fr.  | Tres-bien  relie  en  2 vol.  120  fr. 

TRAITE 

DE  L’ELEYAGE  ET  DES  MALADIES  DU  PORC 

Par  Ad.  BENION 

Medeciu-vdt^rinaire  a Angers,  membre  de  plusieurs  Societ6s  savantes. 

t beau  vol.  in- 1 8^  avec  figures  intercalees  dans  le  texte,  cartonne  a 
l'anglaise.  1872.  Prix:  6 fr.  50 

TRAITE  DE  L’ELEVAGE 

E T 

DES  MALADIES  DE  LA  CHEVRE 

Par  Ad.  BENION,  medecin-veterinaire  a Angers 
1 volume  grand  in-18,  avec  figures,  1871.  — Prix:  2fr.  50 


ANATOMIE  DES  ANIMAUX  DOM ESTIQUES 

Par  Fr£d£ric  A.  LEYH 

Professeur  a l’Ecole  royale  v^tOrinaire  de  Stuttgart 
Traduite  de  Pallemand  snr  la  seconde  edtion 

Par  Aug.  ZUNDEL,  veterinaire  & Mulhouse 

AVEC  ADDITIONS  ET  NOTES 

Par  Saint-Yves  MENARD 

Veterinaire,  ancien  Sieve  de  I'Ecole  d’Alfort,  externe  des  houitaux  de  Paris. 

1 vol.  in-8,  avec  255  figures  intercalees  dans  le  texte,  cartonne 
a l’anglaise.  1871.  Pi ix  : 13  fr. 
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